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LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 171° SEANCE © 


1" Séance du Vendredi 2535 Juin 1950. 


SAMMAIRE 
— Procès-verbal. 
: — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, d'une proposi- 
tion de loi. 
3 — Dépôt, avec demande de discussion d'urgence, de propositions 
de résolution. 
& — Divergences d'avis sur des demandes de discussion d'urgence. 
& — Prolongalion de délai imparti au Conseil de la République, 
& — Reconduclion de l'allocation temporaire aux vieux, 

Discussion d'une proposilion de loi. 

M. Beugniez, président de la commission, rapporteur. 

Art, {er: adoption. 

Art. 2 

Amendement de M. Gérard Duprat: M. Gérard Duprat. 

Sous-amenderaent de M. Viatte: M. Viatte. 

bemande.de disjonction de l'amendement formulée par la com- 
n--ion; MM. le rapporteur, Mazier. — Disjonction ordonnée. 

Rappel au règlement: M. Gérard Dupr at. 

Adoption de l'article. 

Art. 3: adoption. 

Après l'article 

Amendement de M. Waldeck Rochet, tendant à insérer un article 
additionnel: MM. Waldeck Rochet, le rapporteur. — Disjonclion 
ordonnée à la demande de la commission. 

Art. 4. 

Amendement de M. Paumier: MM. Paumier, le rapporteur, 

con, ministre du travail et de la sécurité sociale, — Retrait. 

Adoption de l'article 

Adoption de l'ensemble de la proposilion de li. 

suspension el reprise de la séance. 


TZ — Développement des crédits da fonctionnerment deg 
civils pour 1%. — Suite de la discussion d'un pt 
Education nationale (suite). 
Discussion générale (suite): MM. Louis Marin, Rivet, Mme Leme 
simonnel, rapporteur pour l'éducalion nationaleg 
ON 
envoi d2 la suile de 


8. — Ordre du jour. 


cerviceg 


jet de loi, 


la discussion à la prochaine séance. 


PRES'DENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES VERBAL 
Mme la présidente. Le procés-verbal de La ‘roisitme 
d'hier a été affiché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


séanc& 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI. 


Mme la présidente, J'ai reçu de M, Cerclier, avec demandé 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à créer 
des caisses départementales provisoires d'assurances et une 
caisse nationale provisoire de réassurance des risques de cala 
tuités agricoles. 
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La pro psition sera imprimée sous le n° 10414, distribuée et, 
mil ny a pas doppesilion, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentument.) 

Il va être procédé à Faffichage et à la notification de la 


dernande de discussion d'urgence. 


—4 — 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Mux Lejeune, avec demande 
de discussion d'urgence, une propositon de résolution  ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de 
l'ouragan qui a dévasté le 20 juin 1950, 50 communes du dépar- 
tement de la Somme et à exempter les sinistrés des impôts de 
l'auncée 

La proposition sera imprimée sous le n° 10%11, distribuée ct, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 


finances issentiment.) 

J'ai recu de M. Morand, avec: demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernerment à indempiser, par l'octroi d'un premier secours de 


les victimes de l'orage survenu dans Ex vallée du 
née du 20 juin 1990, notamment dans les ean- 
tons de Seichi Durtol et Chalonnes, aimsi que daus la com- 
mune de Montreuil-Belfroi, et à prendre toutes les nresures 
wopres à indemniser les sinistrés ainsi qu'à les exonérer des 
Hupols afférents à l'année 1950, | 

La proposition sera imprimée sous le n° 10412, 
s'il n'y à p d'opposition, renvoyée à Ja commission 
finances, 

J'ai reeu de M Savard, avec demande de diseussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer un secours d'urgence aux sinistrés par 
les orages qui se sont abattus dans la nuit du 20 au 21 juin dans 
la région de Saint-Mihiel (Meuse). 

La proposition sera imprimée sous le n° 10413, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 

J'ai Mou de M. de Gcoffre, avec demande de diseussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant & inviter le Gou- 
vernement à venir en aide aux victimes de l'orage de grèle 
qui s'est abattu le 20 juin 1950 sur plusieurs communes du 
département ge Maine-et-Loire. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10415, distribuée 
et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 


mullions, 
Loir din la 


distribuée et, 
des 


finances \ssentiment.) 

J'ai recu de M. Capdeville, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
Vernement à attribuer un crédit de 100 millions au département 
de la Seine-Inférieure en vue de dédommager les victimes de 
la grele. 

[a proposition sera imprimée sous le n° 10417, distribuée 
et, s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
(Asserndiment.) 

Jai recu de M. Goudoux, avec demande de diseussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à indemniser, par l'oetroi d'un premier secours de 
50 millions, les victimes des orages qui ont eu lieu en Corréze, 
en parliculier dans la région d'Egletons et à prendre toutes 
Mescres propres à indemniser les siaistrés ainsi qu'à les exo- 
nérer des impôts afférents à l'exercice 1950, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10418, distribuée 
et, sil n'y a pas d'opposition, renvoyée à la conunission des 
linances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Girardot, avee demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement: {° à attribuer jmmédiatement un premier secours 
aux sinistrés par le violent orage accompagné de rafales de 
grele qui s'est abattu le 17 juin dans la vallée de FUbaye; 
2 à prendre d'urgence des mesures propres à indemniser ces 
sinistrés: 3° à accorder à ces sinistrés l'exonération des impôts 
de 1950: 49 à accorder aux communes des subventions leur 
permetllant de réparer les chemins vicinaux gravement endom- 
par l'orage, 

La proposition sera imprimée sous Je n° 10419, distribuée 
et, sil my à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances, 

J'ai recu de M. Boccagnv, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
Vvernoment à accorder un secours aux victimes de l'ouragan 
qui à deferlé sur le département de la Haute-Savoie dans, la 
journée du vendredi 16 juin 150. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10429, distribnée, 
et, S'il n'y pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Lucie Cuérin, avec demande de dis ussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviie: 
Gouvernement à accorder d'urgence des crédits exéepti 
au titre de premier secours aux sinistrés par la grêle qui : 
abattu sur la région de Foucarmont (Seime-Inférieure). 

Ea proposition sera iinprimée sous le n° 104214, he 
et, SilY à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
linances, (Assenliment.) 

J'ai recu de M, Gozard, avec demande de discussion d'ursen.o 
une be. more de résolution tendant à inviter le Gouverne) 

à accorder d'urgence des permissions agricoles exceptionnelles 
aux Imililaires sous les drapeaux des régions sinistrées par Les 
orages de grêle, 

La proposition sera imprimée sous le m° 10416, distihute 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (Assentiment.) 

I va étre procéder à l'affichage et à la notification des 
dermandes de discussion d'urgence, 


DIVERGENCES D'AVIS 
SUR DES DEMANDES DE DISCUSS!ON D'URGENCE 


Mme la présidente. ln séance du 19 juin 1950, M. 
Schauffler a demandé Ja discussion d'urgence de la proposi! 
de loi tendant à l'aggravation des peines infligées en vertu de 
l'arücle 312 du code pénal aux auteurs de coups et blessures 
sur des enfants. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil à tacitement accepté l'urgenee et que, d'autre part, la 
commission intéressée n'a pas valablement accepté l'urger: 

Dans Ja séance du #6 juin 1950, M. Pouyet a déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de 14-01 
tion tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
Trials victimes de la grèle dans le département de 
‘Allier 

J'iforme l'Assemblée que, d’une part, M. le présidert du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la common 
intéressée à tacitement acceplé l'urgence. 

Düns la séance du 19 juin 1950, M. Gozard a déposé, ave: 
demande de diseussion d'urgence, une proposition de r-cli- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à octroyer un secours 
immédiat et à indermniser les victimes de l'orage de gréle du 
142 juin 1950 qui a détruit les récoltes dans diverses communes 
du Sud-Ouest du département de l'Allier. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président ou 
conseu s'oppose à l'urzenee et que, d'autre part, la commi--icn 
intéressée a tacitement accepté l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d'avis qui vont être 
notifiées aux auteurs des demandes d'urgence et seront 
insérées à la suite du compte rendu in ertenso des séances 
d'aujourd'hui, 


PROLONGATION DU DELAI IMPART!I 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme ta présidente. Le rapport de la commission des movens 
de communication et du tourisme sur la demande de prolonga- 
tion du délai constitutionnel imparti au Conseil de Ha 
blique pour ferrmnler son avis sur la proposition de loi tenant 
à étendre le bénétice de la retraite prévue par la loi du 22 il 
let 1922 aux agents des services publics réguliers de voyageurs 
et de marchandises à été mis en distribution aujourd'hui. 

L'Assemblée voudra, sans doute, examiner cette demande an 
début de la premicre séance de lundi prochain 2... (Asscnti- 
ment.) 

L en est ainsi décidé, 


RECONDUCTION DE L'ALLOCATION 
TEMPORAIRE AUX VIEUX 
Discussion d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la diseussion de 
la proposition de loi de M. Beugniez, portant reconduction de 
l'allocation temmporaire aux vieux. (N°s 10346, 1040t.) 

La parole est à M. niez, président de la commission du 
travail et de la sécurité sociale, rapporteur. 

M. Louis Beugniez, président de la commission, rappert' ir. 
Mesdames, messieurs, mon intention n’est pas de faire un WtS 
long rapport sur la proposition de que déposée et qui 
a été acceptée par la majorité de la commission du travail. 

Vous savez que l'allocation temporaire aux vieux, eréée por 
la loi du 13 septembre 1%M46, a été reconduite de trimesuc € 
trimestre, 
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[a commission du travail à mis au point, dans le rapport 


de notre collègue M. Viatte, l'installation définitive des diité- 
rents régimes autonomes des allocations vieillesse, 


Aujourd'hui, l'Assemblée doit se prononcer sur le rapport 
adopté par la commission du travail, afin que les vieux et 
vivilles de France puissent percevoir, le {1% juillet prochain, 
jéchcance du deuxième trimestre de 1950, ‘ 

Je n'ai apporté, dans mon rapport, aucune modification aux 
textes en vigueur, L'allocation, pour ce deuxième trimestre 
{o0, continuera à être payée au taux fixé par la précédente 
li, c'est-à-dire à la moitié de l'allocation aux vieux travail- 
Jeurs salariés des comraunes de moins de 5.000 habitants. 

Je précise que, pour le premier trimestre de 1950, le taux 
de l'allocation était de 1.750 francs par mois, au lieu des 
1.600 francs payés pendant les mois de 1949. 

J'ajoute qu'à la suite d'amendements, déposés en commis- 
sion du travail, aux textes antérieurs, cette allocation tempo- 
rare peut se cumuler avec le bénéfice de Ja loi d'assistance 
du {4 juillet 1905. De sorte que, dans la région parisienne et 
eu province, Ja somme mensuelle perçue par les personnes 
asc de plus de soixante-cinq ans, ou de plus de soixante ans 
so elles sont inaples au travail, est à peu près égale aux 
2 0 francs par mois qui seront demandes tout à l'heure par 
uos collègues communistes, 

Si nous voulons que notre texte soit promulgué le 1 juillet 
prochain, chaque groupe de l'Assemblée doit prendre une posi- 
lon bien franche, Nous ne pouvons pas moditier l'ensemble 
de la législation établie après la loi du 17 janvier 1948, qui 
étend l'allocation vicillesse à toutes les catégories profession- 
uelles de Francais. 

Mais, dans quelques jours, nous aurons, sur le rapport de 
notre collègue Viatte, un grand débat au sujet de la mise en 
ace définitive des régime vieillesse. C'est à ce moment que 
es auteurs d'amendements au texte que je présente aujour- 
d'hui pourront, plus normalement et plus efficacement, régler 
l'ensemble des difficultés et des améliorations à apporter au 
svstèéme de l'allocation vieillesse, 

Je demande donc à l'Assemblée d'adopter rapidement Je texte 
qui lui est soumis. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole dans 
la discussion générale ?.. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
grlicles.) 

[Article 1*%.] 

Mme la présidente. « Art. 1%. — Jes dispositions prévues 
en ce qui concerne le payement à l'échéance du. {1° janvier 1930 
par la loi n° 49-164 du 31 décembre 149 sont prorogées pour 
les échéances du 1% juillet et du 1% octobre 1950, » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


{Article 2.1 


Mme la présidente. « Art. 2. — Le payement de l'allocation 
de vieillesse ou de l'allocation temporaire aux vieux, due pour 
l'échéance du 1° juillet 1950, sera assuré au taux fixé en appli- 
cation de l’article 10 de la loi n° 48-101 du 17 be 1918, modi- 
lie par l'article 4 de la loi n° 48-1996 du 31 décembre 1918: 

« i° Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertu des 
los n° 48-401 du 17 janvier 1948 et n° 48-1906 du 23 août 
{3is, pour les personnes qui auront été affiliées définitivement 
à ces organismes avant le 15 juin 1950; 

« 29 Par les services qui, avant l'échéance du 1% janvier 1950, 
payaient l'allocation temporaire aux vieux, pour les béné- 
licaires non visés à l'alinéa ci-dessus. » 

M. Gérard Duprat a déposé un amendement tendant à rem- 
placer l'alinéa 1 de l’article 2 par les alinéas suivants: 

« Le taux de l'allocation temporaire ou de l'allocation de 
vicillesse assurée par les caisses constituées en vertu dés lois 
n° 45-101 du 17 janvier 194$ et n° 48-1306 du 23 août 1948 est 
porté à 2,500 francs par mois. ' 

« Les plafonds des ressources personnelles de l'intéressé ou 
des époux sont ceux fixés par la législation en vigueur relative 
à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

« Le payement sera assuré: » 

la parole est à M. Duprat. 

M. Gérard Duprat. Mesdames, messieurs, notre amendement 
tend, d'une part, à porter À 2.500 francs par mois le taux de 
l'allocation temporaire et de l'allocation vieillesse et, d'autre 
part, à réaliser la parité avec les vieux travailleurs salariés en 
ce qui concerne le plafond des ressources. Ê 

Ces deux propositions correspondent au vœu de centaines 
de milliers de vieux. Les organisations spécialisées, et notam- 
ment Union nationale des vieux travailleurs de France, ont 
alerté à ce sujet tous les parlementaires. 


Le taux actuel de l'allocation temporaire et de l'allocation 
vieillesse est de 1.780 francs par mois, soit 59 francs pa 

Le groupe communiste appelle, de la manière la plus forte, 
l'attention de l'Assemblée nationale sur la 
sance de cette somme, Nous donnons À nos vieux 
quoi acheler chaque jour un litre de lait et 
pain. 

Mais alors avec quoi payer le reste de la nourriture, le loge- 
ment, le chauffage, l'habillement ? 

En vérité, parce que telle est la volonté d'un Gouvernement 
de réaction et de guerre la situation des vieux et des vieilles 
de France est incontestablement dramatique, Trop souvent et de 
plus en plus souvent, nous Jisons dans les journaux que des 
vieux se donnent volontairement Ja is sont dans lo 


scandaleuse insufii- 
à peine da 
une livre de 


car ls 
plus complet dénûment, Is ont dépensé leurs derniéres évos 
nomies, vendu leurs meubles, leur linge, Jeurs souvenirs de 
famille, et il ne leur reste que 99 francs par jour! 

Certains, dans cette Assemblée, ont toujours sur les lèvres 
les mots: défense de la personne humaine. Toute ces disser- 
tations philosophiques ne seraient que de l'hypocrisie pure et 
simple dans la mesure où lon n'aurait pas la volonté de 
rechercher les remèdes contre la misère, (Applaudissements 
l'ertrème qauche.) 

En demandant que le taux de l'allocation porté à 
2.500 francs par mois, le groupe communiste présenie une 
proposition raisonnable et modérée, Son adoption permettrait 
d'améliorer sensiblement le sort d'hommes et de femmes qui, 
après une rude vie de labeur, méritent bien le repos et la 
tranquillité, 

Le Gouvernement et sa majorité nous répondent, chaque fois 
que nous voulons améliorer les conditions de vie des masses, 

u'il s'agisse des anciens combattants, des fonctionnaires ou 
des vieux: nous n'avons pas d'argent; la loi des maxima nous 
interdit de dépasser les dépenses prévues. 

En réalité, mesdames, messieurs, nous avons affaire à un 
gouvernement de guerre qui de plus en plus sacrilie tout à 
la guerre. 

H n’v a pas d'argent pour les malheureux, mais 
pour le gouffre des dépenses mililaires. 

M. Petsche, à la commission des finances, n'a-t-il pas demandé 
25 milliards de francs de crédits supp'émentaires pour là guerre 
d'Indochine ? 

Nous disons, nous, qu'il est parfaitement possible d'accorder 
les 2.500 francs par mois aux vieux. Quel est le parlementaire 
qui oserait refuser d'accomplir un tel geste, alors que les dépue 
tés, à l'exception des communistes, viennent de se voler une 
nouvelle augmentation de 9.000 francs par mois ? 

Quel est le parlementeire qui ne voudrait pas accorder les 
2.500 francs par mois aux vieux, au moment où l'on octroie 
aux députés membres du prétendu Parlement européen ce 
Strasbourg une indemnité de 3.000 francs par jour, en pius 
de l'indemnité parlementaire ? 

Nous pouvons parfaitement, en réduïsant les dépenses de 
guerre, donner satisfaction aux vieux. 

Notre amendement tend également à ce que le plafond des 
ressources, qui est actuellement de 100.000 francs pour uns 
personne seule et de 120.000 francs pour un ménage, soit aligné 
sur le plafond des ressources pour les vieux travailleurs sale 
riés, qui est de 144.000 francs pour une personne seule et de 
180.000 francs pour un ménage. 

Personne ne pourra contester que celte revendication soit 
juste. L'actuel plafond des ressources pour l'allo-ation tempo- 
raire et l'allocation vieillesse est vraiment trop bas. I faut 
absolument corriger celle injustice. 

C'est la raison pour laquelle nous demandons à l'Assemblée 
nationale d'adopter notre amendement, et nous demandons un 
sœutin., (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Vialte, contre l'amen- 
dement. 


M. Charles Viatte, Madame la présidente, pour les raisons qui 
ont été indiquées, je vous fais parvenir ua sous-amendement 
tendant à remplacer le chiffre de 2.500 francs prévu par l'amen- 
dement par celui de 4.000 francs. 


Mme la présidente. La parole est à M. :e rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, il est inutile de dire 
que nous serions tous d'accord sur les propositions da 
MM. Viatte et Duprat, s'il ne s'agissait pas uniquement, commas 
je l'ai Ait tout à l'heure, d'un texte de reconduction qui n'entend 
pas préjuger des décisions de l’Assemblée sur Île rapport de 
notre collègue M. Viatte qui traitera au fond dans quelques 
jours de tous les régimes vieillesse, 

En conséquence, en application de l'article 48 du règlement, 
je demande la disjonction de l'amendement de M. Dupral et 
du sous-amenüdement de M. Viatte. 

Cet amendement et ce sous-amendement seront renvoyés à 
la commission du travail et pourront être introduits et discutés 


soit 


on en trouve 
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dans le rapport général de notre collègue M. Viatte, sur le 
regie detinatif. 

Mme la présidente. La paroie est à M, Muzier, 

"1. Antoine Mazier. Mrs collègues, le groupe socialiste 


hers 


votera la disjonction demand par M. le président de la com- 
hi: \ du travail et de la rilé sociale 

Mime la présidente. La disjon-tion est de droit. 

M. Antoine Mazier. Le groupe socialiste aurait voté cette dis- 
jonction, ruéme si elle na it pas été de droit, pour les raisons 
suivantes, Nous nous trouvons effectivement en présence d'un 
text ! induction, Cela ne préjuge en rien de ce que nous 
dériderons lorsque le texte rapporté par M. Viatle viendra en 
d! devant j'Assemblée, 

\! ujourd'hui, si nous avions voté l'amendement déposé 
par nos collègues communistes, qui se jusüfie par la situation 
CERE liquelle se trouvent les Vieux, nous aurions risqué de 
larer les caisses chargées de paver les allocations dans une 
situation difficile, étant donné que nous ne connaissons pas 

C'est la raison pour laquelle nous estimons qu'une.modifiea- 
tion du taux de Pallocation temporaire, qui est éminemment 
souhatabt loit cependant étre étudiée de facon que nous 
sovons qu'elle pisse ètre versée par les caisses. 

M. Gérard Duprat, Je demande la parole, pour répondre à 
M. Viatte. 

Mme la présidente. Vous n'avez pas à répondre à M. Viatte 
en l'occurrence, Vous avez déposé un amendement. M. Viatte a 
depot un sous-amendement, or, M Vialte n'est ni sur Îles 
bancs du Gouvernement, ni sur celui de la commission. 


M. le rappoiteur avant invoqué l'article 48, là disjenction est 
de droit. 

M. Cérard Duprat. Je demande la parole, pour un rappel au 
récemment. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gérard Duprat, pour 
un rappel au réglement, 

M. Gérard Duprat, Nous sommes habitués à ce que certains 
par ementaires, notamment M. Viatte, chaque fois que 
p'oposons une mesure raisonnañle s'y opposent. 

Mme la présidente. Monsieur Duprot, qu'eét-ce que le règle- 
ment à à voir là-ledans ? 

A quel article du règlement faites-vous allusion ? 

M. Gérard Buprat. M. Viaitte se permet de faire de l'ironie 
sur ie surt des vieux. I est coutimier de ce fait. f 
Mme la présidente. Mon<eur Duprat, vous re pouvez prendre 
Ja parole que pour un rappel au règiement. 

M. Gérard Duprat. dit, je eénondrai 
M. le rapporteur que la disjoncüon n'est pas 
demandons en effet une avance pure et simple, 


précisément à 
de droit, Nous 


Mme la présidente. La di-jonction est de droit. Elle est 
prononceee, 

Personn2 ne demande la parue 

Je mets aux voix l'arlice 2 


(L'article 2, nus voir, est adopté.) 


[Ari le 


Mme la présidente. « Ait, ?, — Le pavement de l'allocation 


de vieillesse où de l'allocation temporaire aux vieux, due pour 
l'échéance du 1° octobre 1950, sera assuré an taux fixé en 
appication de Partic'e 10 de la loi n° 48-107 du 17 janvier 1948, 


par l'artice 4 de la loi n° 48-1996 du 31 décembre 
to Par les caisses dont le bénéficiaire relève en vertn des 
lois n° 48-101 du 17 janvier MS et n° 48-1306 du 23 août 1948, 
pour les personn auront été afliliées délimtivement à ces 
organismes avant 15 septembre 
« 2° Par les services qui, avant l'échéance du 1% janvier 10, 
payvaient l'allocation temporaire aux vieux, pour les bénéti- 
claires non visés à l’alinca ci-dessus », 

M. Gérart Duprat à présenté vu amendement tendant à rem- 
p'acer l'alinéa {7 par les alinéas suivants: 

« Le taux de l'allocation temporaire ou de l'allocation de 
vieillesse assurée par les caisses constiliées en verlu des lois 
n° 48-101 du 17 janvier 1918 et n° 13-1906 du 23 décembre 1943 
est porté à 2.500 francs par mois. 

« Les plafonds des ressources personnelles de l'intéressé on 
des époux sont ceux fixés par la légisation en vigueur rela- 
tive à l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 

« Le payement sera assuré: ... ». ’ 

Cet amendement est disjoint, pour les mêmes raisons que 
précédemment. 

M. Gérard Duprat. Raisons qui we sont pas va’ables. 

Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 3, 

{L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 


qui 


[Article additionnel ] 


Mme la présidente. M. Walleck Rochet à présenté un anen 
deiment tendant à insérer, après l'articie 3, le nouve! à: cle 
suivant : 

« Pour les personnes non salariées des professions asso 
et par dérogation aux dispositions de la loi n° 48-101 du {7 jm. 


vier 1948, l'allocation temporaire sera accordée aux reg nts 
si le revenu cadastral des terres qu'ils exploitent où ont ess 
tées au cours des dix dernières années ne dépasse pa: û 


francs 

« Dans le cas où le requérant dispose d'une entrepr: 
pe peut douner lieu, en raison de sa nature, à détertmintion 
d'un reveau cadastral, Féquivaience du revenu cadastral vi 
à l'alinéa précédent est qui est adoptée en maticre 
prestations fannliaies 


La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Voici bientôt deux ans que l’on recoit 
périodiquement lailoeation temporaire en attendant Ja mice en 
p'ace des caisses professionnelles de vieillesse prévues par la 
loi, A chaque reconduction, on écarte les propositions tendant 
à améliorer la loi sous le prétexte qu'il faut faire vite et 
les ainénagements qui s'imposent pourront trouver leur ;live 
lors du vote des régimes définitifs. 

Une fois ericore, nous sommes contraints d'envisager une 
nouvelle reconduction pour les vieux paysans el pour les, 
vieux travailleurs indépendants qui ne sont affiliés à 44006 
Cu'sse, 

Le g'oupe communiste est partisan de eette recondi tion, 
pue a lui-urème déposé une proposition de loi en ce sers, 
Mais nous estimons que sans pins attendre et à l'on 
méme de celte reconduction, it est indispensab'e de preciser 
les eond'tions d'attribution de l'allocation temporaire aux veux 
paysans, car le fait de reconduire sans apporter de maoilitica. 
ton permet pratiquement de supprimer l'allocation tempo are 
aux quatre cinquièmes des vieux paysans qui devraient en 
bénéficier. 

Depuis déjà de nombreux mois, d'après des instructions 
ministérielles, les commissions cantonales suppriment ue 
considérab'e d'allocations temporaires attribuées a 
eou'S des dernières années. Elles rejettent, en outre, non 
systématiquement, Jes nouvelles demandes formes 
par” des vieux. 

Le motif invoqué, vous le savez tous, est toujours le meme: 
les intéressés auraient des ressonrces suffisantes, Or, nent 
fois sur dix, celte assertion n’est pas valable. Mais elle constitue 
un simple prélexle et Fon supprime ou l’on refuee l’alocation 
temporaire à de petils paysans qui possèdent deux ou ‘rois 
hectares de terre. 

Je pourrais citer un grand nombre d'exemples à cet ézard 
quelques lettres: 

« Moi et ma femine, nous avons touché jusqu'au {1% janvier 
dernier l'allocation temporaire. Dans notre commune, dins 
la proportion de #) p. 100 qu'elle à été supprimée. Voici 
Cas 

« J'ai eu soixante et onze ans au mois de 
ma femme soixan!te-douze au mois de mars. 
plus guère travaiiler et ce sera toujours de moins em mains, 
Nous possédons quatre hectares de terre, dont trois sont loués 
pour 10.000 francs; le quatrième est composé de terians 
incultes, en friche, b'oussailies, et-queïques ares de vigne que 
nous exploilons tant bien que mal ». 

Cette ïettre vient de Damrémont, en Haute-Marne. En void 
une autre de Barraux, dans Fisère : 

« Je fais moi ausei partie de ces vieux travailleurs auxquels 
la retraite à été enlevée injustement, Je suis âgé de soixante- 
neuf ans et ma ferme a soixante-cinq ans. Nous avons eu dix 
enfants et élevé, en outre, les quatre enfants de ma fille ainié 
qui était veuve. 

« La raison pour laquelle la retraite m'a été supprimie est 
que mes enfants peuvent, paraît-il me venir en aïde. Mais 18 
sont tous mariés et pères de familles nombreuses. Je 
vingt-deux fois grand-père et trois fois arrière-grand-pire. Je 
ossède trois hectares de terre dont un hectare en 
», 

Voici encore un autre cas: 

« Mon mari, qui a quatre-vingts ans, à vu sa retraite reje- 
tée, et moi, sa femme, j'ai soixante - douze ans. Corne 
conjointe, je n'ai jamais rien touché. Nous avons éleve deux 
fils. Notre seu! soutien a été tué à la guerre de 1914, au champ 
d'honneur, à l’âge de vingt ans. Le second fils é’est ensatt 
volontaire à dix-huit ans pour la durée de la guerre. Mainte- 
nant, il exploite la propriété de sa femme. Etant seuls, on nè 
peut plus travailler la propriété. Comme revenu carastra!, 
nous payons 200 franes ». y 

11 s'agit done, là encore, d’une toute petite exploitation. Vo: 


février dermier et 
Nous ne pouvons 
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mantegant un autre cullivateur de Saladour, dans les Ilautes- 
nées: 

“« Agé de soixante-quinze ans, ayant travaillé Ja terre toute 
durant, je suis possesseur de deux hectares environ. 
Pour toute fortune, j'ai une paire de vaches de travail, pour tra- 
ter mon coin de terre. 
« Mais voilà, il paraît que j'ai un gendre qui doit subvenir à 
mes besoins. Or, il a déjà, avec sa femme, deux vieilles tantes 
jmnoteates, et si je lui tombhais sur les bras cela ferait six 
personnes à entretenir avec 16.04K) francs qu'il gagne par mois. 
Ein lement, mon dossier a été » 

Voici une autre lettre qui vient de Saint-Valery-sur-Somme : 

« Je vais avoir soixante-dix ans. J'ai été admis à l'allocation 
temporaire en janvier 1947, Je l'ai touchée jusqu'en janvier 190. 
Depuis, on me l’a supprimée parce que j ai une petite culture 
que je fais en famiile, » 

Je pourrais multiplier les exemples. Pans certains cantons du 
dépirlement que je représente, les radiations se font à prapor- 


tion de 90, 60 et même 70 p. 100, et l’on refuse les nouvelles 
den qui pourtant n'émanent pas de paysans riches, car on 


a lat état de certains abus qui ont pu être commis au début de 
anplication de la loi. » 

Mais si nous voulons qu'on remédie aux abus, nous nous éle- 
von avec indignation contre les suppressions et les refus systé- 
maliques et nous demandons qu'on mette fin à ce scandale qui 
n'a que trop duré. 

Couument ? En définissant de facon plus précise les conditions 
d'attribution de l'allocation temporaire aux vieux paysans. 

Te! est l'objet-de notre amendement, qui prévoit que l'’alloca- 
tion sera accordée aux vieux paysans dont le revenu cadastral 
ne dépasse pas 1.000 francs, 

Pourquoi ce plafond ? D'une part, parce que les exploitants 
dont le revenu cadastral ne dépasse pas 1.000 francs sont vrai- 
meut de petits exploitants dignes de toucher l'allocation tempo- 
raire, d'autre part, parce que ce chiffre a été retenu à l'unani- 
juité par les commissions du travail et de l'agricucture pour 
l'allocation vieillesse qui devra être attribuée, par la suite, 
ar la caisse d'allocations vieillesse agricole. 

Eu d'autres termes, en définissant comme nous le proposons 
les bénéficiaires de l'a:location temporaire en ce qui concerne les 
personoes non salariées de l'agriculture, nous évitons, en même 
temps, l'injustice et les abus, en ce sens que nous garantissons 
J'allocalion temporaire à la masse des petits exploitants tout en 
écartint les agriculteurs qui ont des revenus suffisants. 

Voilà pourquoi nous insistons sur cet amendement de nature 
différente du premier, On # pu invoquer, à l'égard de ce der- 
nier, la non-recevabiiité. Pour celui-là, je ne pense pas qu'on 
puisse le faire. 

H s'agit, en effet, d’une autre question et de mettre {in à de 
véritables abus, à l'injustice, à l'arbitraire, en précisant les 
conditions d'attribution. 

Comme je m'y attendais, on fait valoir, pour obtenir le rejet 
de nas amendements, que les mesures que nous ponse 
pourront être prises par la suite, lors de la discussion du rapport 
de M. Viatte sur l'institution de la caisse vieillesse agricole. Mais 
j'attire l'attention de l’Assemblée sur le fait que, dans.le meil- 
Le des cas, ladite caisse ne pourra fonctionner qu'au début de 
1941. C'est ce qui ressort nettement de l'audition de M. Je 
ministre de l’agriculture et du représentant du ministre des 
finances qui a eu lieu récemment à la commission. Ainsi, pen- 
dant plus de six mois encore, on pourra supprimer et refuser 
arbitrairement l'allocation temporaire aux vieux paysans. 

La reconduction, sans aucune modification, est un encourage- 
ment à Ja liquidation de l'allocation temporaire pour les vieux 
paysans. Nous n’acceptons pas que l’on réalise ainsi des écono- 
mies sur la détresse des vieux an moment où l'on dépense des 
cnliines de milliards pour la guerre, comme l'3 dit Duprat. 

C'est pourquoi j'insiste auprès de l'Assemblée. Les eommis- 
sions du travail et de l’agriculture se sont prononcées pour cette 
définition. I n'y a donc aucun inconvénient à l'adopter aujour- 
d'hui, sinon, je le répète, on va permettre la radiation arbitraire 
et la liquidation de l'allocation temporaire des vieux paysans. 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je crois que personne n'est en désaccord 
avec M. Waldeck Rochet. 

La commission du travail elle-même a voté, pour l'article 8 
du texte qui sera soumis à l'Assemblée dans quelques jours, 
la disposition suivante: 

" L'allocation n'est due aux requérants que si le revenu cadas- 
tral des terres qu'ils exploitent ou ont exploitées au cours des 
dix dernières années ne dépasse pas 1.000 francs ou s'ils ont fait 
Valoir pendant les cinq dernières années leur exploitation sans 
ae main-d'œuvre permanente que la maiu-d'œuvre fami- 

ie. » 

Nous pouvons donc dire que la commission du travail et celle 
de l'agriculture sont d'accord pour donner aux vieux agricul- 


«revision de tous les dossiers 


teurs l'allocation vieillesse dans les conditions définies À cet 


article 8. 
M. Joseph Delachenal. 12 commission du travail à été una 
nime. 
M. le rapporteur. Oui, il y à eu unanimité, 
Toutefois, il est évident que le fait d'inclure 
disposition dans un texle de simp'e reconducti 


iujourd'hui cette 
exigerait la 


Utre de formule 
entreront en 
après 


Aussi, je propose À M. Waïdeck Rochet, À 
transactionnelie, d'accepter que ces mesures 
vigueur rétroactivement, si l'Assemblée en décide 
l'adoption de l'ensemble. 

Nous ne pouvons pas aujourd'hui faire un sort spécial aux 
vieux agriculteurs Sans le consentir aux vieux artisans où aux 
vieux commerçants, règ! impératives imposées 
par la loi du 17 janvier 1948, que sans nous devrons 
revoir lors de la discussion du rapport de M. Viatte, nous obli- 
geront à des modifications de structure assez importantes, 

J'ohserve, en passant, que l'amendement de M. Waldeck 
Rochet tend à l'octroi d'un cert nombre d'allocations, donc 
à une augmentation de dépenses, déjà engagées, alors qu'il 

vieillesse, 


} 
pour qu aes regies 


toute 


n'existe pas de caisse agricole qui paye l'allocation 
Demain, cette caisse centrale agricole reverra tous les dns. 
siers et, si l'Assemblée est d'accord pour apparler celle 


fication, dans le sens de l'article 8 du rapport de M. Viatte, au 
{er janvier 1920 ou au 1°° avril 1950, le président de 11 commis- 
sion du travail sera le premier à s'en réjouir. Mais j'insiste 
encore sur le travail important que l'amendement de notre 
collègue entrainerait sur le plan administratif. 

Mme la présidente. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waïdeck Rochet. Je ne puis me rendre aux arguments de 
M ie rapporteur. 

Je propose une mesure 
sable. La question sera régiée plus 


transitoire, à notre sens indispen- 
lard et au besoin avec effet 
rétroactif, nous dit M. le rapporteur, Mais il y a actuellement 
un grand normbre de vieux paysans dans le besoin, qui ont été 
radiés où à qui l'on refuse l'allocation temporaire. En somme, 
vous leur répondez par la formule: Demain on rasera gratis. 

M. !e rapporteur, 

M. Waldeck Rochet. si! 

Vous nous parlez du rapport de M. Viatte, Nous allons le diss 
cuter, certes, puisque les commissions du travail et de l'agri- 
culture se sont déjà prononcées, Ce n'est pas nous qui nous 
y opposerous, Mais M. le ministre de l'agriculture et Le repré 
sentant du ministère des finances ont Inissé dernièrement 
entendre, devant la commission de l'agriculture, que la misé 
en œuvre et le fonclionnement normal de la caisse d'allocation 
vieillesse agricole exigeraient encore un long délai et qu'il ne 
fallait pas envisager l'application effective de la loi avant le 
début de 1950, 

Il n'est done pas juste d'attendre. 


On nous dit encore que l'adoption de notre mesure trans 
toire obligerait les commissions cantonales à reviser les dos- 


siers. Or, elles procèdent chaque jour à une revision, mais 
dans le sens de la supyæession, C'est là, précisément, ce qui 
nous inquèle, et nous voulons que ces commissions commencent 
à examiner les dossiers non le sens de la suppression 
mais en vue, au contraire, d'accorder le bénélice de l'allocation 
temporaire vieux paysans qui méritent de la recevoir, 

Où a, enfin, fait état des dépen-es supplémentaires qu'én- 
traînerait l'application de notre texte, Or, M. le sapporleur à 
dit lui-même que la loi qui doit intervenir pourra être appliqués 
avec eflet rétrowtif, Par conséquent, ces dépenses seront de 
toute manière engaufes, Ainsi l'argument tombe. 

J'insiste donc pour l'adoption de mon amendement et je 
réclame un vote de l'Assemblée, (Applaudissements à l'extréme 
gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, préci-ant l'importance des Travaux 
plémentaires qui découieraient, pour les commissions d'assis- 
tance, de l'application de voire texte, j'ai voulu faire com- 
rendre à l'Assemblée que votre système, monsieur Wafdeek 
tochet, et celui proposé dans le rappoæt de M. Viatte, auront 
effet au mème moment, 

Pour les vieux travailleurs, dont l'al'ocation temporaire a ét6 
supprimée, que convient-A de faire actuellement pour 
puissent en bénéficier de nouveau, comme le souhaite M. Wal- 
deck Rochet, et nous-même d'ailieurs? Il est nécessaire que 
les intéressés établissent un nouveau dossier, Celui-ci sera exa- 
miné par la commission cantonale compétente et, éventuelle. 


-ment, par la commission départementale, 1! sera ensuite réglé 


par la caisse qui assure le payement. 
Un délai de quelques mois sera donc indispensabie, et il 
sera aussi long que le prévoit M. Viatte dans son rapport. 
Nous u'opposons pas une fin de non-recevoir à l'amende. 
ment de M. Waldeck Rochet, puisque les deux commissions 
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compétentes l'ont adopté à l'unanimité. Mais je souligne que tions, s'ajoutant à celles formulées, déjà très nomi:: 4 
de fait de modutier complétement le système administratif — M. Waldeck Rochet y faisait allusion à l'instant — ;, 
d'étude et de recours contentieux de ces dossiers ne donnera quelles il faudrait bien donner satisfaction, ce qui ne, 
pas plus satisfaction aux vieux agriculteurs qui ont élé lésés terait Vraisemblablement de nouveaux crédits. Mais toute: eg 
ou leurs droits, que le texte qui sera discuté dans quatre sommes seraient payées avec beaucoup de retard. 
jou C'est pourquoi J'insiste pour que Famendement que ‘4 
C'est ce que J'ai voulu dire. Je n'ai pas demandé la disjone- déposé soit pris en considéralon. Ï a pour but de consent: js 
ion, car il est toujours d gréable d'invoquer une disposition avances dans la limite des besoins et non pes seulemert 
réglementaire à l'encontre de propositions qui semblent suffi- qu'a concurrence de 12 milliards de francs. si 
sarminent logiques dans Je temps pour donner satisfaction aux En lout élat de cause, vous le savez bien, mesdames, res 
Vieux ulleurs. sieurs, les dépenses sont contrôlées; elles ne peuvent dej 
L'argument que j'ai donné, et auquel l'Assembiée doit réflé- la limite prévue par le nombre des bénéficiaires, ; 
clur, c'est que les caisses peofessionnelles ne concernent pas Par conséquent, je vous en conjure, évitez de nouv.le 
gculement les Vieux agriculleurs, Nous rencontrons les mêmes injustices à l'égard de ces vieux déjà durement pénalisés parce 
difficultés pour les artisans, les commerçants, les membres des qu'ils sont économiquement faibles et auxquels, par un &:: ice 
ro s Jibéral pour tous ceux qui sont exclus des de procédure, vous avez refusé 2.500 francs par mois à L'iictant 
quatre caisses qui ont été créées, N faut mettre de l'ordre dans Inéme, 
noise svetème d'allocation vieillesse, Evitez done que ces gens, qui sont dans l'incapacité de ta 
Dans ces conditions, je demande À l'Assemblée de rejeter vailler, ne soient encore injustement pénalisés, 
l'amendement de M. Waldeck Rochet, Ce serait agir humainement que de premidre en considér. lion 
mon amendement. 


Mme la présidente. L-t-ce le rejet où la disjonction de l'amen- 
dément que vous demandez ? 

M. Paul Bacon, ministre du-travail et de la sécurilé sociale. 
Le Gouvernement demande la disjonction, 


M. Waldeck Rochet. Je regreile la position prise par M. le 


travail, S'il avait accepté, 


président de la commission du par 
exeimpie, à titre de mesure tronsiloire, d'examiner rapidement 
notre les Vacances parlementaires, je n'eurais 


proposition avant 
Hisiste, 

Vous reportez Ja décision au moment de l'examen du projet 
de loi rapporté par M, Viatie, qui sera appliqué en 1951. ({ater- 
fuplions quuthe el au Centre.) 

Mme la présidente. Monsieur Waldeck Rochet, il 
de rouvair Ja discussion, La disjonction est de droit. 

M. Waïdeck fiochet, Je con-late simplement que les parti- 
gains de ja disjonction sont favorables aux radiations et aux 
refus d'octroyer les allocations, (Fives protestations sur les 
sucmes bancs.) 

Vous en porterez la responsabilité, Les commissions vont 
gupprimer les localions à un rythme accéléré, 

M. Gérard Duprat. Les vieux apbrécicront, 

Mme Francine Lefebvre, ont déjà apprécié. 

M. Waldeck Rochet, Ce ne sont pas les souhaits qui comp- 
lent, ce sont les actes. 

Demain on rasera gratis ! 

M. Marcel Poimbœæutf. Vou: n'alleadez pas demain. (Rires) 

Mme la présidente. la di-jonction de l'amendement de 
#. Waldeck Rochet élant de droit, elle est prononcée. 


[Article 4.] 


Mme la présidente. « Ait. 4. — Pour l'appication des articles 
précédents, le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à consentir atfx services et organismes visés à 
l'article 2 de la loi n° 49-1614 du 31 décembre 1919, des avances 
le montant global ne pourra dépasser 12 milliards de 
ralics, 

« Ces avances seront rembourstes dans les conditions pré- 
Nues par l'article 2 de la loi n° 49-022 du 13 juillet 1919 ». 

M. Paumier a déposé un amendement tendant à rédiger ainsi 
cet article : 

« Pour l'application des articles précédents, le ministre des 
finances et des affaires écononnques est aulorisé à consentir 
des avances dans Ja limite des besoins aux services et orga- 
nismes visés à l'article 2 de la loi n° 49-1644 du 51 décembre 
1949, » 

La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Me:dame:, messieurs, cet amendement 
a beaucoup moins d'importance que les deux précédents amen- 
dements défendus respectivement par mes amis Duprat et 
Waddeck Rochet, 

L'article 4, tel qu'il est rédigé, limite les avances à 12 mil- 
Jiurds de francs. Je ne sais pas sur quoi M. le président de la 
commission du travail, qui était l'auteur de la - de 
Joi initiale, a basé son calcul. Je crois savoir que dans des textes 
analogues on ne limitait pas ainsi le montant des avances 
prévues. 

Je crains qu'avec les 12 milliards prévus il n'y ait pas suff- 
gsamment d'argent pour payer l'allocation aux économiquement 
faibles que l’on reconduit pour six mois, 

Quei est le nombre de personnes qui bénéficient encore de 
celte allocation ? Il faudrait le connaître. En tous cas, la somme 
nécessaire peut être inférieure ou supérieure à 12 milliards. 

Si les crédits suffisants ne sont pas prévus, on risquerait de 
river un certain nombre d'économiquement faibles de leur 

ien modeste allocation, 1 s'ensuivrait de nouvelles réclama- 


est inutile 


| 


Mme la présidente. La parole e-t à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. L'imendement de M. Paumier aurait tres 
toute valeur si les premiers amendements avaien! clé 
adopiés, I aurait permis G'augmenter les disponibilités 
taires pour faire face aux engagements pris. : 

Mais nos calculs sont fondés sur 1.200.000 Bénéficiaires da 
l'allocation aux vieux, Depuis près d'un an, la ventilation de ‘eg 
1.200.000 bénéficiaires se fait entre les caisses artisanales, con 
merciales, agricoles, des grofessions libérales et les caisses vieil 
lesse des salariés, Nous pensons que le nombre de bénéfi 1e 
est encore de près d'un million 

L'attribution de l'allocation de 21.009 franes à 1.200.000 one 
ficiaires représente 25.200 millions de francs par an, soit ere 
ron 6 mihiarde de francs par trimestre. 

Dans ces conditions, je ne me battrai pas au sujet de l'orn 
dement de M. Paumier. 

Quand un dossier à été étudié et accepté, l'allocation et 
payée, que ce soit par le percepleur ou par les diflércite 
Caisses. 

Une avance de G milliards par trimestre, soit 12 mil ris 
par semestre est done suffisante pour couvrir les 
besoine, étant donné que, chaque mois, les dossiers de diz: nés 
de milliers de bénéficiaires sont transférés aux caisses sé. 
ciales professionnelles créées à leur intention. 

Mme la présidente. La parole est à M. Paumier. 

M. Bernard Paumier, Je ne suis pas complètement conva net 
par l'argumentation de M. le rapporteur, Je n'ai pas control 
ses chiffres, Mais, s'ils sont exacts, je ne pense pas que mor 
amendement puisse inciter à des dépenses nouvelles. 

Je crains qu'il n’y ait pas suffisamment d'argent pour paye 
les économiquement faibles pendant six mois, C’est pourquol 
je pré'ère l'expression « dans la limite des besoins », el k 
demande à l'Assemb'ée de l’adopler. 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à M. Paumier de retirer son 
amendement. En effet, dans tous les cas, les intéressés ont 
les dossiers ont été admis sont payés, On peut même un 
que les percepteurs payent à découvert, Leurs comptes sont 
au minielère des finances six ou dix mois 
trd. 

L'amendement n'a donc pas de valeur. Je prends volor!iers 
l'engagement de signaler tous les cas que 
M. Paumier où un percepteur aurait refusé de parer. 

Il s'agit toujours d'une avance de trésorerie, récuptrable 
d'ailleurs, sur les caisses autonomes professionnelles, Un text 
chiffré est préférabie à l'amendement non chiffré de notre 
collègue M. Paumier. Elant dunné que cela n’a aucune jrmpor- 
tance et que dans tous les cas, les vieux seront parcs, je 
demande très amicalement à notre collègue de retirer ‘0n 
amendement qui n'a vraiment pas de valeur. 

D'ailleurs, dans tous les textes que nous avons votés poul 
les trois dernières reconductions, figure, pour chaque trimestre, 
l'indication d'une avance de 6 milliards de francs. 

Mme la présidente. L'amendement est-il maintenu ? 

M. Bernard Paumier. Je prends acte de la déclaration de 
M. le rapporteur, mais je voudrais que le Gouvernement prit le 
même engagement. Dans ce cas je retirerai mon amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

M. le ministre de la travail et de la sécurité sociale. Mon: eur 
Paumier, je confirme très volontiers les déclarations de M. 
M mr président de la commission du travail. 

Jans les textes précédemment votés par l’Assemblée le chiffre 
de 6 milliards pour un trimestre était mentionné. ! 

U vaut donc mieux, pour la clarté des choses, que l'article # 
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dont nous discutons en ce mement, porte la mention du chifre paraître, par hasard, dans l'architecture, où tant de heaux 
de 12 milliards pour un ecmeslre. monuments sont abands s et ruine; les 
Les déclarations de M. Beuguiez sont confirmées par Je Gou- théâtres, où il a bien fallu, comme dans tous Îes damaines, 
vernoment et il est bien entendu que tous les efforts seront tout bouleverser pour faire du neuf: la ComédicÆFrançaise est 
faits, conformément aux règles précédentes et aux dispositions mêlée à l'Odéon, jusqu'au moment où, pour cause de réparæ 
qui ont été prises, pour payer l'allocation temporaire aux vicux tions ou pour tout autre motif, à l'Odcer, sera réimstalé 1 Upcra- 
e Comique 
M. Cernard Paumier. Dans ces cond lions, je relire mon aruen- Dans ce domain y a beaucoup de répar 
dement aux actes de vandalt remeules v ns fa ues 
Mme la présidente. L'amendement est ttaauent aux À x ne 
Personne ne deniande plus la paroi ? t des arbres centemaires 
Je mets aux voix l'article 4. 
L'article 4, mis aux voir, est adopté.) taille mal 
Mme la présidente. Personne ne demande la parole ? tous les Elats, plus ont contié à des 
Je mets aux voix l'ensemble de la propusition de loi. responsables les pouvoirs 1 ires pour } ver les arbres. 
casemble de la proposition" de loi, aux voir, est A fous points de vne, fruits, forêts; ici, da es grands parcs 
aduyfe. nationaux considérés et admirés par ke monde entier comme des 
Mme la présidente. Fn attendant l'arrivée de M. le ministre chefs-d'œuvre, 11 conservation du etvle est capitale : il faut que 
de l'éducation nationale et de M. le rapporteur, l’Assemblée ce soit le mimistre des beaux arts qui $ en eccupt 
voudra sans doute saspendre la séance pendant quelques ins- H me faudrait plusieurs heures si je voulais simplement vous 
tiuts (Assentiment.) résumer les actes de vamia ve qui sont commis dans nos 
La séance est suspendue. : : pares nationaux. Je me contenterai, pour l'instant, d'un 
La séance, suspendue à dir heures vingt minutes, est reprise exempie et, envore, pour éconmmiser votre temps, et plein de 
à dir heures trente minutes.) confiance dans le sens du devoir qu'a notre mimstre des beaux 
Mme la présidente. La arts, je ne citerai que quelque s des catégories de dépré- 
dations dont sont l'objet nos parcs nalioeaux, surtout parmi 
celles ont pris, nu cours de ces dernières animées, l'ailure 
— 7 — de véritables catastrophes, 
‘ai déja cherché, suivant Ta bonne méthode parlementaire, 
DEVELOPPEMENT DES CREDITS RE FONCTIONNEMENT à appeler votre attention sur le sujet par une série de questions 
DES SERVILES CIVILS FOUR 1959 écrites que je vous ai adres s il vw a quelques semaines. de les 
ai sons les veux ec les réponses que vous y avez faite 
Suite de la discussion d'un frojet de loi. Je me contenterai donc de prendre l'exemple"d'un seul jardin, 
parce que nous le connaissons tous bien, le Luxembourg, où il 
Mme la présidente, L'ordre du jour anpelle la suite de la vous sera facile de vous rendre, le J ! of [ à la main, 
discussion du projet de loi et des lettres rectificalives au proiet our constater que. vraiment, ie n'exagére pas, bien au 
de loi relatif äéveloppement des affectés aux dépenses traire 
de fonctionnement des services pour l'exercice 4950, Si. d'ailleurs. vous voulez être n pen niu une sur les 
(Nos 8537 - 8426 - 9215 - 9521 -9546-972 multiples déprédations dont ment. le 
10253. «ir de narter., ATISSI le ro an Jo nal of 
Education nationale du avril où vous trouverez de nombreuses questions 
entrant dans de déta Lies bien sjtupies, assez 
Mme la présidente. Nom poursuivons l'examen de la partie dn peu fournies, de l'actmin itiot 
rapport de Ja comraission des finances concluant à un doute. à ues-unes de ces catérori de drpré- 
Dans sa troisième séance du 22 ] l'Assemblée a P vi ment. d'une facon feutrée et qui évitatet lat { 1, 
Ja lisoussion générale de ce budget. mais depuis deux où trois ans, les méthodes 1 nt 
Dans la suite de ceîte discussion, Ja parole est à M. Marin. accusées, aûcertuées, accélérant des déprédalions dans il 
M, Louis Marin. Monsieur le ministre, dans celte atmosphère dins nalionaux. On espéi ceux-ci à l'abri de ces méthodes 
familiale (Saurires), qui, j'en suis sûr, n'est pas sans vous brutales qui se sont répandues, comme une mode totiltiatre, 
tiunner., je dois vous féliciter de nous avoir apporté le renfort dans nombre de domaines que ce soit au lone des routes, dans 
de l'inportant état-major de vos colaborateurs. les gares, les squares, dans les casernes, les collèges, un peu 
Celle atmosphère familiale, propice à l'évocation de souve- partout ailleurs, surtout dans les muübeux dits d'urbanisme. 
nits, 1me permettra de vous parler d'un de vos demi-prédéces- Ces méthodes nouvelles, sous des raisons de rapport, d'hy- 
seurs, M, dont votre étincelante jeunesse gone, peuvent se en quelqnes domaines économiques, 
vous empêche peut-èlre de vous souvenir. mais non dans les jardi lits d'agrément el lout pas 
M. Yvon Delbos, nuristre de l'éducalion nationale. Non! J'en dans les judins de « sivle », parliculhcrement dans nos gran IS 
ai sardé Je souvenir, parcs nallonaux où muni qui, je ne le répéterai jamais 


H. Marin, Tant mieux! 

Je dis votre « demi-prédétesseur », sans risquer d'offusquer 
votre voisin, notre ami M. Moricé, M. Dujardiu-Baumet{z n'a 
rs is été que secrétaire d'Etat aux beaux-arts, mais il l’a été 
sd iris et il avait alleint à ce’ poste une grande réputa- 
Ion, 

De temps en temps, lorsqu'il intervenait à la Chambre et que 
celie-ci manileslait quelque mauvaise humeur contre lui, à 
Cause de l'importance qu'il domait aux questions des beaux- 
arls, il répondait avec philosonhie que le ministre de l'éduca- 
ton nationale — où plutôt, à cetle époque. le ministre de l'ins- 
truction publique et Ges beaux-arts — Jorsqu'il défendait la 
vérilé, s'apercevait que celle-ci étail toujours sûre de triompher 
mére s'il fallait, comme pour le Ma l'ais Prhéas, attendre 
quinze siècles avant d'oblenir une pour ces dires, 
faussement, au temps de Périciès d'être mensongers, 

lorsque, disait-il, le ministre de l'inetruchion publique défen- 
dait le Bien — car sa philosophie reposait essentiellement sur 
le vrai, le beau et Le hien — les partis étaient tellcmeut divisés 
Sur la définition du bien et du mal concret que le ministre de 
l'éducation nationale n'avait déjà que peu de chance d'être 
Coprs et souteæeu, mais que, quand il défendait le beau, les 
beiles choses,  élait toujours seul et tous les vandales, tous 
les médiocres et ceux qui ne s’intéressaient pas à la beauté se 
dressent contre lui. 

Il faisait celte remarque à propos des musées. Vous pourriez 
eu dire autant à l'heure actuelle. Le vandalisine s'exerce anjanr- 
d'hui un peu partout. I! s'exerce sur des tableaux que l'on voit 
disparaitre tout à couv'des musées, des collections, puis réap- 


Emaratinr 
CHI 


assez, sont parmi les chefs-d'œuvre de l'art français que le 
monde est unanime à 
Le Luxembourg ext un de mos grands 


représente un de ceux qui comptent Le pins 
t 


jardins nationaux : 
Les parcs de 


Style « classique »; il est, en outre, encerclé d'un jardin de 
style « paysager », style qui apparut, dans l'ristoire des jardins, 
au moment méme où le style classique semblait avoir atleint 
son aposce les deux Si es sont liés d'une facom merveillense 
et le style d'un pare met en eur celui de l'antre, Le jardin 
classique a cette charmante particn arilé de présenter, parmi 
ses éléments géométriques, 1 ellipse 4 nu fait Je centre; 
il préseute ainsi cette iractéristique rar des lines da 


balustres, qui courent sur les balcons du Palais, encerclent la 
- 
1 


is belle partie du 


Que de raisons n'a-ton pas de vanter ce jard 
‘à l'horizon par bles 

ne sais quel « guide anglais € 
beaux jardins sont Saiot-Germain, q 

et à l'aurore. Verseikes, qu'il faut voir en au 
cher du soleïl, le Luxemih 


faut voir en été ei à midi. 


1 


Au 


Un jardin classique a ses arbres plantés régulièrement, ses 
essences choisies; la taille en est soigneusement fixée, Or, vous 


savez, monsieur le ministre, ce que représente l'élêétement d'un 
arbre; quel que soit le stwvke d'un jardin d'agrément et, rmême, 
n’eût-il aucun <stvle, jaurais on n'avait osé- jusqu'à présent, 
couper la tête des arbres: décapité, l'arbre, comme l'animal 
d'un rang élevé, garde l'essentiel de sa forme. Sa tête attire 
l'œil et l’atiention et, généralement, elle se découpe sur le ciel: 
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la tête de l'arbre masque, plus que le reste, son individualité 
et, mème, pour les beaux arbres, la personnalité qu'on leur 
prete, 

Dans un jardin paysager, la faute est encore plus lourde: ce 
style se rapproche de la nature et, si la main de l'homme s'y 
fait sentir, il faut que ce soit d'une façon dissimulée, sans que 
son action soit apparente et, surtout, qe son œuvre n'ait rien 
de imathématique ou de trop régulier, ce qui n'est pas conforme 
à la nature souple et varite de la vie. 

Couper la tête des arbres ! Imagine-t-on à quels résultats on 
arrive en les défigurant de cetle façon ? Jamais les arbres étèlés 
ne retrouvent leur silhouette; l'œuvre des siècles est ruinée ! 

En plus, quand on procède, comme l'an dernier, à un com- 
mmencement d'ététement général de tous les arbres et à un étc- 
tement de tous à un même niveau géométrique et brutal, on à 
le spectacle d'un affreux massacre: plus de cimes déesses, de 
moutonnement de verdure sur le ciel; une coupe horizontale 
brutale, sans variété, sans grâce, sans mystère quand on les 
regarde sur l'horizon; quand on les regarde d'en bas, on est 
frappé de la maigreur des verdures, quand on les regarde d'en 
haut, c'està-dire des étages des monuments ou des maisons 
voisines, 1 ny a plus de moutonnement de feuillage, d'océan 
de verdure: c'est la géométrie — c'est le cas de le dire — à 
coups de serpe ! 

Quand le massacre se fait non seulement par la tête, mais 
par les élagages latéraux, l'horreur devient plus profonde. 

Duus le stile classique, les bordures d'allées droites ou circu- 
latres sont l'objet, très souvent dans les parties basses, plus 
rarement dans les parties jamais dans les hauteurs 
et les cimies, de taliles latérales extrémement savantes, raison- 
nées avec beaucoup d'art: c’est Ie régime de l'harmonie, de Ja 
inesure, l'accord la lerre réglée par l'homme et la nature 
indépendante, qui est dominée, parfois domestiquée, par la 
raison, jainais méconnue, ni brutalisée, 

Les tailles Jitcraies classiques du Luxembourg et de l'avenue 
de l'Observatoire étaient des merveilles auxquelles il n'aurait 
fallu toucher qu'avec beaucoup de modération et, surtout, de 
goût, Sans souci du beau stvle des alles, sans souci de leur 
con-erver le inax'mum d'ombrages, des Vandales ont organisé 
des coupes latéra'es montant tiès haut et queïques-unes jus- 
qu'aux cites dans l'allée parallèle à la rune Guynemer et qui 
art de la porte Voisine de l'ancien musée jusqu'au buste de 
leredia, l'élagage est complet du haut en bas, abasourdissant 
l'esprit, Dans d'autres allées, si l'on conteue seulement deux 
ans, on aura, au lieu de beiies aïlées magnifiques, des « espa- 
liers » comme dans les potagers ou des « palissades ». Cette 
mode a, d'aileur<, pris naissance il v a quelque temps: quand 
M. Dautry égava les gares par le coloris des barricades, les par- 
terres de fleurs, des plantations d'arbres, ceux-ci furent, 
d'abord, conservés dans leur beauté, puis an amineit peu à peu 
leur épaisseur jusqu'à en faire de ridicules espaliers aériens. 
Eu revanche, jamus on n'avait pensé à introduire ces mœurs 
dans les jardins de stvie. 

Allez-Vous vous promener au 
ministre 

M. Antoine Mazier, 11 n'a pas le temps ! (Sourires.) 

M. Louis Marin, Abordez ce jardin par la place Médicis ou par 
la rue Rover-Colaird et vous verrez, tout à coup, des arbres 
qui claient magnifiques, des anbres Séculaires et même archi- 
centenaires, réduits à des moignons énormes avec parfois deux 
vu trois grosses branches maîtresses, tranchées également par 
la scie en moignons: vision horrible, le mot n'est pas trop 
fort, et désespoir de toutes les ménagères du quartier devant 
ces destructions. 

Mais, me direz-vous, il reste encore de beaux arbres! 

C'est précisément parce qu'il en reste encore que je suis À 
la tribune pour essayer d'empêcher que ce massacre ne conti- 
(Sourires.) 

C'est dans ceile intention que je vous avais posé des ques- 
tions écrites: eiles n'ont donné aucun résultat, si ce n'est de 
mettre en fureur queïques ennemis des arbres qui ne voient, 
méme dans les chefs-d'œuvre des jardins de style, que du 
« bois à brüier ». 

Je vous dirai tout à l'heure ce que je pense de vos réponses 
À ces questions écrites et vous ne serez pas Clonné que je 
doive, cette fois, porter la question à la tribune pour tenter 
d'arrêter ce massacre, réservant des moyens plus sévères si 
celui-ci échoue encore, 

Sans doute avez-vous tous visité ce jardin. Je n’en suis plus 
sûr aujourd'hui, car j'ai éprouvé l'expérience des sénateurs. 
Les habitués du jardin du Luxembourg me disent fréquemment: 
autrefois les sénateurs s'intéressaient vivement au jardin: on 
les voyait fréquemment s'y promener; il n'en est plus ainsi, 
Maintenant, des membres du Conseil de la République. 

Le Conseil de la République est ue assembiée jeune, sans 
expérience, par rapport à la nôtre, et beaucoup plus turbulente 
encore que la nôtre, Ce n'est pas peu dire, car ici nous sommes 


Luxembourg, monsieur le 


bien turbulents, à certains moments. (Sourires.) Les sénateurs 
d'aujourd'hui ne se promènent pas dans le jardin du Luxem- 
bourg et ils ne s’y intéressent pas. 

Ce n'est qu'à la téte même du Conseil de la République — 
car les sénateurs eux, ne sont pas encore étèltés, comme jes 
arbres de leur jardin (Sourires) — qu'on s'est inquiété au 
sujet des questions écrites que j'avais posées, ce qui à motivé 
une visite sur place du premier questeur, Celui-ci a fait com. 
paraître l'architecte qui a la responsabilité du jardin. Cet archi. 
téete Jui a dit: Comment ? On a étêté des arbres, on les a cou- 
pés ? C'est là première nouvelle pour moi, je n'en savais rien, 

Ainsi, le chef responsable n’était pas lui-même au courarit. 

Que dirons-nous alors, monsieur le ministre, du chef re-pon- 
cable que vous êtes, placé au sommet de la hiérarchie, mais 
qui ne peut voir que par les yeux de ses subordonnés! 

Je vous convie donc à aller voir ces massacres de vos pro. 
pres veux et à ne pas croire les statistiques de vos services ni 
celles que vous fournira le Conseil de la République, car ee 
dernier, épouvanté à l'idée qu'un projet de loi peut être dépoxé 
qui lui enlèvera la gestion du jardin du Luxembourg pour la 
confier à votre seule administration, afin qu'il n’y ait plus 
qu'un responsable et que vous ne puissiez pas rejeter les res. 
ponsabilités sur l'administration du Conseil de la République, 
vous fournira des statistiques fausses, 

Vous remarquerez combien il est facile de vérifier ces statis. 
tiques, puisque le jardin du Luxembourg s'offre à nos regards, 
I n'est pas difficile de compter les vides, 

S'il fallait compter les arbres manquants dans les bosquets, 
celle opération pourrait donner lieu à quelque discussion. Mais 
il s'agit d'un jardin classique où la place des arbres est indi. 
quée dans les allées et par un alignement; il vous suffira done 
y vous promener et de compter les places vides. 

Votre promenade terminée, vous aurez constaté que trois 
cents arbres muinquent dans les alignements du Euxembourg. 

C'est grave, monsieur le ministre, et ce serait vraiment uu 
triste sort, pour un jardin qui est un chef-d'œuvre, de mour- 
rir faute d'arbres. 

Ce spectacle émeut, je le sais, les jeunes adolescents logi: av 
lycée Montaigne. 

Vous avez été obligé d'accepter le titre du lycée Montaigne. 

Où a donné à un !veée le nom de Montaigne, cet écrivain qui 
détestait les collèges et les internats, que sa mère éveillait au 
son de l'harmontum! C'est une anomalie, 

Elle n'a pas changé, la jeunesse. Celle-ci à des idées, Inter« 
rogez les lycéens, sans dire que vous êtes leur ministre, à une 
de leurs sorties des classes, 

Cette jeunesse, qui voit couper les arbres à tort et à travers, 
a, notanment, une esthétique. Elle se dit: « Puisque le cubisme 
s'est introduit partout dans l'art, dans la peinture, dans la 
sculpture et dans l'architecture, pourquoi ne s’introduiraitil 

as dans l'art des jardins ? Tous les arbres seront La en 
forme de petits cubes. » Ils se font ainsi une théorie sur l'esthé- 
lique; mais, aussi, une théorie sociale, En voyant les arbres 
du Luxembourg dont les têtes sont coupées au même nveuu, 
ils se font certaines réflexions. 

Ils connaissent, en étudiant l'histoire romaine, l'exemple de 
Tarquin le superbe qui coupait toutes les têtes des pavots pour 
les mettre à niveau. Is songent que c'est là un moyen de gou- 
vernement. (Rires.) 

Les régimes totalitaires empoisonnent l'Europe, le monde 
entier; pourquoi voulez-vous que leurs méthodes ne s'appl- 
quent pas non plus aux arbres ? ” 

Cela donne ainsi aux jeunes gens des idées politiques et ils 
jugent les membres de gouvernement, 

Mais ils font une exception pour vous, monsieur le ministre, 
et pour votre voisin, M. Morice, tout comme les jeunes écoliers 
et les étudiants de Nancy dont je voudrais, en ce mometit, 
vous dire un mot d'actualité. 

Ceux-ci attendent votre visite avec impatience depuis si long- 
temps ! 

Or, chaque fois que vous devez venir à Naney pour un 
congrès universitaire, une inauguration scolaire, un centenaire 
ou autre cérémonie, chaque fois que vous annoncez votre 
venue, tous les lycéens de nos éco.es se réjouissent.…. mais 
vous ne venez jamais, Ils se demandent: Qu'a donc M. le 
ministre contre nous ? Il nous boude. Sans doute, at-il été 
charmant de nous envoyer M. Morice, Mais pourquoi ne vient-il 
pas lui-même ? 

Est-ce parce qu'il se rend compte de Ja peine qu'il nous faïf 
en nous enlevant notre ami M. Douzelot ? Est-ce parce qu 
ne veut pas créer telle chaire de l’enseignement supérieur qu 
nous refuse ? Parce qu'il nous donne trop parcimonieusemen 
des crédits pour notre théâtre, notre conservatoire, notre 
fontaine d'Amphitrite ? 

Vous n'avez qu'une chose à faire, monsieur le ministre; 
venez à Nancy à la prochaine occasion, ! 

M. le ministre de l'éducation nationale. Oui, monsieur 

M. Louis Marin. En réponse à votre bonne promesse, je 
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me permettre de vous donner un bon conseil, monsieur le 
ministre. Ne laissez pas aux journaux annoncer un jour que 
ous ne venez jamais. Is se demandent : Qu'a done M, Je 
conférence de F'U. N. E. S. C. O. et, un peu plus tard, que vous 
ttes allé, le soir où vous deviez venir à Nancy, au bal des 
Beaux-Arts. 

M. le ministre de l'éducation nationale, C'est inexact, Je ne 
puis pas allé au bal des Beaux-Arts. 

M. Louis Marin, C'est une erreur de la presse, mais songez 
un peu à ce que peuvent penser Ces Ivcéens et Ivcéennes, Is 
ge disent: non seulement le ministre nous houde, non seule- 
ment il nous promet de venir et il ne vient pas mais, pour 


comble, il prend prétexte de la conférence de l'U, N. E. C, 


pour ailer au bal des Begux-Arts. (liires.) Monsieur le ministre 
des beaux-arts, vous vous êtes rendu à la conférence de FU, N. 
E. S. C. O. parce que vous aviez à y traiter des questions 
fmportantes. 

Mais PU, N. E. S. C. O. entend se préoccuper maintenant des 
seuls grands problèmes politiques, de Ja paix, certes, nous 
nous en préoccupons tous à l'heure actuelle. 

Mais jl me semble que cet organisme néglige un peu trop 
l'étude des questions de son ressort, c'est-à-dire les questions 
cultureiles — les livres, les musées, les sciences, les arts — 
ge pour quoi il a été créé. 

Il ferait mieux de se cousacrer à ces études plutôt qu'à celles 
pour lesquelles il n'a pas été conçu. 

Je reviens à mon propos. Je disais que les jeunes élèves 
du lycée Montaigne se font des théories politiques à l'image 
du spectacle que leur offre le jardin du Luxembourg. 

Hs ñe songent, en l’espète, ni à vous ni à M. Morice, monsieur 
le ministre, mais ils se disent: devant notre Iycée il y à des 
àrbres qui, il y a trois ans, ont été élètés: il y a deux ans, 
on les à débarrassés de leurs maitresses branches et on se 
prépare, l'année prochaine, à ne laisser que le pied avec, 
cependant, une petite collerelte de verdure, un petit tutu de 
danseuse, qui ne cachera plus rien. (lüres.) 

Ces arbres de la rue Auguste-Comte seront donc sans tète 
pour penser, sans bras pour travailler, sans poitrine pour avoir 
du courage, sans cœur et donc sans fierté, sans estomac donc 
sans capacité pour encaisser, sans organes de fécondité, Le: 
conséquent, stériles, sans entrailles et sans pitié, n'ayant plus 
que le pied et quelques feuilles: vous ne savez pas qui ils 
gont ? Mais vous les rencontrez tous les jours ! Ce sont nos 
gouvernants. 

Voilà comment le Conseil de Ja Répuliique arrive à. faire 
naître chez les jeunes des idées politiques subversives! (fires.) 

Mas il ne s'agit pas seulement des arbres des jardins 
u’on massacre. Certaines allées, par exemple celle de l'avenue 
e l'Observatoire, dans ce bel ensemble qui cadre magrifique- 
ment avec le jardin du Luxembourg, ont élé admirablement 
sablées par la ville de Paris. Et il est fort agréable de S'y 
promener. C'est charmant pour la marche et pour l'œil. 

Savez-vous avec quoi on entretient maintenant les ailées dans 
les jardins du Luxembourg ? On les fabrique avec de la terre 
battue pleine de morceaux de briques ou de tuiles. C'est sur 
de la tære mal nivelée, incommode, que l'on marche; à l'œil, 
c'est ahbominable. 

Quand il pleut, les allées sont transformées en marécages. 
Les architectes qui veilent aux grains se sont apercu qu'il 
pleut parfois dans le Luxembourg. Alors, ils ont imaginé d'amé- 
nager des trottoirs comme dans les rues où il passe des auto- 
mobiles, Mais au dieu de les mettre sur les côtés ou bien 
au milieu, par respect au moins des principes du classicisme, 
ils les ont toujours placés de côté, de guingois. 

Et puis, quand les allées sont bien perpendiculaires, on fait 
faire aux trottoirs des tournants, ce qui — prétend-on —- est 
plus agréable à l'œil. Ces trottoirs sont en macadam et, par 
surcroit, ils sont bordés de petites pierres blanches. C'est hor- 
rible à l'œil. Quand les étrangers voient cela, ils se disent: 
comment y at-il un ministre, un responsable quelconque qui 
laisse massacrer de belles allées pareilement ? 

Quand il pleut ou quand il neige, les petits pavés blancs 
et les trottoirs en macadam sont si mal posés, arrêtent si 
bien l’eau qui s'écoule, qu'ils créent pactgut des marécages; 
pour passer, on ne peut plus le faire en suivant les allées: 
elles sont pleines d’eau. On est obligé de passer dans la boue 
qui entoure le macadam de chaque côté. 3 
_ Que de choses j'aurais à vous dire si je ne craignais pas 
d'abuser du temps de l’Assemblée! 

Ces architectes, quand ils voient un jardin, sont pour la 
ps même les meilleurs d'entre eux, même mes collègues 

e l'Institut, plus ou moins ennemis des atbres. Quand il y à 
un palais et un beau jardin, même quand, comme le Luxem- 
bourg, ce palais est lié avec le jardin par cette étonnante balus- 
trade qui fait l'admiration de tout le monde, les architectes 
sont un peu-comme les pulytechniciens —-je regretke sil y en 
a sur ces: bancs:— ïüls sont les ennemis des arbres. {1 leur 


faut des constructions : il jeur faut remuee la terre, bâtir, Il faut 

done qu'ils bätissent partout, en supprimant des arbres, 
Allez à l'angle Nord-Ouest du jardin du Luxembourg: une 
elite maison charmante a été Bbaäbe il v a déjà longtemps. 


1 v a longtemps que toutes ces mauvaises habitudes ont 
commencé; ipais je Liens à répéter qu'actuellement le massacre 
s'accélère et c'est pourquoi je fais appel à vous. C'est la maison 


d'un haut fonchionnaiwe du Sénat qui justement surveille le 
jardin. s'est dit très naturellement: « Je vais me une 
maison dedans, » C'est simple, Celle maison charmante une 


entrée spéciale rue Guvnemer: il v a, dans la grille du Luxem- 
bourg, une petite entrée faite exprès, Autrefois, 11 maison 
n'avait pas de jardin à elle; ele avait à sa disposition Île 


jardin tout entier à partager avee Je pub Depuis quelque 
temps, la petite maison s'est annexèe un petit jardin pour 
elle-même, pris sur le Luxembourg. 

A l'angie Sud-Ouest du jardin, :l y a un verger, créé par 
les questeurs du Sénat, verger qui a surtout des poiriers et des 
pommiers admirablement soignés: mais crovez-Vous qu'il ait 
ét5 bon de diminuer le jardin de grand stvle pour v créer ce 
verger ? On a failli y créer un jardin Japonais, un jardin 
anglais — pourquoi pas un jardin suspendu ? — et transformee 
un beau jardin classique en nn jardin-muste, où tous les tvpes 
de jardins seraient représentés, 

Et pensez aux architectes : il v a, près du verger, une 
écale d’apiculture, Celle école est très intéressante. Elle siège 
à l'Hôtel des Société savantes, 28, rue Serpente, et elle pour- 
rait v faire ses cours; il v a, dans ce local, des centaines 
de cours par jour de toutes espèces, Le liboratoire de la socitté 
d'apiculture et ses champs d'expériences sont dans le jardin 
de Vincennes, Elle tient cependant à faire quelques cours 
pendant un on deux mois an jardin même du Luxembourg, 
en mai et juin: parce que la société tient à faire des prome- 
nades au Luxembourg comme tant de professeurs de bota- 
nique de nos Ivcées y Viennent sans avoir besoin de locaux; 
mais les architectes sont 

Hs se sont dit: « Pour les jours de pluie, il faut construire 
à ces braves apiculteurs une petite maison, » Et c'est ce que 
les architectes ont fait, Cetle petile maison, à denx étages, 
tient une place considérable, détone dans le jardin, I y a aussi 
les euchers, On a pris un beau massif et on y a installé des 
ruches, Vous avez beaucoup de jardins à Paris et environg 
où vous pouvez les mettre: gardez donc bien intact le Luxeme- 
bourg dans son rôle de chef-d'œuvre, 

Nous avons de beeux jardins qui font l'admiration du monde. 
Veuillez nous les garder et ne pas les lasser transformer en 
champs d'expériences pour les abeilles, les pommiers, les poi- 
riers, les cerisiers, etc. 

J'en suis aux architectes et aux nouvelles constructions extra 
ordinaires qui se passent sous nos veux en ce moment, J'avais 
essayé de les arrèler par mes questions écrites, J'ai seulememt 
provoqué l'accélération de Ja construction. 

Une serre, an coin Sud-Est du jardin, avait été saceagte par 
les Allemands, Les plantes ant élé transportées à l'ancien musée 
du Luxembourg qui, au lien de belles toiles et de belles 
sculptures, renferme maintenant des pots de fleurs; mais, au 
lieu de rendre au jardin et de remettre en valeur, en planta- 
tion, cette partie charmante, très ombragée par les jours d'été 
et qui donne sur le boulevard Saint-Michel, les architectes ont 
vouiu construire un garage; une de mes questions a arrêté cette 
construction. Les architectes ont, de mème, voulu doubler 
l'importance des serres, On construit de nouvelles serres, Pour. 
quoi ? Et on les refait avec des bâtiments luxueux qui sermient 
charmants s'ils étaient ailleurs qu'au Luxembourg et s'ils na 
prenaient pas une partie d'un ensemble qui appartient à la 
Nation et aussi au publie. 

Au Nord-Est dn jardin vient d'être élendu et surbaissé un 
hangar abominable, qui tourne sa face absurde et sombre vers 
le jardin et qui stupélie tous les étrangers et les provincianx. 

Ne pourriez-vous pas demander aux architectes de veiller, 
pour se livrer à leur amour des constructions, à ne pas Imas- 
sacrer les arbres d'un beau jardin ? 

Ne pourriez-vous vous opposer aussi à une autre catésorie 
d'empiétements et demander au Conseil de la République de ne 
plus abandonner les jardins aux joueurs de paume, in pelote, 
de cricket, de boules, aux patineurs et aux autoskiffs et de 
voulair bien laisser toutes Ies allées aux promeneurs ? Et bien 
interdire surtout de fabriquer des peliles constructions qui 
coupent les lignes des allées, 

Les anciennes pelouses, les anciens parterres de fleurs magni- 
fiques, vous les avez connus au temps de votre récente jeu- 
nesse, monsieur le ministre, comme je les ai connus au temps 
de mon ancienne jeunesse. C'élait superbe, ces fleurs, sous cette 
haute verdure! 

Le promeneur ne se plaint pas de recevoir les balles de tons 
ceux qui jouent là; mais il voudrait bien qu'on ne transforme 
pas Le jardin. 
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J'ai demandé aux responsables du Conseil de la République : 
n'allez-vous pas bientôt mettre un frein à ces empiétements ? 
On mia porrdu : Ceka rapporte el nous avons passé des con- 
trats que nous ne pouvons pas interrompre subitement. » 

Comment ? On signe des contrats de ce genre ! Les = du 
Luxembourg sont exploités dans le but d'alléger le budget du 
Conseil de Ja République! Ne pensez-Vous pas, monsieur le 
vous devez intervenir pour éviter qu'un beau 


munisire, que 
jour il ne reste plus rien des deux jardins du Luxembourg, dont 
on dira qu'ils élaient, jadis, merveilleux tous les deux ? 

Ne devez-xous pas aussi vous opposer à une autre catégorie 
d'ermpiétements ? Le Luxembourg est un chef-d'œuvre; c'est, en 


nique jardin d'enfants. A toute saison, 


un mag 
ser, Hs n'ont jamais eu besoin qu'on leur 


donne des pla | iles, qu'on fà pour eux des construc- 
tions généralement affreuses, en ciment armé, en fer, en bois. 
Autrefois, v avait quelques guériles de gardiens, deux ou 
trois marchands de jouets d'enfant, un petit guigmol, un minus- 
cule marece de chevaux de bois connu de tous kes peus Part 
siens. Il eut fallu en rester là. À chaque saison maintenant, an 
édifie des abris, des guérites, des pelits magasins, des balan- 
goires, des cirques d'autos, H n'# aura bientôt plus que des vil- 
lages nègres, comme disent les enfants, insultant, saus le 
savoir, nos villages du 

Ne pouvez-vous empéchrer aussi que des services du jardin 
s'installent dans les promenades, alors que leurs abris ou leurs 
remises ont à faire ? pourquoi laisser les funmers 


voisimer les promenades dans l'enceinte méme du Luxembourg ? 
Pourquoi accumuiler en tas les feuides wrortes pendant des 
semaines, et puis Les fuire brûler sur place, ensuite, sous les 

eux et ke nez dde tous les promeneurs ? l'ourquoi encadrer de 
em ridicule les petits tas de sable d'autrefois, et qui sout 
plutôt, marmtenant, des tas de gravats ou de boues ? 

N'allez-Vous pas mellre un terme à tout cela? Allez-vous 
hisser ronger le Luxembourg ? 

Allez-vous continuer à | qu'au lieu d'arbres décents 
on plante n'importe quelle variété ? I] existait des allées de 
plalumes, de marronrmers, de tilleuls, au Luxembowg. Les 
essences étaient attrefuis choisies conformément à des règles 

récises et faisaient l'admiration du monde entier, Maintenant, 

la place d'un mmarroumier eu d'un tremble qui meurt, on 

lante n'importe quel autre arbre ! Je vous en donnerai de mul- 
iples exemples. En outre, ces nouveaux arbres sont de la gres- 
de celte mince tige de votre microphone, monsieur le 
ministre ! (firres.) 

Quand l'administration de la ville de Paris fait replanter des 
arbres, les sujets choisis ont quinze, Vingt, vingt-cinq ans et ne 
sont pas rnfivules, grotesques au milieu des allées de gros 
arbres, De suveroit, ne meurent pas instantanément comme 
toutes ces minuscules que Vous plantez à Fhenre actuelle, 
parce que, trap petites, elles sont étouffées par les autres, 

Vous me direz sans doute : « C'est précisément pour qu'ils ne 
poient point t'oufflés que nous coupons Ja tête aux æutres. » 
{füres.) Ne Triez pas, mesdames, messieurs, c'est que m'ont 
dit les bücherons coupables, Be méme, le dentiste qui vous 
arrache une dent atteiute pour vous empècher de souffrir pour- 
rail, si ce n'était suffisant, vous couprer da tête, (iirrs.) Ge sont, 
évidemment, des solutons ! à droite et sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 

Ne riez pas, mesdames, messieurs. Quand vous de désirerez, 
vous pourrez constater vous-mêmes toute la véracité de mes 
affirmations, Vous pourrez vous convaincre que, si Je massacre 
continue encore perdant un an ou deux, il me restera rien du 
Jardin classique ni du jardin paysager, Ces deux chef-d'œuvre, 
ou plutôt ce chef-d'œuvre unique que tout le monde admire 
aura disparu. 

Les organisateurs de circuits, qui transportent par Cars des 
Hollandais, des 1tilicns, des Belges qui viennent visiter Paris, 
ne manquent jamais de faire descendre leurs vovageurs place 
Médicis, pour déjeuner, Lenr promengde d'agrément pourra, 
apres le repas, clre plus raposante, Hs vont au Luxembourg. 
Faites comme eux. Accompagnez-les. Dès l'entrée, le guide Jeur 
dit par tradition: « Voyez comme celte aliée est belle, bien 
droite, immense, chaire, jusqu'à la rue Guynemer! » Et les visi- 
teurs répondent : « Non! ce n'est pas beau. Pourquoi at-on ims- 
tallé là, à vingt mètres du comruencement de l'allée, un café, 
avec lout son matériel, pompes à bière, le personnel nécessaire, 
ou fréquentent nombre de consommateurs ? » 

Ce n'est d'ailleurs pas tout: on a construit une deuxième 
buvette de l'autre côté du jardin, Allez voir, car c'est incroyab.e 
pour ceux qui n'ont pas vu de leurs veux. 

On se demande si quelqu'un est chargé de veiller sur ces 
jardins quand on constate de parcilles insanités, quand sont 
saccagées de belles allées, comme celle qui conduit du palxis du 
Luxeribourg au Panthéon, depuis laquelle on faisait admirer 
une vue magnifique aux étrangers comme aux Français. 

On à construit là, comme exprès pour couper la vue et 
B'enthousiasme, une vespasienne, une colonne Moriss, un abri 


pour les personnes qui attendent l’autobns, alors qu'en fic il 
n’en existe pas! Connaitrons-nous le responsable ? 

Je veux pas multiplier exemples. Toutefois, allez 1e. 
qu'à l'avenue de l'Observatoire. Au milieu des belles allée: ‘qui 
prolongent le jardin d'une facon étonnante, vous aper eVreZ 
une petite construction, sorte de casemate dans laquelle on dre, 
cend par un escalier et qu'en croirait construite par les bo:h 
au temps de l'occupation; mais il n'en est rien: c’est nous qui 
en sorrmnes responsables! Et vous avez là un petit habit oÿ 
rappelle ceux de Ja zone des fortifications d'autrefois, avec uhe 
etite cheminée en fer-blanc coiffée d’un petit cône pointu } 
protéger de la pluie. C'est au milieu de l'allée, entourc de 
rangées de buis. A y a là, entre autres choses, pêle-méle, des 
brouettes, des outils, Ne pourrait-on mettre cela ailleurs ? 

Une allée a été bilumée pour que les enfants puissent 
livrer au patinage à roulettes. Mais les enfants aiment micux 
atiner dans Ja rue, où ils ont infiniment plus de place, ere 
Luxembourg et l'Observatoire. Ils délaissent complètement 
patinoire, malgré Les appels pressants de leurs mèrts «qui 
craignent toujours, avec raison, le danger des voitures. 

Pour appeler votre attention sur ces points, je vous avais p6 
des questions écrites, monsieur le ministre, vingt-huit, je crus, 

M. le ministre de l'éducation nationate. Je m'en sous 
parfaitement. 

M. Louis Marin. Oui, et je vois que vous les avez sous les 

yeux. 
‘ Dans la première question, je vous demandais si les lois de 
la République vous donnaient le moyen de faire face à vos 
responsabilités, car vous êtes le gardien de nos trésors n:t10- 
naux. Vous m'avez répondu ceci: 

« L'avenue de l'Observatoire dépend exclusivement de k 
ville de Paris. Quant au jardin du Luxembourg, il a ces, en 
19357, de compter au nombre des hâtiments civils et il a te 
remis au Sénat, puis au Council de la République qui denrure 
seul aflectataire. 

« Le jardin reste néanmoins classé parmi les monuments h- 
toriques et soumis, à ce titre, aux dispositions de Ja loi du 
21 décembre +913, en ce qui concerne les contrôles qui incom- 
bent à mon département, » 

Je vous fais observer que la ville, elle aussi, reste soumise 
à ces dispositions. En France, tout gropriétaire, collectiviic ou 
particulier, lorsqu'il s'agit de Inomunents historiques, est sou- 
mis à la loi que vous metiliennez et qui vous fournit tes armes 
dont vous pouvez avoir besoin pour défendre nos trésors artis- 
tiques. 

Quoi qu'il en soit, de deux choses l’une: ou bien Ja loi est 
insuftisante — alor<, ditesde et nous vous en proposerons Le 
autre — ou bien elle est suffisante ; dans €e Cas, me répondez 
pas à mes autres questions comme vous l'avez fait. A chacune 
d'elles, en effet, malgré les responsabilités avouées en tête de 
votre première réponse, vous objectez: « Cette affaire est du 
ressort du Conseil de la République », « Cette affaire est du 
ressort de la ville de Paris ». 

Je ne vous lirai pas les réponses aux 
1 n'en est que deux qui se distngment de l'ense . À ma 
derniere question, sentant votre responsabüité gravement enga- 
gée, vous répondez: « Prière de vouloir bien ‘se reporter à ln 
réponse concernant la question 112 ». C'est première, 
que je vous ai lue tout à l'heure. 

Dans la prenrière et la dernière de vos réponses, vous vois 
réclamer votre responsabilité. Mais, pour la plus grande 
partie, vous n'en voulez plus. p 

Sur un point seulement vos services sont nets et précis. Quant 
je vons demande ce qu'est devenu le musée du Luxembourz, 
ls m'écrivent: « Le musée du Luxembourg a été fransféié au 
musée d'art moderne, quai de New-York ». La réponse ei 
bonne. F est dommage que les autres he le soient gas et à 
aucun degré. 

Puisque j'ai évoqué, au début, des souvenirs d'autrefois, je 
rappellerai, monsieur ke ministre, que votre beau département 
a donné naissance à beaucoup d'hommes illustres. Eh hien! 
li faut que votre nom s'ajoute à leur liste dans les dictionnaires 
de l'avenir ! (Rires.) 

Ne riez pas, moñskeur ke ministre, C'est votre devoir et ce 
notre intérêt que vous le méritiez. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous remet re. 
(Sounres.) 

M. Louis Marin. Oui, cela doit arriver, en raison de toutes 
vos responsabilités, du point de vue des beaux-arts, de l'in 
truction publique et des nombreuses activités rattachées à votre 
miistère. 

Dans votre département sont nés, notamment, deux gran 
acteurs, qui ont été unis dans La vie d’une façcen fraternctte 
el maguitique et que je ne veux pas séparer dans Ja mt. 
tellement je des ai vus fraternels dans la vie. Au cours dt 
siècles, le nom de Mounet-Sully demeurera comme celui d'un 
des plus gsands tragédiens qui aient jamais existé. J'ai eu 
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l'honneur de très bien connaitre les deux frères. Quand, pour 
la première fois, on leur a demandé de jouer Œdipe, préoc- 
eupes, Comme fous les acteurs dignes de ce nom. de remplir 
leur tâche avec le maximum de documentation, ils ont voulu 
savoir comment, le plus petit détail, se portait Ja toge. 
J': ont parcouru les musées, lu des livres d'histoire et d'art. 
Eu tin de compte, ils ont porté la loge mieux que ne la por- 
tuent les Romains. 

Quand je vous vois, monsieur le ministre, avec votre belle 
stature, avec votre figure romaine — quoique maintenant vous 
ayez laissé repousser une ombre de moustache, pour sacrifier 
au goût ancien — je pense que vous porteriez très bien la 
toge! (Sourtres.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je n'ai jamais essaxc! 
(Sourires.) 

M. Louis Marin, Oh! il y à tant de personnages qui n'ont 
1» porté Ja toge et qu'on compare à quelqu'un que tous les 
me d'histoire nous montrent en belle toge de procurateur 
et que tous les enfants du monde entier connaissent Bien et 
_— qu'ils m’excusent de le dire — nos collègues du mouve- 
ment républicain populaire, puisqu'ils sont d'essence catho- 
Jique ! C'est un cerlain Ponce Pilate. 

M. Marcel Poimbœuf, Vous ne l'avez pas conan ? (üres.) 

M. Louis Marin, Non, mais son destin ne m'en jnirigue pas 
moins et je vais vous dire, monsieur FPoinbœuf, pourquoi je 
vous en parle. 

Cet homme, qui était chargé ac Rome de défendre les justes 
contre les mécréants, s'est « lavé les mains » quand fut en 
cause Je sort du Juste, Savez-vous ce qui lui est arrivé, au 
leu du châtiment qu'il méritait ? D'une part, les prêtres catho- 
liques, les milliers de prètres catholiques disant, d'un bout à 
l'autre du monde, leur messe le matin, évoquent son nom: 
« sub Pontio Piato ». Et ce n'est pas pour rappeler la terrible 
injustice dont il est coupable. C'est simplement pour fixer une 
époque, comme on dit « sous Charlemagne », « sous Dago- 
bert », « sous Louis XIV ». 

Ainsi, loue les matins, dans le Credo, ïes catholiques, enfants, 
femmes, vieillards, parlent de lui, C'est un tvpe trés connu! 
(Rures.) Alors que tant et tant de braves et honnètes gens, 
de dévouements héroïques sont inconnus et oubliés, nul n'est 
plus connu que lui, H a eu une rude veine, (Nouveaux rires.) 

Il en à eu une autre, Si mon ami, M. Daladier, était Jà, 11 
pourrait l'attester. Dire que cet individu, qui s'était $i mal 
conduit en Judée, est venu finir sa vie dans les délices du 
Comtat-Venaissin futur et que, d’après la légende, il à, au 
long de sa belle vieillesse, apprécié ces délices! Avouez, mmes- 
dames, messieurs, que tout ceci est b'en injuste. 

Eh bien! monsieur le minislre, en m'excusant de cette 
longue intervention. 

M. le ministre de l'éducation nationale. l’ersonne ne s'en 
plaint. 

M. Marcel Poimbæœuf. Elle n'a pas été ennuyeuse, 

M. Louis Marin. Pourvu qu'elle soit utile! 

je con€jurai en reprenant, adaptée à votre situation, une 
formuie bien connue de cetle Assemblée: quand vos services 
vous offriront «le jouer le role de Ponte Pilate, comme ce fut le 
cas pour ces questions écrites, ou de jouer celui de Dujardin- 
Baumetz, saci.fiez toujours Ponce Pilate et sovez le Dujardin- 
Paumetz de Ja quatrième République! (Appluadissements à 


droite et sur de nombreux bancs au centre el à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Rivet. 

M. Paul Rivet, Je prends une lourde succession et j'ai bien 
peur, après l'exposé si vivant, si amusant, et en même temps 
si profond de notre vénéré collègue, M. Louis Marin, de vous 
paraitre fort ennuyeüux, ce dont je m'excuse à l'avance. 

Je présenterai un certain nombre d'observations au sujet de 
l'éducation nationale, observations qui me sont suggérées par 
une grande expérience de la vie univereitaire, mails qui ne 
sont pas, au sens propre du mot, des critiques. Il s’agit de 
remarques qu'il me parait uti:e de formuler à cette tribune. 

Je ne parlage pas entièrement l'optimisme de ootre distingué 
rapporteur epécial de l'éducation nationale, M. Maurice-René 
Simonnet, qui a semblé se féliciter de la part considérab'e que 
-ig nationale occupe dans le budget général de Ja 

rance, 

Ses chiffres élaient impressionnants, mais si on les regarde 
de très près, on s'aperçoit que la France n'a pas encore le 
budget de l'éducation nationale digne du grand pays qu'elle 
est. 

Par contre, je m’associe entièrement aux paroles de M. Simon- 
net concernant la gratuité de l'enseignement qui, à tous les 
degrés, est la conséquence d'un devoir que nous impose la 
Constilution et auquel mous devons nous efforcer de satisfaire. 

Je sais bien que la gratuité ne peut être réalisée du jour au 
lendemain, en raison des dépenses considérables qui en décou- 


leraient, Mais elle est un but que nous devons atteindre. Dans 
un Elat vraiment démocratique, l'enseignement à tous les 
degrés doit être gratuit, 

Puisqu'elle ‘est pas réalisable du jour au lendemain, ns 
gerait-il pas possibe de chercher une formule qui permettrait 
tout au moins de l'accorder aux enfant 
lierement pauvres ? 

Vous me direz: il y a les bourses, Mais elle ne suffisent pas. 
J'aimerais qu'à titre transitoire on envisage une mesure qui 
assurerail Ja gratuité de l'enseignement à lous les degrés et à 
tous les enfants des familles ne payant pas, au titre de l'impôt 
général sur le revenu, une somme supérieure à ue chiffre qu'il 
conviendrait de fixer en ét 
sions de la mesure. 

Celle solution, qui ne me satisfait pas entièrement saurait du 
moins l'avantage de permettre aux enfants des clieses défavos 
risées d'aborder la vie à égalité de possibilités avec les enfants 
des classes privil | 


s des families particle 


udiant les modalités et les répercus- 


Mille Solange Lambiin. ben! 


M. Paul Rivet. Beaucoup d'orateurs ont parlé, avant moi, 
du sort des étudiants, En raison de mes fouctions, je recois 
leurs doléances journalières et je vois dans quelle situation se 
trouvent certains d'entre eux, obligés par exemple - jen 
counais — de conduire un taxi, la nuit, pour pouvoir étudier 
le jour. 

J'évoque toujours avec une émotion particulière le souvenir 
d’un de ces étudiants du Musée de l'Homimne qui ont été fusils 
par les Allemands. Ce gaïcon, pendant des années, pour s'ins- 


truire et devenir le grand savant qu'il fut, conduisit un taxi, 
la nuit; en été, luuant son travail, il faisait la récolte avec nos 
paysans. 

De telles situations ne devraient pas se rencontrer, Le seul 


reméde est de donner à ces éludiants des moyens de vivre. 

D'autre part, les familles des étudiants, ont également uns 
part de responsabilité, L'attrait de la grande ville de Paris est 
réellement trop considérable sur notre estudiantine, 
Paris a une telle renommée que l'on conçoit, dans une certune 
mesure, que les familles préfèrent envoyer leurs enfants à Paris 
plutôt que dans nos facultés de province. 

J'ai souvent dit que la France a une trop grosse têle, Paris 
comple plus dans Ja vie française que Berlin ne comptait dans 
Ja vie allemande, que Londres ne compte dans Ja vie anglise 
et que Rome ne compte dans Ja vie italienne, C'est un fait et 
l'on concoit que îes familles des étadiants cherchent à envover 
Jeurs enfants à Paris dans l'idée, fausse d'ailleurs, qu'ils bénes 
ficieront d'un enseignement d’une qualité supérieure, 

Je ne veux pas dire que les professeurs de Ja faculté de Paris 
ne soisnt pas tout à fait éminents, mais en raison du nombre 
excessif d'étudiants, ils n'arrivent pas à les satisfaire, C'est 
pourquoi je prétends que les conditions d'enseignement sont 
moins bonnes à Paris que dans beaucoup de villes de provinre, 

IL faudrait que l'on S'efforçät, par uue propagande d'origine 
ministérielle. à détourner les étudiants de Paris pour les dévers 
ser sur les facultés âe province qui S'en trouveraient vivitites, 

L'un des orateurs qui m'ont précédé s'est plaint d'une sorte 
de léthargie qui frappait certaines universités de province. Si 
c'est vrai, ce que j'ignore, j'aftirme que rien n'est plus vivi- 
fiant pour le professeur que d'avoir de nombreux élèves, Le 
jour où la clientèle scolaire sera abondante, cette léthargie sera 
secouée, car c'est le contact de la jeunesse qui maintient les 
hommes dans l'activité et dans l'action. 

Je voudrais done qu'on pratiquât une très large politique 
de décentralisation des étudiants et qu'on les dirigeàt sur nos 
universités de province. 

Je passe maintenant % Ja recherche scientifique qui — il 
n'est pas mauvais de le rappeler — a été une magnifique créa- 
tion de la Ile République. 

Il est regrettable que la recherche scientifique du ministire 
de l'éducation nationale, qui représente probablement 92 p. 10) 
du rendement scientifique de la France, ne recoive qu'une 
somme de 1.600 millions de francs, environ. 

J'ai fait, il y a quelque temps, à Ja demande d'un de vos 
collègues, une grande enquête sur la recherche scientifique en 
France et j'ai déposé un rapport. Le Parlement ignore — et 
c'est regreltable — que notre pays, qu'on accuse de ne pas 
donner de fonds pour la recherche scientifique, lui accorde, 
en réalité, tous les ans, 25 milliards de francs. 

Malheureusement ces crédits sont dispersés dans une 
série de ministères: ministère de la guerre, de l'armée, de 
l'air, ministère des travaux publics, ministère de la santé, 
miuistère de l’agriculture, ministère de la France d'outre-mer. 

Tous ces ministères disposent d’un service de recherches 
scientifiques et, au total, absorbent une somme e est de l'or- 
dre de 25 milliards par an alors que la recherche scientifique 
du ministère de l'éducation nationale, qui est sans aucun doute 
le plus gros centre de production de découvertes, touche 1.609 
miilions de francs, environ. Voilà où est l'anomalie, 
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Tout récemment, je m'entretenais de celte question avec un 
homme éminent, porteur d'un des plus grands noms de la 
scence contemporaine, ami Francis Penrin, qui s'occupe 
beaucoup de la recherche scientifique, comme nous tous. 

I me disait qu'à l'heure actuelle, étant donné les crédits 
dont nous disposons, nous sommes obligés de détourner de la 
reclh he scientlique loute une série d'élèves qui cherchent 
alors leur voie ailleurs. 

lous les ans, je fus partie des commissions de Ja recherche 


ccientitique et mon pot de vue rejont celui de M, Francis 
Perrin, avec celle difference que 1e m'intéresse aux sciences 
humaines, alors que Jui se consacre aux sciences physiques. 

Il est évident que lez crédits dont nous disposons ne nous 
permettent pas de salisfire à toutes les demandes légitimes 


J'empioie Je mot « légitimes » à 


QUI Sont pre entce 
pourquoi dans un moment. 


le titre et je vais vous dire 


Nous sommes obigés, en queïqne sorle, de repousser un cer- 
tin nombre de jeunes qui auraient pu acecom- 
| les œuvres <singulerement uides pour la eéollertivité et 
qu lar in sentiment d'honnéteic, @ous sommes contraints 
d'erenter vers une autre voie. 

De plus, nous ne pouvons plus publier les travaux, non seu- 


lement ceux des grands chercheurs, ceux des élèves. Des 


theces d'une nmporlance considérabie dorment, à, l'heure 
actueie, dans les tiroirs, Vous savez bien que les travaux ne 
\a ent qu'à parür du jour où ils sont publiés et propagés dans 


le monde où is peuvent susviter d'autres œuvres. 

La chaine est roimpue, il faut la rétablir. Pour cela, la 
recherche scientifique doit pouvoir disposer de fonds plus 
inportants pour les consacrer à la publication de ces travaux. 

Mile Solange Lamblin, 1rès bien! 

M. Paul BHivet. à un instant, j'ai parlé des demandes 
légitimes, Je suis conduit à formater une crilique très 
grave, que j'ai soulevée dns les commissions depuis long- 
temps. 

La recherche ssientifique n'atleindrait pas son but, où dun 
moins son but essentit!, si elle aboutissait à créer 
une sorte d'aristorratie de la serence, 

Je m'explique, La rerberche et Ja 
continues, H y a des périodes de la vie où l'on trouve. 
IH en est d'autres qui sont marquées par une espèce 
de rauentssemment, On ne peut done pas décider si l’on sera un 
chercheur foule sa vie. On peut être, pour quelques années, 
un chercheur 1mensif, c'est-à-dire un chercheur qu à la néces- 
sité de <e consacrer entièrement à la recherche. 

Cependant, 11 v a des périodes plus calmes où l'on peut 
reprendre son métier tout en contiauant à faire de la recher- 
che, mas sur un rythme beaueonp plus restreint. 

Lorsqu'on parle de carrières de chercheurs, il faut prendre 
garde de ne pas détourner des tâches essentielles de l'enseigne- 
ment, facon presque permanente, toute une série de gar- 
cons qui constitueront une sorte d'arisloeratie vis-à-vis de leurs 
cumarades sortant des mêmes écoles qu'eux et ayant sutbi les 
métnes examens. 

Ces derniers accompliront des tâches, non pas, certes, moins 
helles, mais plus subalternes. fs moins de temps à 
consacrer à la recherche et, de cette façon, se trouveront désa- 
vantages. 

Avant que éette admirable eréation de In recherche scien- 
tlique n'existe, 11 v avait déjà des chercheurs. Langevin et 
Hadarmar ont fait des découvertes sans passer par la recherche 
seentilique, Clamle Bernard n'a pas connu non plus la recher- 
che scientifique, s'est consacré À l'enseignement et, en méme 
temps, il a fait des découvertes. Ces deus activités ne sont pas 
CXO SITES, 

Je hénis Ja recherche scientifique qui, dans ees périodes 
d'exaltation où un homme est capable, en quelques années, de 
découvrir des nouveautés, lui procure les moyens de donner 
son effort maximum. Mais qu'on ne le spécialise pas, car vrai- 
ment la recherche n'est pas une spécialité. 

lelles sont mes remarques essentielles, Je déposerai, peut- 
tre, un amendement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicalf, le budget de la recherche scientifique pour marquer, 
précisément, que nous le jugeons insuffisant pour les besoins 
acluels et dans les limites que je viens de préciser. 

Je voudrais vous parler également des musées. Vous savez 
que c'est un peu mon violon d'Ingres. Je les aime et je vou- 
drais qu'ils remplissent, en France, le rôle social eomplet 
qu'ils doivent assumer. 

Le remyplssent-ils ? Non. Certes, des progrès ont été faits, 
mais un lusée doit être fait pour le peuple, pour son éduca- 
Uon. Nos musées ne sont encore trop souvent réservés qu'aux 
élites, 

Ur, pour moi, tout visiteur qui entre dans un musée, si 
illelire qu'il soit, si petit qu'il soit, que ce soit un enfant ou 
Ua hornme adivte non eullivé, doit en sortir enrichi. I faut, 
par conséquent, que nos directeurs de musées s'appliquent à 


lécouverte ne sont pas 


se mettre à la portée du visiteur moyen et même inculle qui 
pénètre dans leur Clablissement. 

Lorsqu'on voit, dans un musée, des ouvriers ecopiant ls 
pancartes rédigées à leur intention, lorsqu'on voit des entints 
s'intéresser à des choses qui évidemment les dépassert 
mais c'est loujours en regardant au dessus de soi qu'on pros 
gresse— eh bien! on dait étre content. 

Nos musées répondentls à cette formule ? Sûrement nas 
musées l'ont fait et je citerai volontiers cet 
de ba dévouverte qui, réellement, répond d'une facon <i 
parfaite à la définition que je viens de donner. 

Malheureusement, il n'en est pas de méme pour d'autres 
musées je voudrais qu'un effort fût fait dans ce sens. Je 
voudrais que les grands savants qui dirigent les musées, sui 
bien scientifiques qu'historiques on artistiques, consentiscmt 
à penser au visiteur le plus humble qui se présente à la porte, 
qui paye son entrée comme les autres et qui, lui, a le droit 
de comprendre au moins autaut que les autres. 

Pour quelle raison nos mustes ne sont-ils pas encore rs 
musées démocratiques ? Parce qu'ils sont ouverts à des heures 
où les travailleurs ne peuvent pas y pénétrer, J'entends donner 
ici au mot « travailleur » le sens le plus large. Je pense aussi 
bien au grand ingénieur qu'à louvrier. 

Or, nos musées sont fermés aux heures où les grands irut. 
nieurs comme humbles ouvriers pourraient y venir. On 
m'objectera qu'is sont ouverts le dimanche, Alors, permetlez. 
moi de vous dire d'abord que, le dimanche, pendant l'hiver, 
ils font bien de ne pas pénétrer duns nos musées parce «qu ils 
y aftraperutent des maladies graves, des refroidissements, puis 
qu'ils ne sont pus chautfés et qu'ensuile, l'été, il est prete. 
rable que les homines qui travaillent toute la semaine alert 
respirer le grand air plutôt que de venir s'enfermer dans re 
salle de musée. 

H fanlrait, monsieur le ministre —je l'avais essavé, avant 
la guerre, dans un musée qui m'est particulierement cher — 
que les musées fussent ouverts le soir après diner. 

Les ouvriers, les travailleurs de tontes les catégories ont 
l'habitude, apres Le travail, d'aller au cinéma, au théâtre, dus 
les différents élablissements où on ieur offre des distractions 
ou des enseignements, Pourquoi les seuls établissements 
publics dispensateurs de ces joies et de ces possibilités leur 
sont-ils fermés ? 

Je l'avais fait avant la guerre, mais j'ai dù y renoncer pouf 
des raisons de crédit. Le Louvre ouvre bien quelquefois 
ses portes Ja nuit, mais alors il | 


s'adresse à une clen- 
tele qui peut supporter le prix élevé des entrées tandis que 
les ouvriers ne le peuvent pas. Il faudrait que les conditions 
d'accès dans nos musées, après dîner, fussent analogues à celles 
de la journée. 

Pour ne pas augmenter les crédits de personnel, j'aimerus 
mieux que l'on fermât les musées l'après-midi et qu'on les 
ouvrit le soir. Ce svetème correspondrait récilement aux besoins 
et à la véritable vocation des musées, 

M. Paul Vermeyras. Je suis opposé à la fermeture aprés-niii, 
Je serais plutôt partisan de louverlure après-midi et 
diner. 

M. Paul Rivet. Après avoir park des musées, je veux term 
ner mon intervention en traitant des bibiothèques auxquels 
je pourrais faire à peu près les mêmes critiques qu'aux musers, 
A part Sainte-Geneviéve, qui est réellement un refuge pour 
les étudiants, presque toutes les autres bibliothèques sont 
fermées aux travailleurs, le soir. 

Les crédits de nos bibliothèques sont notoirement insuifi- 
sants, A l'heure actuelle, Le vieux fonds de notre Biblioth:que 
pationale demeure incomparable. Aucune bibliothèque 
américaine, malgré ses moyens d'achat, ne peut encore l'égaler. 
Par contre, notre fonds moderne est dns un état de pénurie 
effrayant, dn fait que le prix des revues scientifiques, littéraires 
et artistiques étrangères devient prohiitif pour nos directeurs 
de bibliotheques. 

A chaque instant, nous nous voyons refuser communication 
de telle on telle revue dont nous avons entendu parler parce 
que les crédits n’ont pas permis de l'acheter. 

Un effort doit être fait dans ce domaine, monsieur le ministre, 
pour que notre fonds moderne puisse rester au niveau du fonds 
ancien de nos admirables bilbiothèques. Je ne parle pas seule- 
ment de la Bibliothèque nationale, mais également de celles de 
l'institut, de l'université de Paris, de toutes les grandes biblio- 
thèques de Paris et de province qui ne recoivent pas assez (8 
publications et de livres étrangers. 

Je voudrais adresser une requête beaucoup plus humble quê 
celles que je vous ai adressées jusqu'à maintenant et qui, Je 
crois, coûterait bien moins cher que les réformes dent je vous 
ai parlé. | 

L'an dernier, je suis intervenu en faveur des bibliothécaires 
pour vous demander, en évoquant le souvenir d'un homme 

i vous est cher, à vous comme à moi, notre vieil ami Lucien 
We l'assimilation des bibliothécaires aux archivistes. Vous 
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m'avez alors répondu par Faflirmalive, monsieur le ministre, et 
e vous remercie d'avoir réalisé cette assimilation. 2. 

Aujourd'hui, ia requéte concerne les gardiens de bibhiothe- 
ques, ces auxiliaires éxiraoïdinaires de nos grands depôts de 
Jivres. Tous ceux qui fréquentent, comme moi, les bibhiotire- 
ques pabiiques de Paris où de province se sont pris, Je erois, 
d'uue alifeetion profonde pour ces collaborateurs très humbles, 
dont nous avons ecoinpris toute l'imporlance et toutes jes 
responsabilités. Songez qu'il suffit d'une erreur d'un garçon de 
bibliothèque pour qu'un livre soit égaré pendant plusieurs 
annees. 

Un livre qui n'est pas reruis à sa pluce, dans une grande 
bibliothèque, est un hivre perdu. Or, 1 se produit tres peu 
d'erreurs. C'est donc que Vous avez aflare à un personnel 
d'uite. 

be pius, ies lecteurs ne sout pas toujours précautionneux. 
Leurs builelins de demandes üe Hvres sont rédigés souvent de 
facon incompléle et c'est le garçon de bibliothèque qui, se 
enbsütuant à eux, apporte les hvres désirés pour lesquels on 
n'a pas donné des indications sutlisantes. 

IL y à là une collaboration entre le garçon de bibliothèque et 
Je savant, l'écrivain ou le chercheur venus travailler dans 
une bibliothèque qui crée des hens profonds. C'est au titre 
de ces liens que je vous dermairde, aujourd'hu), de rendre jus- 
tice à ce personnel. 

Les garçons de bibliothèques sont à Findice 110-160: c'est 
peu. Hs vous demandent d'être traités comme des magasiniers, 
c'est-à-dire de passer à l'indice 135-195. Je déposerai un amen- 
dement réduisant de 1000 francs, à titre indicatif, les erédits 
du chapitre correspondant, de façon que, cormme pour les Imhho- 


thécaires, monsieur le ministre, vous vouliez bien accorder cette 
satisfaction aux garcons de bibliothèque. 
Leur dévouement est absolu. Surs donte, ont fait. ces 


derniers temps, une pelite grève pèrlée; muis je suis qu'ils en 
ont élé les premiers naÿrés. I ne faut pas que ces bons servi 
teurs soient poussés à des décisions de cette nature alors qu'il 
nous serait si facile de leur donner satisfaction. 

Monsieur le ministre, j'en ai terminé. Je vous ai dit ce que 
je pensais sur bien des potnis. Je suis qu'il est des reiormes 
que je vous ai demandées qui sont lourdes pour le Trésor. H 
faut cependant essayer de les réaliser. 

Entin, je vous ai présenté une requête plus humble et, celle-Jà, 
je veux espérer que vous voudrez sa réalisation. .Applaudisse- 
ments sur tous les bancs.) 

Mme la présidente. La parole est à Mme Lempereur. 


Mme Rachel Lempereur. Je !imilerai mon jntervention, à 
l'occasion de cette discussion générale, à quelques observa- 
tions. 

Que faudrait-il, en réalité, pour mener utilement un examen 
budgétaire de cette importance ? D'abord espérer et escompter 
des augmentations de crédits là où les crédits alloués se réve- 
lent absoluments insuffisants, Ensuite, avoir qualité pour opé- 
rer certains. transferts de crédits, conformément aux intérèts 
de l'éducation nationale et à la volonté du législateur, 

Ur, nous sommes dans Fimpossihilité d'agir. Nous avons 
certes le droit de diminuer les crédits. Mais il serait inconce- 
vable de songer à user de ce droit, et notre volonté s'est bien 
exprimée sur ce point, la semaine dernière, par deux votes 
successifs de notre Assemblée, 

Cependant, en contradiction absolue avec notre volonté, le 
de l'éducation comme tous les autres d'ail- 
leurs, se trouve aultomac‘juement diminué en raison de la 
date tardive à laquelle il est voté. 

C'est ainsi que la comparaison des dépenses au titre de 
l'éducation nationale en 1949, 98.870.164.(K) franes, et des pré- 
visions de 1930, 132.300.412.000 francs, révèle une augmenta- 
lon de 33.300.412.000 francs. 

Mais ce n’est 1à qu'un jeu d'écritures. En effet, un report 
de crédits de 32.987.871.000 franes de 1949 sur 1950 aboutit en 
fait à n'enregistrer, pour 1950, qu'une augmentation de cré- 
dit de 312.541.000 francs. En renouveiant ce procédé chaque 
année, on entretient l'illusion d'une augmeniation constante 
des crédits, tandis qu'en fait aucune possibilité nouvelle n'est 
permise, (Très bien! Très bien! à qauche.) 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Me perinellez-vous de 
vous interrompre, madame ? | 


Mme Rachel Lempereur. Je vous en prie. 


M. Maurice-René Simennet, rapporteur. Vous avez parfaite- 
ment raison de souligner que, d'après le rapport écrit, le 
budget de 1950 apparaît purement et simplement comme la 
reconduction du budget de 1949. 

Mais j'ai précisé dans mon rapport oral que, de mème qu'en 
149 33 millrards de francs se sont ajoutés au budget, en cours 
d'innée, pour le reclassement, de même, cette anpée, 15 mii- 
liards au moins, également pour le reclassement viendront 
s'ajouter aux erédits du budget de l'éducation nationale, 


Si donc nous comparons les 132 milliards de l'an passé au 
chiffre de cette annve, il faut le faire en ajoutant au crédit de 
1950 environ 15 milliards de francs. 

Mme Rachel Lempereur, Ce qui réduit, par constquent, de 
15 milliards de francs la difference que je signalais 

Jd'enregistre avec salisfaction votre déclaration, monsienr le 
rapporteur. Si je ne Men SUIS pas inspirée et je m'en 
excuse — c'est parce qu nellement, je n'étais pas 
AU VOUS ‘ile preéciston. 


exception 
ipporké « 


M. Maurice-René Cimonnet, rapporteur, Madame, vous êtes 
tout excusce, 
Mme Rachel Lempereur. Pourtant, il est incontestable que 


l'effort financier en fa “atran et d'ensel- 


veur des œuvres d'édu 


gnement est plus important qu'il ne le sembe à l'examen 
mème du budget, 

Le rapport üe M. Simonnet est extrèmement édifiant sur ce 
point, si l’on examine les tabieaux de :a page 13. 


En 1919 le l'éducation na- 


bude rdinaire du de 


tionale proprement dit aceusait 99 milliards de fran Muls 
l’ensemble des crédits attribnés à la reconstruction et à l'équi- 
pement, au titre de l'éducation nat onale, 15% milliards : au m $- 
tère de la reconstruction et de lurbainism pour la 
truclion des écuwies sin s, 3 nullards; au iuinistère des 
finances, pour le reclassement, 95 milliards, et au titre des 
pensions et retraites, 22 milliards; enfin, aux autres ministères, 
pour les crédits d'enseignement et de recherches, 13 milliuris, 
cet ensemble purtait Le total à 185 milliards, c'est-à-dire 86 rmil- 
liards en plus de ce que faisait apparaitre le budget ordinaire 


de l'éducabion nationale. 

Les crédits affectés à l'enseignement et à l'éducation pour 
1930 nous amènent à mème constatation, puisque nous -pou- 
vons relever, à l'avantage des œuvres d'éducation — et je 
veux .e souligner — une différence de 132.200 millions de francs 
à 220 mullards, ces S7.S00 millions étant abhsorbés selon les 
répartitions de crédits, que souligne le rapport de M. Simon- 
net, daus ies divers ministères dont j'ai parlé. 

Cela signifie qu'il faudra bien en veuir un jour à concevoir 
un grand ministère de l'éducation nationale dont la réalisation 
permettrait de mesurer à sa juste valeur l'imporlance des cré- 
dits consentis par :e pays pour l’enseignememt, les arts, la cul- 
ture à ses différents stades, 

Mis la création d'un grand ministère de l'éducation nationale 


" pose le grave problème, dont il famdra bien se préoccuper, de 


la réforme administrative, qui conditonne du reste l'impor- 
tant prohième de la réforme de l'enseignement, 

Ne serait-il pas soubailable, en effet — et cela à été dit à 
plusieurs reprises par les oralteurs qui sont intervenus avant 
noi — que notre enseignement, à tous ses degrés, fût non 
seulement rénové et rajeuni, mais aussi et surtout adapté aux 
nécessités de demain, aux conditions imposées à notre 
pays, comme à l'ensemble du monde civilisé, par les transfor- 
nations profondes qu'apportent chaque jour les perfectionne- 
ments de la science et l'évolution écogomique ? 

En attendant cette réforme, que nous soulratitons aussi pro- 
chaine que passible, nons pensons qu'il est indispensable de 
poursuivre les expériences en cours et peut-être d'en armeorcer 
d'autres. Les classes nouvelles doivent être maintenues pour 
apparter, le moment venu, les résultats tangibles de ces expé- 
riences. 

L'amorce d'observations psychopédagogiques dans le premier 
degré, réalisée grâce à la créaton de queiques postes de psy- 
cho:ogues scolmres, doit s'amplhifier, Cia permettrait, en effet, 
en faveur des enfants déticients, retardés, caractériels, de 
redresser des erreurs de jugement et d'assurer à ces enfants 
une orientation sociale conforme à leurs possibilités. 

Cette heureuse à réduit de façon remarquable, 
où elle est appliquée, ce qui est très rare, ke nombre des 
inadaptés. C’est un résultat qu'il faut amphier, 

Avoir beaucoup d'enfants, c'est bien: mais veiller à leur 
garantir une vie digue et décente, tout en assurant la vie du 
pavs, c'est cerlainement mieux encore, (Applaudissements à 
qauche 

M. Marcel Poimbæuf. Den! 

Mme Rachel Lemperewur. l'autre port, importe que, dans 
les mois qui viennent, aucun enfaut ne soit privé de l’école, 
nous avons beaucoup à faire pour répondre aux besoins en 
locaux scolaires et en personnel. 

EH y a beaucoup À dire dans ce domaine, Les meilleures vo- 
Jontés, sur le plan local et départemental, sont annihilées par 
les lenteurs administratives d'examen et d'approbation des dos- 
siers de constructions srolaires, Souvent les vacantes arrivent 
avanñt que les autorisations ne soient accordées et la construc- 
tion est reeulée d'une année. Tout cela décourage, je le répète, 
les meilleures volontés. 

I faut aussi et surlout garantir un recrutement rationnel des 
maîtres. Or, malgré la bonne volonté et du mimisire et d'une 
bonne partie de cette Assemblée, n'a pas encure possabie 
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d'assurer pour l'avenir le recrutement rationnel important dont 
auraient besoin les nouveaux effectifs scolaires que révele l'exa- 
mien de la situation démographique, 

Dans nos quarliers ouvriers de Lille et de Roubaix — je 
piexcuse de fatre pour une fois une remorque qui prend un 
caraciere personnel — des institutrices d'école maternelle sont 
chargees de otplant jusqu'a soixante-dix et quatre- 
élèves, Nos méthodes nouvelles d'éducation enfantine, 
appreciées à lélranger, seraient comprormises si une telle 
prolongeait, 


De plus, quand par malheur, dans une de ces écoles, une 
lombe — je vous parle d'Hellemmes et de 
Fives, par exempi entres de grandes usines métallurgiques 
— les autres sont astreintes à se partager les cleves de Jeur 


collègue absente, augmentant ainsi l'effectif de leurs propres 
classes, d'où perturbalion dans l'école, surcroit de fatigue pour 
chaque maitresse, congés successifs et, par suile, inefficacité 
de l'enseignement. 

On Va me dire: mais il v a des suppléantes, Or, la consigne 
do de ne pa: de suppléantes les écoles à 
elisses nombreuses, de Inahière à réserver les crédits impartis 
& ce chapitre aux écoles à classe moins nombreuses, c'est-à-dire 
Les éroles à trois classes au maximum. 

Qu'estce que cela signifie ? Tout simplement que le crédit 
fisc it pour les supp'éances est insuflisant et qu'il faut réexa- 
ce chapitre. 

ne s'agit pas de prévoir des largesses dans l'attribution des 
congés, Nous sommes de ceux qui réclament une attribution 
honnête, correcte, lovale des congés, et non pour de menus 
uotifs, Mais, dans l'enseignement du premier degré, élant 
donné le nombre d'élèves dont ont charge les maitresses, il 
n'est pas possible de faire des économies sur les crédits de 
guppléances, Ce chapitre, après nouvel examen, doit bénéficier 
des économies réalisées par ailleurs, pour permettre un bon 
fonctionnement de nos écoles primaires. 

Une mesure empirique à été prise consistant à porter l’âge 
d'admission des enfants dans Jes écoles maternelles de deux à 
Uois ans, Jusqu'à deux ans, l'enfant est admis à la erèche 
ou à la pouponnière, mais c'est à trois ans seulement qu'il est 
adinis à l'école maternelle, 

J'ai déjà eu l'occasion de parler de cette disposition, Quelles 
sont les femmes qui mettent leurs enfants à la crèche, puis à 
l'école maternelle, sinon eelles qui travaillent à l’usine parce 
qu'elles ont à assurer la vie de leur foyer ? Dès lors, que 
feæont-elles de Jeurs petils entre deux et trois ans ? Elles les 
confieront à une soigmeuse d'occasion ou à une garderie 
d'eofants qui prétigure peut-être l'école maternelle, mais sans 
controle, sans aucune verification des qualités et des diplômes 
exigés du personnel de l’enseignement primaire. 

C'est, en réalité, l'acceplalion implicite d'écoles maternelles 
clandestines qui n'ont rien de commun avec ce que nous 
entendons par une organisation rationnelle de l'enseignement, 
de l'éducation et de la préédueation, 

J'ature donc l'attention de M, Je ministre sur celle ques- 
Horn, I me parait nécesæaire de revenir sur la mesure prise 
afin que, dans toutes les villes ouvrières à effectif nombreux, 
où les mamans sont le plus souvent obligées de travailler à 
l'usine, les enfants soient adinis à l'âge de deux ans à l’école 
luaternelle, qui a un personnel qualifié et qui assure au moins 
à la famille des garanties indispensables, 

Je parlerai enfin de l'enseignement ménager dans nos classes 
de scolarité prolongée, dites classes de certificat d'études. 

Cet enseignement est quasi inexistant, faute de matériel, Or, 
chacun sait que la formalion ménagère de la jeune fille condi- 
Uonne les chances de bonheur de son futur foyer, 

Mme Francine Lefebvre. 11ès bien! 

Mme Rachel Lempereur. Ces observations semblent sans 
grand intérêt, I cst cependant des moments où les petites 
choses jouent nn rôle important et souvent imprévu. 

L'école primaire peut beaucoup dans la détermination de la 
condition ouvrière, de la condition humaine. Le pays en à 
conseience et il considère que c'est en préservant au mieux 
l'éducation et la préparation de la jeunesse dans nos écoles 
primaires qu'on assainira moralement et civiquement la masse 
du pays et qu'on préparcra les hommes et les femmes à leur 
rûle de citoyens et de citoyennes. 

Le Gouvernement ne doit done pas manquer à sa mission en 
celle matière, 

Il faut que l'enseignement ménager soit méthodiquement 
organisé dans nos classes primaires d'élèves de douze à qua- 
torze ans, Il faut que ces jeunes filles qui, hélas, seront pri- 
vées d'autres formes d'enseignement, s'apprêtent à réaliser 
au mieux Ja tâche de ménagère qui leur est dévolue pour que 
le bon fonctionnement et Ja bonne harmonie du foyer résul- 
tant d'une juste connaissance des devoirs familiaux, assurent 
à l'avenir, dans la famille ouvrière, les conditions les meil- 
Jeurc, non seulement aux parents, mais aussi aux enfants. 

Jelles sont les observations sur lesquelles je voulais alti- 


. 
rer brièvement l'attention de M. le ministre, persuadée ox] 
en tiendra compte, 

Je crois qu'il n'est pis indifférent de poser ces petits px 
plèmes alors qu'une iinporlante partie du budget de l'éducs. 
tion halionale touche à l'enseignement du premier degré ie 
qui est normal étant donné le nombre des enfants et des 
écoies primaires, 

J'ai la conviction que M. le ministre voudra répandre à mon 
appel et procéder à un nouvel examen de questions qui sont 
linporlantes pour là vie de la société, mais qui ne le sont jus 
moins pour le développement culturel et surtout pour la ren. 
valion morale et civique de notre pays, (Applaudissements à 
gauche, au centre et Sur quelques banes à droite.) 

Mme la présidente. [a parole est à M. Poimbœuf, 

M. Marcel Poimbœuf, Mesdares, Inessieurs, les questions 
artistiques ressortissant au ministère de l'éducation nationale, 
il n'est peut-être pas totalement inutile qu'apres la très br 
lante et si efficace intervention d'un collègue aussi qua! 
que M. Audeguil, une autre voix s'élève pour insister <ur 
l'importance de l'art dans la formation et dans l'éducation. 

La France est à tous égards un pays d'artistes, FE n'v à pas 
si longtemps qu'à cette mème tribune, avec une gentillesse — 
et j'emploie à dessein ce vieux mot français — qui à apporte 
parmi nous une atmosphère de détente et d'apaisement, M. 
Louis Marin évoquait le jardin du Luxembourg et déplorait à 
juste titre que ce monument — le mot n'est pas excessif — 
de l'art français soit aussi méconnu et aussi saccagé qu'il peut 
l'être à l'heure présente par des adjonctions mal venues. 

Cela prouve combien il peut y avoir de formes d'art et 
combien, à cet égard, la France est riche et n'a pas à crainure 
de comparaisons. 

Cependant, pouvons-nous vraiment considérer que les vers 
bien connus de Victor-Hugo : 

L'art, splendeur universelle, 
Au frout du peuple étincelle 
Comme l'asire au front de Dieu. 


sont vraiment incarnés dans la réalité contemporaine ? 

Le peuple est-il associé pleinement, profondément, conti 
nûment, aux joies de l'art ? Et sans même parler du peuple, sn 
sens très large et complet du terme, les élites françaises — où 
ceux qui se considèrent comme étant les élites — ont-elles 
reçu Ja cullure artistique qui leur permettrait de témoigner 
de la survivance des beautés en honneur depuis toujours durs 
notre pays ? 

Je crois qu'il faut, hélas! assez largement répondre par la 
négative. 

C'est pourquoi rien de ce qui intéresse l’art, l'accession de 
loutes les catégories de Français aux joies et aux beautés de 
l'art ne doit être étranger à notre souci d'éducation totale. 

Tout à l'heure, M. le professeur Rivet faisait, à juste titre, 
allusion aux musées. 1 est des musées de toutes sortes, mais 
il est, entre autres, des musées d'art, Ces musées d'art éont-1is, 
d'une facon méthodique et rationnelle, adaptés aux clientes 
très diverses qui peuvent se succéder dans les salles d'expo- 
sition ? Autant de questions auxquelles, aussi, trop souvent :l 
faut répondre par la négative. 

M. Louis Marin. Voulez-vous me permettre de vous jinter- 
rompre ? 

M. Marcel Poimbœæuf. Volontiers. 

M. Louis Marin. Quand M. Rivet à déclaré que les musres 
n'étaient pas ouverts à des heures convenables pour le pei- 
ple, il aurait pu ajouter qu'il n'en est pas du tout de méme 
pour nos grands jardins nationaux, ouverts à toutes les heures 
à l'élite comme au peuple, qui y trouvent, l'une et l'autre, 
des joies immenses. 

Si l'élite y vient étudier ce que sont les beaux jardins et 
le détail ingénieux et instructif de leurs styles, il faut vor 
aussi la joie et la compréhension des travaikleurs el des 
modestes aussi bien le dimanche que la semaine — Mile Lar- 
blin peut en témoigner — et leur réaction devant les mas°:- 
cres perpétrés. Car ils ont non seulement le sens naturel tt 
spontané de la beauté et de la nature, mais celui des atteints 
qu'on lui fait subir. 5 

Je m'excuse, monsieur Poimbœuf, de vous avoir jinter- 
rompu. 

M. Marcel Poimbœæuf. Pas du tout. Je vous remercie, an «1- 
traire, monsieur Marin, d'avoir fait une addition très opporture 
à mon propos. 

IL y aurait donc lieu de propager plus encore qu’on ne le fit 
présentement la culture artistique en s’attachant au détail — ‘! 
je parle ici du plan scolaire et parascolaire — en s’ingénil 
à faire en sorte que les visites soient préparées et, j'y ins+1°, 
adaptées aux différents visiteurs. 

Il n'y à pas que les visites de musées; il y a aussi les auu- 
tions musicales. En passant, je puis vous dire, encore qu'il 1° 
s'agisse pas ici du budget de la radiodiffusion, que nous 7r"- 
yons, dans une large mesure, féliciter la radiodiffusion fran 
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aise d'avoir mis à la disposition des auditeurs de notre pays, 
et mème parfois d'autres pays, des concerts de toute première 
valeur, diffusant les œuvres de grands maitres interprétées 
ar des artistes dont la qualité n'est pas contestable. 

IL faut persévérer dans celte voie. Mais il faut aussi, pour 
gu'on puisse goûter ces concerts, qu'à l'« ‘ole, dans toute Ja 
mesure du possible, l'habitude soit donnée aux élèves et, par 
eux, à leur famille de s'intéresser à ces choses, plus essen- 
ticlles qu’on ne parait le penser communément, 

Mile Solange Lamblin. Très bien! 

M. Marcel Poimbœuf, les exposés devraient tre faits, en 
toute occasion propice, d'une manière très simple, à la portée 
des auditeurs, sans pédantisme, mais pratiquement et dura- 
biement instruelifs, sur les procédés et les charmes particu- 
lier des différentes écoles de musique. 

car — j'en appelle à mon expérience personnelle — on a 
eau receler des dispositions pour un art déterminé, on ne 
possede cet art, ou tout au moins on n'y participe, que dans 
ja mesure où l'on y a été, en quelque façon, inilié. 

oui, il est une initiation à l'art qui, malheureusement, dans 
potre pays d'artistes, est trop couramment négligée. 

M. Jean-Fernand Audeguil, Elle est pratiquement nulle, 

fille Solange Lamblin, Je suis tout à fait de votre avis. 

M. Marcel Poimbæuf. Lt pour quelle raison ? Vraisemblable- 
ment parce que, du fait d'une mauvaise tradition, dont je ne 
saurais trop dire à quelle époque exacte elle remonte, on a 
considéré, et non sans raison, certes, comme indispensables à 
Ja formation humaine, les sciences et les lettres. Mais on a 
oublié — c'est un fait — que les arts, avec les sciences et les 
tettres, font partie d’une trilogie et que cette trilogie, indisso- 
ciable, consitue une caractéristique fondamentale de toute 
vraie civilisation. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Nous ne sommes pas simplement des êtres pensants et agis- 
Sants, mais des êtres qui ont besom de beauté et qui peuvent 
se retrouver les uns avec les autres, dans leur admiration pour 
elle. 
Ceci n'est pas un luxe, et c'est pourquoi la formule: « l’art 
pour le peuple » ne samrait être considérée comme je ne sais 

elle facon de démagogie. H n'y a de nations vraiment civi- 
lisées que celles où le plus grand nombre de citsyens sont en 
mesure de goûter et de développer les arts, tous les arts. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

lei, je voudrais, à mon tour, jeter un cri d'alarme au sujet 
de certaines menaces qui pèsent ou risquent de peser dans un 
temps prochain, soit sur nos théälres nationaux, soit sur des 
thertres où des manifestalions aristiques de provinee, On me 
permettra de citer un bref passage de « EétleXions sur la erise 
des théâtres nationaux » parues dans le Monde du 6 avril 1950, 
sous là signature de deux critiques ivrt autorisés, M. René 
et M. Robert kemp: 


« Le théâtre sous tontes ses formes, art dramalique aussi 


bien qu'art Ivrique, constitue l'un des principaux éléments 
de notre patrimoine spirituel, Il est à coup sûr un de ceux qui 
agissent le plus directement, le plus efficacement, pour le 
ravonnement de la pensée française à travers le monde. Or, 
un simple réduction de la saison lyrique parisienne (Opéra et 
Opéra Comique) — pour s'en tenir à cet «xemple et 1i en va 
de même sur le plan dramatique —, une simp'e diminution 
de l'activité de nos théâtres subventionnés aurait pour ea. 
micre conséquence une lourde perte de recettes dans indus- 
tres hôtelières et touristiques et dans le commerce de luxe. 
En outre, cette diminution — conséquence fatale des économies 
envisigées — relentirait fâcheusement sur la vie de la capitale 
et ne manquerait pas d'être immédiatement exploitée contre 
pous à l'étranger. I n'y aurait là aucune malveillance, mais 
tres simplement la constatation de ce fait que Paris renonce 
à l'un de ses plus sûrs moyens de séduction ». 

Je livre ces quelques lignes en méditation à ceux de nos 
collègues qui pourraient être soumis à des préoccupations trop 
et exclusivement utilitaires. L'art lui-même et le 
beau — qu'on ne l'oublie point! — ne sont sans répercussion 
hi sur le prestige de notre pays ni sur sa situation économique. 

Mais il n'y a pas, en France, que Paris — et j'insiste après 
M. Audeguil sur ce point — qui puisse être cité en exemple 
et attirer l'étranger de toutes manières, surtout par ce à quoi 
Nous tenons le plus dans notre civilisation, à savoir ce qui 
leunoblit et qui l'orne, 

J'ai eu l’occasion, voici déjà quelque temps — le dépôt en 
Yemonte à la séance du #2 avril 1949 — de rédiger une propo- 
Sion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à favo- 
liser et à soutenir pécuniairement, movermant les garanties 
Normalement exigibles, une saison artistique et culturelle 
dns le cadre du Palais de Versailles, de ses dépendances et 
de,ses pares. 

. Je pense qu'entre autres, je puis compter sur le concours 
entier de M. Louis Marin, car, aime le Luxembourg, il doit 
également aimer Versailles, 


Versailles est, évidemment, sur le plan de l'architeeture et des 
jardins, l'un des plus beaux témoignages de la capacité française 
en matière d'art. C'est l’un des plus émonvants et des plus 
nobles cadres qui piissent être pour de hautes et rayonnantes 
manifestations artistiques. 

Versailles est aux portes de Paris, par conséquent accessible 
très facilement et aux touristes internationaux et aux Français 
de Paris ou visitant Paris. 

Versailles a déjà été le lieu de manifestations artistiques dont 
certaines sont dignes d'éloges. Mais, en règle générale, elles sont 


réservées à un public trop restreint, parfois à des gens cossus 
et à des snobs pour qui est bien porté de se donner des allures 
d'amateurs d'art, Versailles, monsieur le ministre; doit devenir, 


et dans le meilleur sens du mot, un centre populaire de tou- 
risme artistique. 

D'ailleurs, à l'appui de ma thèse, je puis faire état d'un 
mémoire dû à la plume de musicographes et d'arbstes des plus 
distingués et désintéressés, En voici un extrait : 

« Par la musique révélée de l'époque classique, il s'agit de 
prouver non seulement que la musique classique n'a pas été 
uniquement allemande (comme l'enseignent en Allemagne 
soixante professeurs officiels d'histoire de la musique), mais 
qu'avant es naissances de Bach et Haendel, cinquante compo- 
siteurs ont véeu en Ile-de-France, qui y ont créé un style natio- 
nal par l'abandon du contre-point médiéval, par l'emploi de 
l'écriture harmonique, de la mélodie accompagnée de la basse 
continue et de l'application à la musique des principes carté- 
siens et de l’académie de Baif. 

« Ii s’agit de prouver que les grands psaumes de Lalande, 
Campra, les grands motets de Lulli, du Mont, Blanchard, Formé, 
Bousignac, Bernier, Rameau ont devancé les oratorios, cantates 
et passions de Bach et Haendel et en peuvent soutenir la com- 
paraison. 

« Ils’agit de prouver la valeur de l'école d'orgue française de 
Marchand, d'Aquin, Couperin, de Grigny, etc. et.de l'école fran- 
çaise de clavecin de Chambonnitres et ses disciples. Il s'agit de 
prouver la valeur musicale et théâtrale des opéras de Lui, Cam- 
pma, Destouches,. Marin Marais, Marc-Louis Charpentier, où la 
musique est en harmonie avec les situations, et Les paroles avec 
l'action. 

« Il s’agit de prouver la valeur artistique et littéraire de la 
France du grand siècle en faisant revivre dans le cadre unique 
où ils ont vécu, Racine, Molière, Lulli, Lalande, du Mont, Char- 
pentier, Campra, Destouches, Couperin, Rameau, Grétry. » 

Bien entendu — non plus que woi-même — les auteurs de 
ce texte n'entendent nullement limiter à la musique française 
ou au théâtre ce qui serait produit à Versailles dans les eondi- 
tions que je désirerais voir réalisées. La France est assez grande 
dame pour se permettre d'accueillir dans ses palais et dans ses 
Les d'autres musiques et d'autres théätres que les siens. 
He marquerait ainsi, avec la preuve de son originalité, celle de 
son généreux éclectisme. 

J'en ai terminé. Je me réfèrerai, pour conelure, à un extrait 
du si beau diseours de M. Audeguil : « Craignons que les géné- 
rations nouvelles ne se complaisent dans un matérialisme sus- 
pect, si nous n'éveillons pas en elles le goût et la passion de la 
culture. » 

Je fais entièrement mienne cette réflexion. J'ajoute que je 
considère que l'art est certainement ce qui doit permettre aux 
hommes de se rapprocher le plus aisément. Les hommes recher- 
chent la vérité, mais ils se disputent à son propos. Pour ce qui 
est de l’art, dans une commune admiration et élévation, ils 
peuvent y trouver une occasion de respect mutuel, au sens éty- 
mologique et le plus fort de ce mot « respect ». Ils peuvent vivra 
ensemble quelque chose qui fait partie intégrante de la vérité — 
sur ce point personne ne me démentira — et qui s'appelle « la 
fraternité humaine », (Applaudissements au centre, à gauche 
et à droite.) 

Mme la présidente. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion à la prochaine séance. (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui à quinze heures, deuxièms 
séance publique : 
Réponses des ministres à des questions orales. 
Suite de la discussion de faseicules budgétaires inserite À 
l'ordre du jour de la première séance. 
A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la première séance, 
La séance est levée. 
(La séance est levée à midi.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Larssy. 
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1" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1959 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 172° SÉANCE 


2e Séance du Vendredi 23 Juin 1950. 


SOMMAIRE 
9. — Procès verbal. 
8. — Excuse et congé. 
8. — inscrintion à l'ordre du jour, en deuxième lecture, d'une dis- 
cüssion d'urgence. 
4. — Réponses des ministres à des questions grales. 

Report des questions de M. Ramonet sur l'entretien des routes 
nationales dans la traversée de Nantes, du Mans el de Château- 
roux; de M, Paurmier relalive à l’applicalion d'une nouvelle taxe 
de 1 p. 100 sur les produits agricoles; de M. Michelet sur la domici- 
hation obligatoire des effets de commerce et billets à ordre; de 
M. Michelet relative au reclassement de certains officiers et sous- 
offlciers dégagés des cadres. 

Question de M. Péron relative à une décision de la commis- 
sion nationale des sites: MM, Delbos, ministre de l'éducation 
nalionale; Péron, 

Retrait de la question de M. Laurelli concernant la fabrication 
de la médaille d'honneur en faveur du personnel des cadres locaux 
du service des douanes des territoires d'outre-mer. 

Report de la queslion de M, Minjoz relative aux tarifs des 
experts nommés Jr les tribunaux, 


6. — Développement des crédits de fonctionnement des services 


civils pour 1950, — Suite de la discussion d'un projet de loi. 
Education nationale (suile). 
Discussion générale (suite): MM. Billères, Delbos, ministre de 


l'éducation nationale; Morice, secrétaire d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesée et aux sports. — ÇClôlure, 

Articte unique : réservé, 

Etat anneré, 


Chap. 1000, 
MM. Finet, Simonnet, rapporteur pour l'éducation natjonale; 
Je ministre de l'éducation nationale. — Adoption. 


Chap. 1010 à 140: adoption. 

Chap. 1060. 

Mile Dienesch, MM, Finet, Simonnet, rapporteur; le ministre 
de l'éducation nationale, — Adoption. 

Chap. 1070, 

MM. le président, Cayol, Thamier, Faraud, Mlle Rumeau, 
MM. Lapie, Rincent, Bentaïeb, 

Amendement de M. Thamier: MM. Thamier, le ministre de 
J'éducation nationale, Le Coutaller, Mezerna, Éentaïeb, le secré- 
taire d'Etat à l'enseignement technique. — Adoption, au scrutin. 

Adoplion du chapitre avec un nouveau chiffre. 

Chap. 1080 à 1100: adoption. 

Chap. 1110, 

M. Roclore, Mme Charbonnel. 


Amendement de Mme Charhonnel;: Mme Charbonnel, MM. le 
ministre de l'éducation nationale, Roclore. — Retraif: 

Adoption du chapitre. 

Chap. 41M à 4140: adoption. 


Chap. 1150, 
M. Simonnet, rapporteut. 


Deux amendements de Mme Charbonnel: Mme Carbonnet, 
M. le ministre de l'éducalion nalionale, — Retrail 


Adoption du chapitre. 

Chap. 1160 à 1160: adoption, 

Chap. 119, 

M. Simonnet, rapporteur; Mme Poinso-Chapuis, M. le ministre 


de l'éducation nalionale, — Adoption, 
Chap. 1200 à 120: adoption. 
Chap. 1360, 


M. Thamier., — Adoption. 
Chap. 1370, 


MM. Cayol, Lapie, Viatte, Deixonne, Mile Dienesch, M. Billères, 
Mine Charbonnel, M. le ministre de l'éducation nationale. 


Amendement de M. Deixonne, —. Retrait, 


Proposition de réserver le chapitre présentf“e par M. Deixonne! 
MM. Deixonne, le ministre de l'éducation nationale. = Adoption, 
au scrutin. — Chapitre et amendements réservés. 


Renvoi de la suite de la discussion à Ja prochaine séance. 


6. — Demande de prolongalion de délai formulée par le Conseil 66 
la République, 


7. — Ordre du jour. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La <st‘ance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la première séance dé 
ce jour a été affiché et distribué. 

Il n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président, M. Quilici s'excuse de ne pouvoir assister à - 


la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets eei 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 
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INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR, EN DEUXIEME LECTURE, 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Le rapport de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, sur Pavis donné par le Conseil de la Répu- 
hiique sur la proposition de loi élendant le bénéfice de la 
gccurité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves 
de guerre et aux orphelins de guerre, a été mis en distribution 
aujourd'hui. 

Cette affaire ayant été pr ra par l’Assemblée nationale en 
première lecture, après déclaration d'urgence, la discussion 
«urgence en deuxième lecture sera inscrile à l'ordre du jour 
du prochain jour de séance réservé aux urgences, à la suite 
des discussions d'urgence et des arbitrages qui y sont déjà 
inscrits. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la question de 
M. liamonet à M. le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, mais M. le ministre m'ayant fait connaître qu'il 
ne pouvait assister à la présente séance, la question de M. Ramo- 
net est reportée d'office, conformément au quatrième alinéa 
de l'article 96 du règlement, à l'ordre du jour de la séance de 
vendredi prochain. 4 

L'ordre du jour appellerait la question de M. Paumier à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques, mais M. le 
ministre m'avant fait connaitre qu'il ne pouvait assister à 
la présente séance, la question est reportée d'office, confor- 
mément au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 

M. Michelet m'a fait connaître qu'il ne pouvait assister à la 
résente séance et n'a pas désigné un de ses collègues pour 
e suppléer. 

uence, conformément au troisième alinéa de 
l'article 96 du règlement, les questions qu'il désirait poser à 
M. le ministre des finances et à M. le ministre de la défense 
nationale sont reportées, d'office, à la suite du rôle des ques- 
tions orales. 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
Ja France d'outre-mer à la question de M. Laurelli. a 

Mais l'auteur de la question m'a fait connaitre qu'il la 
relirait, 

Acte est donné de ce retrait. | EL 

L'ordre du jour appellerait la question de M. Minjoz à M. le 
ministre de la justice, mais, en l'absence dn ministre, cette 
question est reportée d'office, conformément au quatrième 
#linéa de l’article 96 du règlement, à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi prochain. 


Décision de la commission nationale des sites. 


M. le président. M. Yves Péron expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la commission nationale des sites 
a mis une société dans l'impossibilité de continuer son exploi- 
tation, motif pris que celte usine enlaidit le site. 11 Jui demande 
s'il ne serait pas opportun de revenir sur celte décision. 
(2° appel.) + 

La parole est à M. le ministre de l'éducation nationale. 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nationale, Mesdames, 
messieurs, la question posée par M. Péron concerne le classe- 
ment, prononcé par décret du 13 septembre 1949, des terrains 
appartenant à la Société générale meulière, à Castelnaud-Fayrac, 
dans le département ds la Dordogne. 

Cette société, dans un des plus beaux sites du Périgord — 
que la $S. N. C. F. a d'ailleurs reproduit sur ses affiches pour 
inciter les touristes étrangers à visiter notre pays — au milieu 
d'une vaste pelouse eernée par un méandre de la Dordogne, 
y exploite, face au château de Beynac et sous les yeux de ses 
visiteurs, une ballastière qui a provoqué Ja formation d’un lac 
arlificiel. Le préjudice esthétique est considérable. 

L'exploitation, commencée en 1932, fut d'abord modeste. 
L'atteinte portée au site ne devint particulièrement sensible 
qu'en 1942. Des pourparlers furent alors engagés avec les repré- 
senlants de la socitté 
décembre 1943, l’agglomération de Beynac et, le 13 janvier 
11%, les terrains de Ja société furent inscrits à l'inventaire 
des sites. 

.Ces mesures étaient pourtant insuffisantes. Les dommages 
S aggravant, la municipalité de Beynac, soutenue par la ligue 
urbaine et rurale et la presse locale et parisienne, demanda 
l'ouverture d'une procédure de classement qui, sur l'avis favo- 


pour la sauvegarde du paysage. En 


rable de la commission départementale des sites, de la com- 
mission supérieure des sites et du Conseil d'Etat, aboutit au 
décret du 13 septembre 1949, 

Si la mesure de classement a pour conséquence la cessation 
de l'exploitation terrestre de la ballastière, elle n'implique pas, 
pour autant, la fermeture de l'usine, Des enquêtes effectuées 
par des techniciens éprouvés, MM. Genestier, ingénieur des 
ponts et chaussées de la D rdogne, et Favier, inspecteur général 
sonoraire des ponts et chaussées, ont en effet indiqué que la 
société pouvait continuer et développer son exploitation en 
rivière. 

La Société d'agglomérés, dont les matériaux provenaient de 
la ballastière, l'a compris, puisqu'elle a sollicité et obtenu le 
23 mai 1950 l'autorisation d'extraire du lit de Ja Dordogne les 
graviers nécessaires à ses fabrications, 

IL n'apparait pas, dans ces conditions, que la mesure de 
classement doive entrainer la fermeture des usines, le licencie= 
ment des ouvriers et la disparition du restaurant. 

Quant aux communes de Castelnaud-Fayrac et de Beynae, 
non seulement les recettes qu’elles tiraient de l'activité de ces 
entreprises ne seront pas perdues, mais elles aurom, en outre, 
l'assurance que celles que leur procurent les touristes pendant 
la belle saison ne diminueront pas à l'avenir. 


M. le président. La parole est à M. Péron, 


M. Yves Péron. Je prends acte de vos déclarations, monsieur 
le ministre. 

Je sais d’ailleurs que la Société des bétons et agglomérés du 
Périgord à fait connaître que la commission des sites avait 
décidé de revenir sur la mesure prise le 23 mai et l'avait auto- 
risée à extraire le gravier, provisoirement, de l'ilot situé près 
du château de Fayrac. Tels sont les faits qui ont élé portés à 
connaissance, 

Mais dans l’état actuel de mon dossier, je suis informé d'une 
délibération du conseil municipal de Castelnaud-Fayrae qui fait 
l'inventaire du préjudice causé par la décision de la commis- 
sion des sites, 

On dit, dans cette délibération, que ces exploitations exis- 
taient depuis plus de vingt ans. Et le conseil municipal ajoute 

« Même en amont de Beynac, vers le pont du chemin de fer, 
l'exploitation des graviers de la Dordogne aurait, d'après Ja 
commission des sites, « enlaidi le site » et cette usine n'était 
pas autorisée à y porter son exploitation. 

« Une deuxième usine, celle des bétons et agglomérés du 
Périgord, situte à côté de l'usine de la Société générale meu« 
lière, ne peut plus être à présent ravitaillée en sable et gras 
villons par la première usine qui est fermée, d 

« Pour se procurer les matériaux nécessaires À son exploita- 
tion, cette deuxième usine comptait pouvoir extraire du sable 
et du gravier dans un îlot de la Dordogne situé à 800 mêtreg 
environ en amont du pont de chemin de fer de Fayrac et à 
deux kilomètres de Beynac. 

« À bref délai, c’est la fermeture de cette deuxième usine, 
Ja mise en chômage d'autres nombreux ouvriers, la fermeture 
d’un restaurant silué près de cette usine et ja perte d’impôtg 
et de taxes qui alimenitaient le budget de Castelnaud-Fayrac », 

Et le conseil municipal, délibérant, « attire à l'unanimité 
l'attention de M. le préfet de la Dordogne sur les conséquences 
fâcheuses que pourrait avoir la décision de la commission des 
sites et le prie de bien vouloir intervenir auprès de cette coms 
inission afin de protéger les intérêts des ouvriers et ceux da 
notre commune ». 

IL n'est pas exact qu'une telle décision n'ait pas provoqué le 
chômage. Vous savez comme moi, monsieur le ministre, que 
des ouvriers ont été licenciés et que, si une deuxième décision 
n'avait été prise, le nombre des chômeurs serait plus grand, 
C’est la ruine de quelques petites industries. 

IL n'est pas non plus exact de dire que la mesure prise 
n'appauvrit pas la commune. Vous dites que la commune 
pourra escompter des ressources futures par le développement 
du tourisme. Mais les faits sont 12: dans les petites communes, 
la mise en chômage de nombreux ouvriers apporte un préjudice 
certain à l’économie rurale, le personnel en cause n'est pag 
reclassable dans cette région. 

J'apprécie, soyez-en sûr, autant que quiconque, la beauté 
de ces sites. Mais les travailleurs ne peuvent s’en nourrir et 
il ne -semble pas possible d'admettre qu'une décision de læ 
commision nationale des sites prive de nombreux travailleurs 
de leur gagne-pain. 

En tout état de cause, je sais que Ja première décision prise 
va dans un sens favorable à la municipalité, J'espère qu'’ella 
sera maintenue et qu’on ne retiendra pas le caractère provi- 
soire qui y est indiqué, 

Je profite de cette occasion pour dire que les populations dé 
la région ont, pour l'heure, suffisamment de préoccupations 
pour qu’on se dispense d’en ajouter d'autres. 

It y à trois jours, la grêle s'est abattue dans ces lieux. En 
certains points, elle a atteint une hauteur de cinquante cents 
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mètres. Si les travailleurs de la région devaient eneocre faire cution pour la patrie et pour la liberté et qu'il est vraiment 
fare à de nouveaux soucis, leur sort ne serait gnère envialile. grotesque de vouloir vous placer aussi arbitrairement et fragi. 
J: uhait ne que la décision de la commission des- sites lement du coté des fauteurs de guerre et de servitude, 
pe soil pa: et que le Gouvernement prenne des dis po- Lu ce qui Concerne les critiques adressées al jo 
sitions en vue d'inde les sinistrés jui completente it dirai qu il est faux de dire que rieli Li ait été fait au ministere 
rminés et qui appartiennent, vous le savez, monsieur le ministre, de l'éducation nationale. 
une population particulierement méritante. (Applaudissemenis Monsieur le nous vous Savons cré, et le pays vous 
arnle ect 3 le ministre de l’éducatic depuis Hberation, à CEOICS, aVOoir quiniumié et 
de méme decuplé les crédits affectés aux construetions, d'avoir 
Pérou compris que S'il était peut-être agréable ou très commode 
M. le ministre de l'éducation nationale. \l. Perou sounalle qu discuter les problèmes théoriques, la vie de l’école était lice 
Ja mesure provisoire qui a été prise devienne définitive. Je avant tout aux bâtiments scolaires 
l'espèr de sais bien qu'il reste beaucoup à faire, que ces crédits 
indiqué ne Das ajouter à nous paraissent à la fois stupides et dangereux, qu'il est néces. 


i se sont abattus récemment sur 
re supplémentaire par la mise en chômage 


de certains ouvriers. M. Péron peut êhr'e assuré, comme d'ailleurs 


tous les l'OL entants de Ja Dordogne, que nous serons attentifs 
à ce que ce désasir n'entraine pas Jes conséquences que nous 
pouvions, hélas! redouter. 
M. Yves Péron. Je prends acte de votre déclaration, monsieur 
le 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CiViLS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi et des lettres recüticatives au projet de 
Joi relatif au développement des crédits affectés mix dépenses 
de fonctionnement des servires civils pour l'exercice 19%50 
8397, 8126, 9215, 0521, 9546, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 
10181, 10283), 


Education nationale (1e). 


M. le président. Nous poursuivons l'examen de la partie dn 
rapport de la commission des finanecs concluant à un projet 
distinet pour le bwiget de l'éducation natienale. 

Dans la suile de la discussion géntrale, la parole est à 
M. Billères. 

M. René Billères. Monsieur l2 ministre, mesdames, messieurs, 
je regrette que cette discussion générale se poursuive dans une 
atmosphère d'objectivité et de sérémilé particulières, (Sourires.) 

Je regrette également, sans prémger l'avenir du Gouverne- 
ment, que l'on smtercale, entre le jour où la question de 
confiance est posée et celui où celle doit être réglée, un débat 
aussi qu'une discussion budgétaire pertant sur les 
crédits de l'éducation nationale. 

M. le président. C'est l'Assemblée elle-même qui a pris cette 
décision. 

M. René Billères. J'ai le droit de regretter la décision prise 
hier par l'Assemblée. 

Au cours de la présente discussion générale, les orateurs 
qui m'ont précédé ont établi soigneusement et presque minu- 
tieusement, chapitre par chapitre, le catalogue des insuftisances 
du budget de l'éducation nationale, Je voudrais pour men 
compte, non pas m'atlacher au déluil des insuffisances consta- 
îées dans presque tous les chapitres, mais présenter surtout 
des observations d'ordre général, qui m'ont été inspirées par 
l'absence d’élan, le manque de mouvement que je constate 
dans ce budget. 

Vous comprenez bien, monsieur le ministre, que je présente 
celle observation uniquetuent dans un esprit de collaboration 
pour le succès d'une cause qui nous est chère à tous deux. 

Nous somuines, en effet, en présence d’un budget certes insuf: 
flsamment doté, mais surtout à mes yeux fâcheusement statique 
et inerte, 

Je nrempresse de dire, monsieur le ministre, que cette cri- 
tique ne s'adresse pas particulièrement à vous, mais essen- 
tiellement au Gouvernement dont vous êtes, je Le sais, solidaire. 
J'ajoute que je ne m'associe nullement à toutes les critiques 
qui vous ont été adressées, en particulier à celle que je ne 
veux pas qualifier — ne voulant pas entrer dans une polémiqu® 
— et qui consiste à reprocher au ministre, et peut-être surtout 
à l'homme, à qui elle aura été particulièrement sensible, de 
se faire le complice de je ne sais quelle politique d'agression, 
Militaire ou policière. 

Je suis sûr de parler au nom de la majorité de la commission 
fe l'édncation nationale en rappelant que vous avez toujours 
el irès fermement été du côté de la paix contre les entreprises 
d'agression et d'asservissement, que vous avez suuflert ypersé- 


saire d'accélérer et de simplifier la procédure. Je dois aussi 
reconnaitre, monsieur Je ministre, que, dans cette voie, vouy 
avez cornmencé à prendre d'heureuses mesures de déconcen- 
tration qui ont permis aux préfets de statuer sur les répara- 
tions es plus urgentes. Je crois qu'il faut persévérer dans 
cette voie. 

Je dois dire encore, monsieur le ministre, pour avoir été 
le témoin et quelquefois — je vous en remercie — le confident 
de vos efforts, que vous avez défendu avec la plus grande énrr- 
gie et votre hante autorité le maintien des crédits de l'éducation 
nationale. L'AssembkKe nationale vous à donné raison puis- 
quelle à jugé bon de vous appuver dans cette défense néces- 
saire et heureusement couronnée. 

J'ajoute enfin qu'il y à tout de même dans ce budget un 
certain nombre de progrès ou d'améliorations que l’on me peut 
de boune foi nier. 

C'est ainsi que nous relevons, outre des créations d'emplois 
heureusement maintenues, un accroissement des crédits pour 
le matériel, des bourses et de la subvention aux restaurants 
universitaires. 

Ceci devait être dit. Mais vous me permettrez bien maintenant 
de constater que ces propositions nouvelles ne constituent dans 
ce. budget qu'une proportion du total; que la grande 
masse des crédits nouveaux attribués à l'éducation nationale 
pour l'exercice 1950 est absorbée par la recondnetion de 
mesuies prises en 1948 ou en 1949. 

33 milliards sont, en effet, affectés à ces seules reconduetions. 
I ressort de cette constatation que les augmentatians soubignées 
par M. le rapporteur de la commission des finances sont surtont 
des augmentations d'ordre passif, statiques et quasi automa- 
tiques 

Leci est grave et traduit exactement dans ce budget — 
que jai examiné sans la moindre malveillance et sans le moin- 
dre parti pris, uniquement soucieux des intérêts, qui nous sont 
chers à tous, de l'éducation nationale — l'absence d’une poli- 
tique dont l'éducation nationale et la nation ont, je crois, le 
plus grand et le plus urgent besoin. 

C'est pourquoi j'ai été particuliérement sensible aux obser- 
vations présentées par la commission des finances, 

Je suis.d'aecord avec M. Simonnet — qui fait heureusement 
bénéficier de sa compétence et de son optimisme, à la fois la 
commission de éducation nationale et la commission des 
finances — sur toutes les observations qu'il a présentées, soit 
sous la forme de réductions indicatives de crédits, soit surtout 
sous la forme de ces demandes d'explication qui constituent la 
partie plus proprement positive de son rapport. 

En cffet je ne nie certes pas l'intérêt qui s'attache à ces 
augrentations demandées par là commission des finances pour 
tel on tel chapitre, qu'il s'agisse de la création du poste de 
directeur du service de l’hygiene scolaire ou des emplois 
d'agregés mis au concours, qu'il s'agisse encore du traitement 
des élèves de quatrième anmée de l'école normale supérieure, 
ou de l'extension des prêts d'honneur, ou des exonérations, ou 
de l'application de la loi sur la sécurité sociale aux étudsants, 
w'il s'agisse enfin du payement de bourses aux étudiants des 
épartement: d'outre-mer ou des erédits de matériel pour les 
collèges techniques. 

Tout ceci est évidemment parfaitement fondé. Et j'espère 
que !'Assemiblée manifestera sur ces’ divers points son accord 
avec la commission des finances. 

Mais je suis, je l'avoue, surtout sensible, monsieur Simonnet, 
à ce qui, dans votre rapport, concerne les questions qui intro- 
duisent dans ce débat le prablème de la politique scolaire suivie 
en matière de budget. 

Vous posez ce problème lorsque vous demandez des éelair- 
cissements sur la décentralisation de l'enseignement supé- 
rieur ou les crédits destinés aux cités universitaires de pro- 
vince, où encore sur l'enseignement postscolaire ménager et 
agricole, les œuvres péri et postscolaires, sur les œuvres. com- 
plémentaires de l'école, sur la lecture publique où sur les colo- 
lues de vacances, et peut-être plus encore et surtout —æar cette 
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question résume toutes les autres — lorsque vous demandez 
à savoir ce que devient le projet de réforme de l'enseignement. 

cette politique de l'éducation nationale, que nous voudrions 
voir animer ce budget et lui donner une sorte d'élan vers 
l'avenir, que doit-elle être ? Est-elle possible ? C'est à ces ques- 
jions que je voudrais répondre maintenant, 

La réponse à la premitre question est aisée. Car notre poli- 
tique, ou la politique qui devrait étre suivie, en matière d'édu- 
cation nationale, est fixée depuis longtemps par deux impé- 
ratifs aussi catégoriques l'un que l'autre, l'un éerit, c'est Ja 
constitution de la IV° République, et l'autre non écrit, limpé- 
ratif qui ressort de celle évidence, à mon avis trop rarement 
soulignée, que l'éducation nationale tient à la substance même 
d'un régime démocratique. 

L'impératif d'ordre constitutionnel, vous le connaissez certes, 
quais n'est pas inutile de le rappeler ici. 

Nous lisons à ce sujet dans le préambule de la Constitution: 
La Nation garantit légal accès de l'enfant et de l'adulte à 
linstruction, à la formation professionnelle et à la culture. 
L'oranisation de l'enseignement public gratuit et laïque à tous 
les degrés est un devoir de l'Etat. » 

je souligne qu'il n'est pas seulement question, dans ce texte, 
de la garantie et de l'accès de l'enfant à l'instruction, mais 
aussi de la garantie et de l'accès de l'adulte à l'instruction. H 
ne s'agit pas seulement de l'accès de l'enfant à l'instruction, 
mais aussi — et ceci est encore exact pour l'adulte — de l'accès 
à la culture. 

Instruction et culture, pour toute la nation, tel est en somme 
l'impératif que la Constitution nous ordonne de suivre. 

le second impératif, nous le trouvons dans cette évidence 
que la République, c'est l'école. L'historique, dont Je rappor- 
teur a fait fort judicieusement le préambule de son rapport, le 
prouve suffisamment, Quand la République est née et chaque 
fois qu'elle à été retrouvée par les Français, l'affirmation est 
venue aussi spontanément que solennellement dans la bouche 
des constiluants que l’éducalion et l'instruction avaient la pri- 
mauté absolue dans la République. 

C'est que l'éducation, je le répète, s'identifie à Ja substance 
même de la République. La démocratie — celle entreprise 
continue de libération individuelle et collective — ne peut se 
concevoir et se maintenir que par J'augmentation tant en 
quantité qu'en qualité de l'éducation et de la culture dispen- 
stes à toute la nation. 

Et celte vérité s'impose peut-être encore davantage dans 
notre monde moderne. 

Face au machinisme, à l'industrialisation, aux nécessités plus 
ou moins reéconues, mais évidentes, d’une organisation, d'une 
coordination, d'une planification qui tendent, évidemment, à 
restreindre de plus en plus pour l'individu l'initiative, le choix, 
la liberté, il est nécessaire de maintenir et d'augmenter cette 
liberté dans chaque homme pour compenser la perte subie dans 
les faits el les lois. 

En outre, dans un monde où, hélas! les vieilles prisons sans 
barreaux que sont pour l'esprit humain les préjugês, la haine, 
la violence, et que nous pensions à jamais abolies, se recons- 
truisent et enferment à nouveau les esprits, il faut se dire que 
si nous ne rélablissons pas la balance par l'école et par l'école 
pour tous, les chances de la démocralie sont perdues d'avance 
face à ces régimes plus dociles à la planification. (Applaudisse- 
nents à gauche.) 

Eh bien! celte politique strictement et immédiatement indis- 
pensable, qui à été attendue pendant cinq ans — je ne veux 
pas faire ici le bilan des responsabilités — elle ne peut plus 
Maintenant attendre. Il faut nous décider une bonne fois à 
commencer parce que, monsieur le ministre, nous sommes 
dangereusement loin dé compte. 

Je ne veux pas recommencer le lamento détaillé de l'éducation 
nationale. Mais, incontestablement, elle est très insuffisante en 
quantité. 

Nous savons que les écoles rurales se ferment, pour la bonne 
raison qu'on ne peut plus maintenant créer un poste nouveau 
sans fermer, par compensation, une école ou une classe, 

Nous savons qu'on refuse de plus en plus d'élèves dans les 
lycées, en particulier dans les lycées parisiens et dans les 
centres d’apprentissage. 

Nous savons que l’université, surtout à Paris, n’accueille 
qu'un nombre infime des étudiants. 

Malgré les statistiques officielles qui se refusent à enregis- 
trer, les trouvant sans doute fächeux et inquiétants, l’augmen- 
lation des naissances et l'accroissement de la population sco- 
laire, des enfants restent et resteront de plus en plus nombreux 
à la porte de l’école publique. 

Nous manquons aussi de maîtres, non seu'ement dans l’en- 
seignement primaire, mais aussi dans l’enseignement supé- 
rieur, on l’a souligné très justement ici, et dans l'enseignement 
technique. 

Nous en manquons en particulier dans l’enseignement du 
second degré que je voudrais prendre brièvement en exemple. 


Combien de eréations de postes ne seraient-elles pas nécese 
saires pour qu'il fût Vraiment assuré ? 
Vous savez quelles « sordides on réalise sur Je 


onres 


nombre des maitres, Vous savez que, dans un grand nombre 
de lycées, l'enseignement n'est assuré et le mot assuré me 
parait ici excessif — que par le moyen d'un grand nombre 


d'heures supplémentaires, 
Je veux citer des exempies. C'est ainsi qu'à Angers 126 heu 


res et demie supplémentaires nécessaires! à Dijou, 154; 
à Marseille, 121; à Rennes, 113, et à Toulouse, 228, 

On nous fera peut-être remarquer que ces heures supp'émen- 
faires connaissent la faveur des professeurs. Si c'est vrai, je 
le regretle profondément, et je Vois très bien leurs raisons, 
Mais je liens à dire que celte taclique qui consiste à accroître 
Ja part de l’enseignement, par heures supplémentaires, le plus 
souvent confiées à des auxLiaires par un surcroît d'économies, 


signifie très exactement que l'on fait des économies sur le 
nombre des maitres et que l'on enseigne au rabais. 

Je ne voudrais pas m'étendre longuement sur Fétat de notre 
matériel, que ce soit dans les laboratoires, que ce soit dans 
les bibliothèques. Je me bornerai à souligner que les possihi. 
lités mises par la technique moderne à la disposition de 
l'école, et qui pourraient rendre celle-ci à la fois si efticace 
et si altrayante, sont, la plupart du temps, inconnues dans 
notre enselgnement,. 

J'ajoute que, pour la culture aux adultes, prévue par Ja 
Constitution, et qui me parait aussi importante que Féduriton 
et la cullure à donner aux enfants, nous äavous, sembie-t1t, 
abandonné tout espoir de faire quelque chose. En effet, Faction 
se marque surtout ici par les tentatives faites pour décourager 
les animateurs, qu'on ne pourra pas aisément remplacer. 

Venons en maintenant à la qualité de l'enseignement, Poue 
vons-nous soutenir qu'elle soit au niveau des exigences de la 
vie acluelle et d'une démocralie moderne ? 

Je ne le pense pas. Et je veux, une fois de plus, et sans 
perdre espoir, vous demander, monsieur le ministre, de depo- 
ser sur le bureau de l'Assemblée un projet de loi portant 
réforme de l’enseignement, Entendez nous. Nous avons insisté 
bien souvent auprès de vous — Mlle Eamblin avait ra son de 
Je souligner l'autre soir — pour que ce projet vienne enfin 
en discussion. Nous insistons une forts encore car c'est de celle 
réforme que dépend directement l'efficacité de l'école. 

Quand je dis réforme de l'enseignement, je ne verx pas 
seulement parier des innovations d'ordre pédagogique, je pense 
même qu'elles ne sont pas l'essentiel. 

J'ai beaucoup entendu parler, comme vous tous, des méthodes 
dites nouvelles ou actives, Je veux bien qu'elles méritent 
ces titres, et je rends hommage à l'enthousiasme, à la ferveur 
véritables qu'elles ont inspiré à un certain nombre de maitres, 

Mais puis-je me permettre de me dire un peu géné par ces 
termes. Méthodes actives ? Croit-on done que jusqu'ici, en 
France, on n'ait enseigné que selon des méthodes passives ? 

Combien d'exemples avons-nous, dans lhistoire de notre 
pédagogie, dans notre littérature, d'exemples achevés de ces 
méthodes dont on nous vante Ja nouveauté ? Et, pour remonter 
un peu plus loin dans l'histoire, je erois me rappeler qu'il 
exista jadis un nommé Socrate qui, si je ne m'abuse, pures 
qu'il voulait non pas endoctriner, mais éveiller les enfants, 
a été le premier martyr. des méthodes nouvelles. (Sourires.) 

Mais quelle que soit, du point de vue pédagogique, la valenr 
de ces méthodes, toute possibilité de discussion étant réservée 
devant l’Assemblée, pour moi, la réforme de l'enseignement, 
c'est d’abord l'adaptation des connaissances au imnonde moderne, 
de facon à les rendre actuellement efficaces. 

Et c’est conjointement la restauration des disciplines vrai- 
ment éducatives qui ont ouvert quelquefois à certains des voies 
calfeutrées, austéres et agréables vers l'érudition pure, mais 
auxquelles il faudrait restituer leur pleine valeur de formation 
humaine, 

La réforme de l’enseignement, c'est encore et surtout pour 
moi la réforme de la culture. J'entends par là que la question 
se pose à nous de savoir si nous sommes capables de donner 
à toute la nation la culture dont elle a besoin, si nous sommes 
capables de faire des hommes libres et dignes de leur liberté, 
si nous sommes capables de restaurer chez nous ces qualités 
qui ne sont pas seulement celles de l'homme, mais qui sont 
aussi celles du citoyen, c'est-à-dire en premier lieu la curiosité, 
le goût de l'objectivité et l'ouverture d'esprit, 

U s’agit de savoir si nous sommes capables de faire, par 
l'école, des hommes compréhensifs à tous les 
faits mais aussi à toutes les doctrines, je dirai même à toutes 
les croyances, des hommes capables de comprendre les autres 
et de les aimer. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Je voudrais, au passage, dire un mot de ce que je crois 
être maintenant une nécessité: l'obligation de faire s'épanouir 
nettement la notion de laïcité. La notion de laïcité n’entraîne 
pas seulement pour nous l'obligation de défendre l'enseigne- 
ment public, et la mission de J'Etat d'enseigner partout où 
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trouver des élèves. Elle est, avant tout, esprit de 
lérance, sympathie, Cette laicité, monsieur le 
nt et venu de la faire s'épanouir, et s'il le 


1e 
faut. de la restaurer car elle est une de nos valeurs nationales, 
ce! ne, d l'état actuel du monde, une valeur universelle. 
\ le programime que nous imposent et Constitution 
et la nécessité mnémme de faire durer chez nons la démocratie, 
Ma me dira-t-on: c'est avant tout une question de crédits. 
J monsieur le ministwe, que ce sort unique- 
S » point particulier, à ceux qui déclarent: Tant qu’il 
y la défense nationale — ils disent, eux, 
nn 1 ms n'aurez pas le nécessaire budget 
de i je répondra très etmplement cecl: 


La Fra est ma re. elle a le droit, comme d'autres pays, 


qui ne & t I iute de l'exercer, d'avoir à la fois une 
et une éducation nationale. (Applaudisse- 
LIL dt bancs à gauche et au centre.) 

Nous sonuu intag devant un problème de crédits 
Jor-qu nstatons qu'il nous sera difficile d'accepter 
ULe ! loi des Imaxitna, que les circonstances et 
certai i désirés ni désirab} nous ont imposée à 

cette 1 na, je le ceux qui n'accepterorit pas 
qu i réco e (Trés en! très bien! à l'ertrême gauche), 


i} le cristaltisait, qu'elle solidifiait les 
budgets d L élal térieur. M est très difficile, en effet, 
distribution des crédits et, par 


ile 


cuuséquent, à un ministère, quel qu'il soit, de prenitre à son 
tour les in ives nécessaires retardées pour un temps au 


rotit autrt départements iministéricis. 
1 


M. Henri Thamier, Sauf pour la guerre. 

M. René Billères. Et je considère que la loi des maxima, 
mème si sa nécessité a été inéluctable, a été, les deux fais, 
l'ennemie pereonuele du budget de l'éducation matianaie. 

Nous ne vous demandons pas, monsieur Je ministre, que 
tout soit fait tout de suite, Nous ne sommes pas de ceux qui 
vous somment de donner dans es six mois à la France une 
deule digne d'elle et digne de nos espérances, Un plan s'impose 
comme il s'est imposé ailleurs. L'essentiel, c'est de savoir 
où lon va; de vouloir aller où lou doit aller, et de com- 
imencer, Et je demande instemimenut que le prochain budget, 
pour lequel, je l'espère, nous pourrons bénéficier d’une dis- 
cussion véritable, traduise la ferme volonté d'entreprendre 
l'exécution de ce plan que nous avons déjà demandé l'an der- 
nier pour les constructions scolawes et que nous demandons 
liarmtenant pour l'ensemble de notre politique scolaire. 

A la vérité, ce n'est pas dans les crédits que réside la diffi- 
culté majeure, La difficulté principale, celle qu'il faut bien 
voir en face, sous peine de buter contre elle de facon désas- 
treuse et fatale, vient de ce que l'éducation nationale n'oc- 
cape visiblement pas dans les vues du Gouvernement, 
place exceptionnelle, primordiale, qu'elic doit occuper. 

Malgré tous ses droits, malgré les nécessités nationales, on 
se refuse à lui reconnaître le premier rang. Bien plus, on 
ragwne quelquefois onu tout au moins on tente à rogner des 
credits déjà très insuffisants dont la diminution le ramènerait 
à un rang encore in'‘érienr. 

C'est donc avant tout du Gouvernement que dépend fa sobu- 
ton du problème qui nous occupe. Ah! si on nous proposait 
dei, de temps en temps, quelques projets comme le projet de 
réforme de l’enseignement où le plan d'éducation nationale, 
comine nous serions heureux, monsieur mänistre, de sortir 
de ces ornières parfois sordides où s'enlisent si longuenrent 
nos débats! 

Croyez-vous que l'Assemblée ne ferait pas fête au Gouver- 
nement s'il lui apportait un projet qui la tirât enfin de cet 
encombrement, de ces débats sans grandeur, incompréhensi- 
Bbiement prolongés parfois, et j'ajoute de ces questiens de con- 
fiance posées sur M seule application de Ja loi des maxima ? 
Il y aurait Ià les éléments d'une politique qui nous permettrait 
de faire vrarment notre travail de législrteurs. 

Pour toutes ces raisons, monsieur le ministre, j'insiste vive- 
ment pour que l’on entame enfin cette besogne et pour qu'on 
fasse une politique de l’éducation nationale. 

Puis-je dire, en terminant, monsieur le minietre, que la 
vitalité des peuples et des régimes se mesurent très exacte- 
nent à la qualité de l'intérêt qu'ils portent à deux ordres de 
questions: les questions sociales et les questions d'éducation 
nationale, Je ne suis pas sûr que la solution des questions 
d'éducation ne soit pas anssi la clé des questions sociales. 
C'est pourquoi j'ai lancé le cri d'alarme. I y va, mesdames, 
messieurs, de la nation. (Appluudissements guuche, au 
centre et sur divers bancs à droite.) 


É à le présidemt. La parole est à M. le ministre de l'éducation 


M. Yvon Detbos, ministre de l'éduration nationale. Mesdames, 
messieurs, j'ai suivi avec bexucoup d'intérêt et, je l'espère, avec 
fruit, la discussion qui va se clore. 

Malheureusement, le nombre des orateurs et des observations 
présentées ne me permettront pas de répondre pint par point 
à chacune des queslions qui m'ont été posées dans un discours 
qui a forcément des linrites. Je me bhornerai done à répondre 
Pal facon générale, quitte à revenir plus particulièrement sur 
certaines des questions qui ont été évoquées et qui, sans doute, 
seront reprises au cours de l'examen des chapitres. 

Je suis heureux de constater — Ha discussion l'a prouvé — 

l'intérêt profond que porte le Parlement et le Gouvernement lui- 
même à ces questions denseignement qui, comme l'a dit 
M. Billères dans son exposé si vigoureux et si clair, si bienveil- 
lant aussi à mon égard et je l'en remercie, qui sont la substance 
de la nation. 
C'est ainsi que dans la situation actuelle, pe si difficile 
financièrement, on a un peu tendance à négliger l'aspect finau- 
cier et à reprocher au Gouvernement de trop s'en préoccuper. 
Cet aspect existe néanmoins. 

Certes, si j'élais un ministre de l'éducation nationale auto- 
nome, indépendant du reste du Gouvernement, je serais 
cent pour cent d'accord avec vous et je souscrirais à toutes 
les revendications qui ont été présentées et qui, presque toutes, 
hélas! se chiffreraient par des dépenses supplémentaires. 

Mais je suis solidaire du Gouvernement et je pense qu'aucun 
de vous n'attend de moi que je me dresse contre n'importe 
lequel de mes collègues. 

Soyez assurés toutefois qu'an sein du Gouvernement, qui est 
beaucoup mieux disposé que certains d'entre vous le supposer 
en faveur de Féducatign nationale, je défends de mon mieux 
intérèts de mon ministère. Si je ne trouve pas toujours d'une 
facon effective l'accueil que je souhaiterais, du moins je trouve 
fonjours de la purt de mes collègues le maximum de bonne 
volonté, Les chiffres mêmes qui ont été évoqués par M. le rap- 
porteur, et dont je rappellerai quelques-uns, le démontrent, me 
semble-t-il, d'une facon irréfutable. 

En effet, le présent projet de budget révèle un accroissement 
d'environ 2? milliards et demi de francs par rapport à celui 
de l'année dernière. Après la réduction de 1.400 millions con- 
sécutive à la loi des maxiima, il s'élève, pour les dépenses de 
fonetionnement, à 132.170 millions de franes et, pour les 
dépenses d'équipement, à 25.470 millions de franes. Soit une 
somme totule de 157.640 millions de francs, à laquelle il 
faut ajouter l'incidence dun reclassement des fonctionnaires en 
1959, dont l'évaluation approximative s'élève à 17 miMiards. 
On sboutit ainsi À un budget total de 174.640 millions de francs, 
alors qu'en 1949 le chiffre correspondant était de 146.270 mil- 
lions de franes, ce qui fait bien la différence de 28.379 mil- 
lions que j'ai indiquée. 

Cette différence provient, on l’a précisé, du relèvement des 
crédits affectés aux constructions scolaires, à la reconduwetion, 
en année pleine, des crédits correspondant aux créations 
d'emp'ois acchrdées ea 1949 pour une fraction de l'année et des 
mesures prises en vue de l'amélioration du régime des restimi- 
rants universitaires, du relèvement des crédits de bourses, ete. 

Deux principes nous ont guidés dans la répartition des crédits 

H fallait d'abord serrer Ics dépenses au rraximum et ne rien 
dépenser qui ne soit efficace. Je suis sûr d'être à cet égard 
d'accord avec l'Assemblée tout entière, qui estime avee raison 
— pour ma part je le pense profondément — que les erédits 
ne sont pas suffisants, et que par conséquent nous avens le 
devoir de les économiser au maximum, c'est-à-dire d'affecter 
au maximum les ressources dont nous disposons aux réalisa- 
tions possibles. 

Ea second Lieu, comme l'ont soutigré certains orateurs, ef, 
ea particulier, M. Billères, nous avons fait porter notre plus 
grand effort sur les constructions scolaires. 

Vous connaissez — je n'y reviendrai pas, ayant eu souvent 
l'occasion d'en parler — les besoins en ce dommune. Ils sont la 
conséquence, d’une part, de la réparation des destructions dues 
à la gucrre, d'autre part, de l'henreux accroissement de la 
natalité, et enfin de la vétusté des bitiments scolaires, laquelle 
résulte peut-être d'une certaine négligenre dont est respon- 
sable non seulement la IVe République, mais peut-être aussi, 
dans une certaine mesure, la LH. 

M. Marcel David, rapporteur, C'est vrai. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le montant des cré- 
dits affectés au budget de reconstruction et d'équipement s’éle- 
vait en 1949 à 15 milliards. H est, en 1950, de 25 milliards et 
demi, soit 16 milliards 390 millions de francs pour là econti- 
nuation des opérations entreprises avast 1950 et 9.170 million 
de francs pour les payements correspondant aux opérations 
lancées en 1950. 

Plus significatives encore sont les autorisations de pro- 
grammes qui représentent le volume des constructions entre- 
prises chaque année et don£ la réalisation définitive iutervien- 
dra environ en trois ans. 
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En 19%45, le chiffre était de 2.263 milliuns de francs: en 1946, 
de 4.786 mällions de francs; en 147, de 7.483 millions de 
francs ; en 1948, de 7.213 müllons de francs; en 1949, de 21.125 
millions de francs, et en 1950, de 42.914 millions de francs, soit, 
en 146, 19 fois plus qu'en 1945 et 9 fois plus qu'en 196. 

Mesdames, messieurs, je n'ai nullement l'intention d'’intro- 
duire un esprit de pofuuçue dans ee débat. Cependant, devant 
les eritiques formules par nos collègues communistes, en 
particulier par M. Garaudv, je suis bicn obligé de mettre en 
évidence la moutée en fiéche incontestable qui s'est produite 
depuis plusieurs années. Et je ne puis faire autrement que de 
rappeler à qui, aujowrd'hui, dénoncent notre faiblesse, 
notre inpuissance el notre négligence, qu'ils étaient au Gouver- 
nement en 1915: leurs critiques auraient été plus opportunes 
alors. Nous n'aurimns pas un te! retard à réparer, (Applaudisse- 
ments à gauche el au cenire.) 


M. Henri Thamier, Monsieur le ministre, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je vous rappelle, 
mon cher collègue, que je n'ai-interrompu aucun des orateurs, 
quelles qu'aleut été critiques formulées, H m'est dejà dufti- 
cile de répondre, comme je vais m'eflorcer de le faire, à Ja 
plupart des oraleurs qui sont intervenus dans la discussion 
rénérale, sans que mon discours soit un peu long et un peu 
écousu; si, par surcroît, il me faut répondre à des interrup- 
teurs, ma tâche sera à peu près impossible, C'est pourquoi, 
sans aucune discourtoisie, je vous demande de me igsser €on- 
Uünuer mon exposé, (Très baen! très bien!) 

M. Garaudy, parlant des constructions scolaires, & fait état, 
avec une bonne foi un peu relative (Rires à gauche), de la 
situation de ces constructions en 17, à une époque où leur 
rythme eut exigé, comme il l'a dit, plus de 1.600 ans pour 
le renouvellement de nos établissements scolaires. 

Je reviendrai plus en détail, si Dieu nous prête vie, sur cette 
question, quand nous diseuterons le budget d'équipement. Je 
viens de souligner la progression en flèche, durant ces deux 
dermières années notamment, des crédits consacrés aux €ons- 
tructions scolaires. 

De plus, les besoins en écoles maternelles, écoles primaires 
et cours complémentaires, sur haut années à venir, out été 
chiffrés, après enquête approfondie, à 22.862 classes. Nous les 
avons prévus et je pense que nous pourrons rapidement Y 
pourvoir. Le budget d'équipement qui sera prochainement dis- 
ewté par lAssemblé doit nous permettre de lancer en la 
construction de 3.000 classes nouvelles. Il nous suffira donc de 
maintenir et, comme je l'espère, de développer cet effert dans 
les années à venir, pour que de problème soit assez rapidement 
résolu. 

A ce sujet, M. Médecin à demandé, avec raison, qu'à côté du 
vote des crédits nécessaires, on envisage la simphtication des 
formules administratives, Je suis entierement d'accord avec 
Jui, mais, comme a bien voulu le rappeler M. Billères, un pre- 
mier pas a, tout ae même, déjà été accomph. 

M. Billères à rappelé que, pour les grosses réparations, la 
décision est prise maintenant à l'échelon du département. Toute 
construction scolaire qui exige des travaux dont le montant est 
inférieur à 15 millions de franes peut faire l'objet d'une déai- 
sion prise directement dans le département, sans que soient 
accomplies toutes ces vaines formalités auxquelles à fait allu- 
sion M. Médecin. 

€e problème pourr: être discuté plus utilement lorsque nous 
examimerons le budget d'équipement. 

Je remercie M. Sunonnet de son rapport qui, à côté de consi- 
dérations générales, contient un exposé historique que jai 
beancoup apprécié. En effet, quoique universitaire et ministre 
de l'éducation nationale, j'avone que je connaissais moins 
bien, avant d’avoir vu son rapport, que je ne la connais main- 
Uhistoire de ce ministère dont j'ai l'hommeur d'être 
chargé. 

D ee de son exposé proprement dit. relatif au budget de 
cette année, M. Simonnet a dressé un tableau intéressant et 
suggestif du volume des dépenses consacrées à l'éducation 
natiomaie. 

IL est de mode de s'élever contre l'insuffisance de ces eré- 
dits. On à raison d’ailleurs et j'estime qu'il faut les augmenter. 
Mais il ne faudrait pas être injuste et laisser croire que la Répu- 
blique faillit complètement à ses devoirs et qu'elle est au der- 
nier rang, ou presque, des nations sur le plan de l'éducation 
nationale. Ce n'est ni juste, ni conforme à l'intérêt du pays. 

Dans les réunions internationales il ne faudrait pas que l'on 
puisse croire que la France, sur ce point, manque tellement à 
son devoir. Je remercie M. Simonnet d'avoiz fait la démepstra- 
tion qui s'imposait. ( issements au centre el à gauche.) 

Un orateur a dit, avec raison, que des crédits inscrils au 
budget de certains ministères et qui intéressent l'éducation 
nationale, devraient figurer au budget du ministère de l’édu- 
cation nationale, lequel devrait avoir la charge de tout ce qui 


concerne l'éducation et l'instruction, J'en suis bien d'accord, 
mais ne Hiissens pas cependant s'averéditer Fidée que ces dé- 
penses qui sout faites, à côte, pour Féducation nationale, ne la 
concernent pas. 

Le chiffre indiqaé par M. le rapporteur est nécessairement 
approxunatif, l'a recéunu Jui-méme. Certaines dépenses ne 
seront exactement connues qu'à la tin de lexercice. Notatn- 
ment, le montant des crédits nécessaires an reclissememt est 
probab'ement plus proche de 17 milliards que de 13, si l'on se 
réfère au coût des deux premières tranches de reclassement, 

Cette modification, jaiute à celle qui concerne les retraites, 


nous amène à un total que j'ai évalué à 227 millia 


en supposant qu'il n'y ait pas plus de 1S milkards de crédits 
d'enseignement et de recherches dans les autres ministères 

I convient d'ajouter je crois que ce n'est pas indiqué dans 
le rapport — les crédits figurant au budget lu ministère des 
affaires étrangères et qui sont consacrés aux re allons cullu- 
relles. Leur montant est assez important. 

Le pourcentage de 10 p. 100 que M. Simonnet a indiqué et qui 
se rapproche de la fameuse règle d'or de Jules Ferrv, se trouve 


ainsi nettement dépassé. L'argamentation de M. Simonnet, qui 
démontre que l'effort de la République pour l'éducation natio 
nale n’est pas aussi négligeable que certains affertent de le 


croire, est une réponse très nlile à M. Garaudy lorsqu'il à 
prétendu - je remercie M. Billères d'avoir relevé ce qu'il y 
avait d'injuste et peut-être d'un peu offensant dans ces paroles 
— que Je Gouvernement, et plus particulièrement le rm tre de 


l'édneation nationale, se préoccupent beaucoup plus des forces 
policières et d'agression que du rèle proprement dit de l'édus 
cation nationale, (Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Henri Thamier. \ous le montrez dans votre tement, 

M. le président. Monsieur Thamier, vous n'avez pas la parole, 
Je vous prie de ne pas interrompre. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne me lirerii pas 
à une apologie personnelle, mais je crois que chacun, cet 
Assemblée, sauf certains qui siégent de ce côté L'orateur 
désigne l'extrême gauche.) 

M. Maurice Deixonne, qui défendent un superpolicier, 


M. le ministre de l'éducation nationale. ..-- je no 
perse pe qu'au fond de leur cœur, ls en sont aussi persmaidég 
qu'ils le disent — chacun reeconnaitra que le ministre de l'édu- 


cation nationale n'a pas les arricre-pensées qui li sont prétées. 

M. le président. Personme ne le pense, monsieur le nimictre, 
(Applaudissements à gauche et au centre. 

M. le ministre de l'éducation matiomale. Je rence, 
monsieur le président. 

Je n'en conclus d'ailleurs nullement que les édite affectés 
à l'éducation natianale suffisants et qu'il ait pas des 
eflerts à faire. Je remercie les orateurs, en particulier M. Hit 
lères, d'avoir bien voulu reconnaître les effoits que j'ai faits, 
notamment auprès de la commission nationale des économes, 
pour défendre ces æédits, 

Je duis dire que j'ai rencontré auprès de cette commission 
— Je serais injuste si je ne le disais pas, et je semblerais 
peut-être avoir plus de mérite en déclarant que ma tache avait 
été difficile — je dois, dis-je, reconnaître franchement que 
j'ai rencontré un accueil qui m'a satisfait, Je pense qu'à peu 
près en totalité, sauf sur eertains points pour lesquels mes 
collègues et moi avons encore le suprême recours du Gouver- 
pement et, le cas échéant, du Parlement, nous avons tout do 
même enregistré des résultats qui sont loin d'être négligeabtes, 

Je suis d'accord avec M. Simemnet et avec l'Assemblée tout 
entière pour estimer que les économies possibles sont, par 
là méme, nécessaires et qu'elles me doivent pas être mises 
à la masse commune. 

Les sommes dégagées sue certains chapitres sont indi<pens 
sables pour d'autres chapitres trop insuffisamment dotés, 

I est tout à fait légitime de préciser qu'elles ne daivent 

s être reportées sur d'autres ministères mais faire l'objet da 

ansferts chapitre à chapitre. A cet effet, une solution m'4 
été suggérée, celle des lettres rectificatives, et, bien ertewdu, 
je couple y recourir. 

Mesdames, messieurs, je vais maintenant faire une petite 
diversion. 

Je désire répondre à M. Mezerna qui, hier, a formulé à l'égard 
du ministère de l'éducation nationale des critiques injustes ef 
conçues dans un esprit que, pour ma part, j'estwne profons 
dément regrettable, à cause de l'impression qu'elles pourraient 
produire dans l'Union française et aussi à l'etranger. 

M. Ahmed Mezerna. C'est pourtant Ja réalité: jemmeg 
algériens ne peuvent recevoir l'instruction. 

M. le président. Je vons prie, monsieur Mezeroa, de re pag 
interrompre M. le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Mon-cur Mezerna, 
les critiques que vous avez émises et les faits que vous avez 
invoqués sont inexacts. 
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\ avez paru prétendre que le Gouvernement de la inspecteurs d'académie, et naturellement aux directeurs y 


l'enseignement 


Répuluique n'avait rien fait pour développer L 
l'arabe. Vous 


en Aigérie, en particulier l'enseignement de 
avez luéme déclaré que non seulement il n'avait rien fait dans 
ce but, mais qu'au contraire il avait multiplié ses efforts pour 


empécher l'accès des populations à l'instruction et à Ja culture. 
ce point, ce n’est 


Je n tends pas faire un long exposé sur 
Pas 10! propos, Maäls je voudrais tout de même répondre par 
deux ou rois faits et quelques chiffres. 

Le plan d o'arisation en faveur des indigènes algériens 
prévoyait en 1954 l'ouverture de 2.700 classes à mi-temps, soit 
4.3 | es À construire, Or, au 31 décemiwæe 19419, 1.196 classes 
! nstruites et 1687 en cours de construction. 38 
it être édiiles en 1920, Au total, 2,376 classes construites, 
à la fin de 1950, à temps piein. 

Ce qui correspond à 10.000 enfants admis à l'école, chiffre 
d'aiteurs inférieur à Ja réalité en raison de la pratique répandue 
du -ervice à mi-temps. 

| qui concesne l'enseignement du deuxième degré, 8.478 
or recoivent, dans les lycées et collèges d'Algérie, l’ensei- 
goement de l'arabe avec l'horaire normal des langues vivantes. 

En troisieme lieu — c'est un petit fait qui est beaucoup moins 
jtaiporlant, mais qui a tout de méme sa signification — nous 
avons instiiné un concours général pour l'arabe, ce qui est la 
de we de l'intérét, séalimental même, que nous portons à cetle 

ngue, Ce concours général est doté de prix, notamment 
d'ue prix du Président de Ja République, président de l'Union 
fra i se 

Je n'en dirais pas davantage, si je ne devais répondre à un 
autre argument que vous avez invoqué, monsieur Mezerna. 
Vous avez déclaré que le gouvernement égyptien, en particulier 
Je maitre de l'instruction publique, mon ami T#har Hussein, 


se p'oposaft de suppléer notre insuffisance en créant des ins- 
titulions égyptiennes en Algérie, en Tunisie et au Maroc. 

Je Suis en mesure, avant eu des conversations nomibreuses et 
c non collègue, de vous indiquer que c'est tout à 


an les avi 
fait 

que je teeais À répondre pour éviter une propagande 
Coutraire aux intérèts français. 


M. Ahmed Mezerna. Il aurait fallu faire paraître un démenti 
dans la presse, monsieur le ministre, puisque cette information 

M. le ministre de l'éducation nationale. J'arrive à la dis- 
cussion de budget proprement dit et aux observations 
d'orlre général qui ont été formuiées sur chacune des parties 
de minielère, 

En ce qui concerne l'administration centra'e, M. le rapporteur 
de la commission des finances juge les effectifs excessifs. 

Je rappelle pourtant que le nombre des directions a été, 
depuis emq an<, réduit de 27 à 10, Quant à l'effectif du per- 
sonne! d'exéeution, il n'est pas exagéré, si l’on tient compte des 
tiches à accomplir, tâches nouvelles, multiples et complexes. 

Quand s'ajoutent des (iches nouvelles, il est normal que le 
même personnel ne puisse pas faire face à uae besogne consi- 
dérablement accrue, I est normal que les réductions soient 
Woindres ou peut-être même, dans certairs qu'on soil 
oblisé d'envisager des augmentations de personnel. 

M. Simonnel à brossé un tableau un pen impressionnant, en 
comparant les chiffres antérieurs aux chiffres actuels. Je lui 
indique amicalement qu'il a un pru négligé cet aspect du pro- 
b'éme, à savoir les tâches nouvelies, 

D'abeæd, l'enseignement technique s'est accru considérable- 
ment, L'adm'oistration centrale a, par conséquent, des devoirs 
accrus de ce côté, De même, les services de l'hygiène scolaire, 
la direction générale de la jeunesse et des sports, qui étaient 
embrvonnaires au lendemain de Ja libération, ont maintenant 
heureusement pris une très grande importante. 

Je souligne aussi l'importance des services de construction, 
l'aftlux croissant des élèves dans les établissements scolaires, le 
développement des services du contentieux, l'institution d'un 
centre de mécanographie, les nécessités entraînées par la 
péréquation des pensions qui a, vous le savez, une importance 
telle que le Parlement s'en est ému, légitimement d’ailleurs, à 
plusieurs reprises, 

J'ai parlé des besognes spécifiques de l'administration centrale 
du ministère de l'éducation nalionale. Ma démonstration sera 
beaucoup plus probante encore si je parle de l'augmentation des 
charges et des tîiches consécutives aux nécessités nouvelles, qui 
ne sont pas particulières au ministère de l'éducation nationale, 
mais qui incombent à tous les autres départements ministériels. 

M. le rapporteur s'est également élevé contre le nombre d'ins- 
iluteurs « mis à la disposition », Certes, les instituteurs et les 
professeurs n'ont pas un rû:e administratif et leur mission 
principale est de faire la classe. Je n'ai pas attendu d'être mis 
en garde par le Parlement à ce sujet, Il y a — je ne veux pas 
donner une date exacte — certainement plus de six mois que 
dé micn suis préoccupé et que j'ai prescrit aux recteurs, aux 


notre 


ministère, de prendre toutes mesures à ce sujet pour etmpêch: 
— je n'emploierai pas de mots péjoratifs — que des muitres 
dout le rûle est de faire la classe n’atent tendance — sin 
eux, du moins ceux qui les appelent — à se consacrer à d'autreg 
tâches que celle-là. 

Il serait pourtant injuste de méconnaître qu'il existe de: 0,3 
où, légitimement, le maître peut être empêché d'assumer &es 
fonctions, parfois du fait du surmenage dù à l’enseignemoit, 
où des conditions dans lesquelles il travaiile, ou des maladies 
qui peuvent le frapper, laryngite ou autre. 

Je pense d'ailleurs que pour certaines tâches scolaires d'étr. 
cation, le personnel compétent, idoine en la matière, est peut. 
ètre plus qualifié que le personnel purement administratif 

Ceia dit, je reconnais la légitimité des observations présentéog 
par M. le rapporteur sur ce point. J'ai indiqué que j'ai dé 
accompli et que je continuerai à accomplir de sérieux efforts 
en ce sens. 

J'examinerai maintenant les divers ordres d’enseigmement 

Ce sont les écoles primaires et techniques qui ont Les besoins 
les plus pressants., Sur ce poirt, je suis sûr d'être d'accord ave: 
vous tous, On peut y pourvoir et on y pourvoira par une mmeil 
leure utilisation du personnel existant et, comme je l'ai ini. 
qué tout à l'heure, en rendant au personnel enseignant tous 
les 1naitres qui peuvent enseigner, 

Dans l'enseignement primaire, l'augmentation de la natalité, 
et la tendance des populations à se concentrer dans les villes 
de moyenne et de grandes importances appellent la création 
de postes nouveaux dans les centres urbains, sans que, pour 
autant, le nombre des postes puisse être diminué dans les con. 
tres d'où sont partis certains élèves. 

En effet, quand, par exemple, dix ou quinze élèves quittent 
Ja campagne pour la ville, 1 classe qui contenait trente ou qui- 
rante élèves avant leur départ, a encore -besoin des mêries 
maitres. Par conséquent, d'une part il y a augmentation et 
d'autre part il n'y a pas diminution. 

L'enseignement technique — et je n’empiéterai pas sur la 
domaine de mon collègue M. Morice — hénéficie cette année da 
trois cents créations d'emplois dans les collèges techniques et 
de quatre cents emplois dans les centres d'apprentissage. 

J'a oubiié de vous préciser que, dans l’enseignement du pre- 
mier degré, quatre cents emplois seront créés cette année be 
les écoles mat2rnelles et que trois écoles normales seront 
créées dans les départements d'outre-mer, dont une à la Reu- 
nion. Vous savez, en effet, l'intérêt que présentent de telles 
créations dans nos nouveaux départements et qu'un effort con- 
sidérable doit y être accompli. 

Sans doute ces créations ne sont-elles pas suffisantes. Cepen- 
2 elles constituent un effort intéressant que je tiens à sigra- 
er. 

Dans l’enseignement du second degré, l’importante réforina 
du cadre unique a été réalisée, Je sais qu'il est actuellement 
de mode de la dénigrer. Cependant, je demande à ceux qui s'en 
plaignent de bien vouloir réfléchir à ca que serait la situation 
si cette réforme n'avait pas été réalisée, Le Gouvernement à 
incontestablement fait un effort. Il a engagé près de 600 millions 
pour cette réforme. Le ministère des finances a bien demandé 
certaines concessions, que nous avons dû consentir, mais cea 
concessions ne sont pas, pour autant, définitives. 

M'adressant, par delà l’Assemblée, aux maîtres de l’enseigne- 
ment du second degré — que je connais bien, puisque j'en ai 
la formation — je leur déclare qu'ils ont tort de trop s'impi- 
tienter. Nous soinmes attentifs à ce que leurs revendications 
contiennent de légitime. II est possible, je le répète, que cer- 
taines concessions que nous avons dû consentir soient reprises 
et que soient réparés certains préjudices qui leur ont été causés. 

Il est possible également qu'à l'expérience Ja réalisation da 
cetle réforme ait fait apparaître certaines imperfections. Mais 
nous avons fait ce que demandaient les maîtres du second degré; 
nous avons créé une commission interministérielle qui rechercha 
les moyens de répondre à leurs légitimes revendications. 
Tout ne peut pas être fait en un jour. Je souhaite que ce per- 
sonnel n'oublie pas ce qu’il a obtenu l'an dernier et fasse preuve 
de patience et de compréhension, de manière à éviter des 
troubles dans les examens, dont les victimes se seraient ni lul 
ni nous, mais les familles et les enfants. C'est à cela que nous 
devons tous songer. 

Pour l'enseignement supérieur, nous allons achever de pour- 
voir les postes dont la création a été obtenue en 1949 et de nou- 
veaux emplois seront créés en 1950. Je reconnais avee M. Simon« 
net que c'est encore insuffisant et qu'un plus grand effort doit 
ètre accompli. 

Je reconnais aussi que le plan d'équipement scolaire pour 
l'enseignement supérieur est insuffisant, comme il l'est égale- 
ment pour la recherche scientifique. Les erédits sont au total 
d2 25 milliards de francs. Mais ces 25 milliards étant éparpills, 
2 milliards seulement sont consacrés à l'éducation nationale. 
ll y à là évidemment une œuvre de refonte, d'équilibre et da 
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raison à réaliser. Cependant, la situation ne mérite pas de 
réflexions trop pesshmistes. 

M. Cartier et M. Viatie ont soigné les insuffisances des effee- 
tifs du corps de l'enseignement supérieur. Je souhaite, comme 
eux. leur accroissement. 11 faudrait cent 
pendant au moins cinq années consécutives pour redresser Ja 
situation. Mais un effort a déjà été tenté dont voici le bilan: 

Le nombre des chaires étnt en 19414 de 725: en 1939, de 755 et, 
au 1 janvier 1950, de 1029, soit 268 postes mouveaux depuis 


{ pe 


Mais pour pourvoir dignement less postes, il faut des hommes 
de science, dont la formation est difficile et longue. H faut done 
établir un plan qui s'étale sur de nombreuses années, Neus 
demanderons en 1451 les créations nécessaires, et Si je ne suis 
plus alors au poste que j'occupe, je peise que nion eucresseur 
pe manquera pas à sm devoir. 

M. Vialle a souligné avec raison l'accroissement des effectifs 
des étudiants. 11 est exact que le nombre des étudiants en droit 
a quadruplé et que celni des étudiants ès lettres a décuplé. Le 
nombre des diplômes de licence a été muiliplié dans la propor- 
tion qu'il à indiquée. 

Mais il faut souligner que s! le nombre des docteurs en droit 
n'a pas augmenté par rapport au nombre des étudiants, depuis 
1950, la qualité des thèses, et surtout des thèses imprhnées, 
s'est très nettement améliorée. 

Il y a à cela des raisons diverses parmi lesquelles, sans doute, 
une raison d'ordre matérielke, En effet, autrelois, Ja these, 
dispensant d'un lus leng service militaire, était recherchée 
par des candidats plus soucieux d'être décharges de cette obh- 

ation que d'acquérir une connaissance plus approfondie du 

roit. 1 n’en est plus de même aujourd'hui et c'est sans doute 
une des raisons pour lesquelles on constate une amthoration 
de la qualité des thèses, 

En ce qui concerne le doctorat et le ravonnement de Li pensée 
scientifique, M. Viatte a parlé d'une de crédits. 
Je Jui précise qu'en 1947 les erédils étaient nuls, en 1948 
ils se sont élevés à 40 millions, en 1949 à 20 milhons de francs 
et au mème chiffre 

En 1%8, cinquante-neuf trèses ont été imprimées grâce À ces 
subventions; en 1949, soixante-dix-neuf. En 1950, un 
train de cinquante-deux thèses a été subventionné et 11 reste 
41 millions de francs à répartir. Ce n'est pas suffisant encore ; 
néanmoins, il il 4 a là ane progression dont je demande à 
l'Assemblée de bien vouloir prendre acte. 

Pour le fonclionvement des universités et de leurs labora- 
toires qui travaillent en liaison avec ceux du ceutre national 
de da recherche scientifique dont je souligne l'heureux redres- 
sement, — et je rends hommage à ce sujet à son nouveau 
directeur —, les crédits élaient, en 1959, de 53 millions, pour 
d'enseignement supérieur, en 1943 de 67 millions, en 1%%6 de 
447 nulhions, en 1947 de 488 millions, en 1918 de 6$7 millions, 
en 1949 de 1.487 mill'ons et ils sont, en 1950, de 1.500 millions. 

Je souhailerais faire beaucoup plus, mais, là aussi, il fant 

connaitre que l'effort est considérable et qu'il ne sagit que 
de l'aumplifier. 

M. Viatte a parlé egalement des universitts de province et 
il a marqué avec raison da mécessité d'une décentralisation. 
Il serait absurde et nuisible que l'attrait de Paris fit afftuer 
dans la capitale la totalité ou presque des éludiants et que nos 
facultés de province continuent à végéter. Nous constatons, 
ce sens, une fàcheuse tendance contre laquelle mous 
devons réagir. Nous avons déjà réagi. La réalisation d'un plan 
de construction où la province a sa large part est commencée 
el l'accroissement de l'outillage et des effectifs des centres de 
recherche scientifique en France est en cours. 

de ne citerai ve tous les chiffres qui vous prouxeront te qui 
a #6 Tait dans les diverses facultés de province, mais j'ai sous 
les veux une liste de laquelle je tirerai queques exemples 

A Besancon, les moyens de la faculté des screnres ont été 
doublés et seront encore accrus, A Poitiers, a été construite 
une école de mécanique aéronantique qui a été le siège, “en 
dernier, réunion iiternalionale, à lrqueke j'ai assisté 
avec le directeur de ï'école supérieure €t qui a obtemu un plein 
succes, 

Vous connaissez les effarts qui ont été accomplis à Cren en 
faveur de la cité universitare pour laquelle ons avons béné- 
licié du concours généreux de nations amies. À Bordeaux, ne 
moderne facuMé des sciences à été créée. A Dijon, une nouvelle 
faculté va être édifice. 

Je pourrais multiplier les exemples qui démontrent les eflerts 
que nous accomplissans en vue de celle décentralisation juste- 
ment souhaîtée par M. Viatte. 

d'arrive maintenant aux arts et lettres, architecture, 
bibhuthèque, archives. Sur ce poiut, il a peu de changement 
dans le budget et je le regrette. S'u ne dépendait que de moi, 
des améliorations <eraiewt intervenue<, nolarment en faveur 
de Ja écentralisation “artistique dont M. Audeguil s'est fait 
avocat et dont d'avtres oraleurs,; sans doute, démon- 
treront encore la mécessité au cours de l'examen des chapitres. 


l'Assemblée 
refuse à 
trouvent 


Je ferai tout mon possible, dans ce sens, mrais 
comprendra que, sohdaire du Gouvernement, je me 
adresser aucune criligne à collèuues, qui se 
devant certaes impossibilité: 

M. Henri Thamier. {in trouve bien 2% millions pour les 
théâtres Ivriques en Sarre puur le théâtre français on 
ue trouve que 4S millions! 


mes 


M. le president, Mons cur Thamier, veuillez ne pas imter- 
rompre. Laissez M. le ministre de l'éducation natienale poure 
suivre Son exposé dans le calme, 

M. Nenri Thamier. J'ai le droit d'interrompre! 

M. le président. Man<icur Thamier, il n'est pas courtois 


terronmpre un orateur. 

M. Henri Thamier. Vous ne Vous en privez pas 
êtes à votre banc, monsieur Je président, 

M. le minisire de l'éducation nalionaie, Je résolu à ne 
me prêter à aucune diverswn et à comtinuer calmement mon 
exposé, (Apmlaudissements à gauche et au centre, 

Je remercie l’Assemblée de sa bienveillante atientian. 

M. Henri Thamier, | théître vous jugeront, 
meneieug le ministre 

KM. le ministre de l'émucation nationale. Je ae veux pas laisser 
saus réponse les questions qu'a évoquées ce natin men 
légue et ami M. Louis Marin dans un charmant exposé, bien 
qu'elles ne soient pas de: plus essentielles, 

M. Louis Marin, avec une honhomie, une malice qni ne m'a 
pas toujours épargné, ce qui ne m'a pas cmpèché de l'appré- 
cier, s'est fait, à Ja manière de Ronsard, le défenseur de nos 
arbres et il m'a demandé de veiller de plus près à ce que le 
Conseil Ja République accomplhisse mieux son devur à cet 
égard. 

Vous connaissez Ja susreptihilité des Assemblées enr 
susceptibilité n'est pas l'apanage du Conseil de la Républiqee 
— qui pas que le Gouvernement se mêle 
de kenr gestion. Je promets à M. Marin de transmettre à M. de 
président du Conseil de la République les observations qu'il 
a formulées avec l'espoir qne sa voix, plus que 
mienne, car elle est plus éloguonte, sera entendue. 

M. Louis Marin. Monsieur Je pministre, je vous remercie des 
fleurs que vous m'adressez.…, 

M. le ministre de l'cducation nationale. Ce sont 
des arbres! (Sourires,) 

M. Louis Marin, je conclate qu: les suscepthilités du 
Conseil de la Répuliique vous effraient davantage que celles 
de l'Assemblée nationale, Si vous ne pouvez intervenir avec 
sucres auprès du Conseil de la République, notre devoir sera 
de mous en charger 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je j'ai pas dt que je 
raen. J ai dit, au contraire, que je ferais tout mon 
possible et que je complais sur Voie appui pour o@blenir gain 
de cause. 

Je tiens à répondre à votre reproche armical concernant mon 
absence à Nancv, lors de la mamifestation à laquekie vons avez 
fuit atiuson. n'e-t pas de ma faute. Je n'étais pas à un bal 
ce jour. Je n'ai pis l'habitude de courir les ce n'est 
plus de mon âge. (Sowrires.) d'élus à Florence. Mais des que je 
je répondrai à votre aimable mvilation et de 
cohegies de 

En @e qui concerne l'enseignement technique, la jeunesse et 
sports, mon M, Marice répondra aux quesijions qui 
ont été évoquées. Je sie veux pas empiéler sur san domaine. 
de répondrai à une queshan précise concernant Jes apéralions 
de son budget, par Tapport au budget général de leducation 
nauona.e, et de façon plus détaillce à !'ocrasion de l'exmuen 
des chapitres. 

Mais J'indiquerai tout de suite qu'il est difficile de dist:nzuer 
une direction des autres, parce que l'administration générale 
a, dans son domaiue, toutes les directions, NH est en elles 
désagréable pour ia decuss on budget, que kes chapitres s8 
cwivent apparemment incohtrente, obligeant 
ainsi lés ministres, les dégés et des directeurs de suivre lout 
ke débat pour voir apparaitre un peu au hasard les questions 
particulières qui les intéressent, Un cassement par threction 
serait pius logique. Cette critique pe vise pas seu'emwent l'ensei- 
onement technique et les sports, 2mais toutes les directions de 
l'éducation nationale. Je suis tout à m'ensager dans 
cette voie. 

J'arrive à des awestions qui ont été posées non pas sur 
l'éducaton nalionale grop'ement dite mais sur ses rapporis 
avec les organisations et be contrû'e partementaire. 

Une question m'a été posee par Me Dienesch concernant Ja 
représentihon syndicale au sen du comilé paritwire stériel. 
J'y répondrai sans aucune gene, Mile Dienesoh à pari de pré- 
jugés æn raison de l'origine de cerlains -candardats. 

J'ai déjà répondu à une question écrite posée à ce propos. Je 
lui répondrai publiquement, sûr d'être d'accord sur ce point 
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avec mes services, Nons pensons qu'il y a, en cette matière, Nous avons pu ainsi dégager une somme de 105 millions « 


priorité légitime — personne ne le contestera — en faveur de 
ceux qui sont, dans l’enseignement, Jes plus qualifiés. Mais il 
n'y a aucun préjugé défavorable contre ceux qui ont une autre 

Le problème de la représentation au sein des commissions 
paritaires s'est posé d'une imprévue, lorsque l’orga- 
uisation n'était que provisoire, Riea de définitif n'a été fait. Si 
l'organisation syndicale à laquelle Mile Diene=:ch à ‘ait allusion 
n'a pas à ses yeux une représentation suffisante, la faute 
juconmbe à cette organisation elle-même, car ei les autres orga- 
nisations ont fait connaître le chiffre de leurs etfectifs, celle-ci 
a refusé, pour des raisons de secret professionnel qui sont 
peul-ctre légitimes mais qui m'empèchent d'exercer le contrôle 
ueressare. 

En tout cas les commissions paritaires vont être organisées 
d'une manière définitive et je puis assurer Mlle Dienesch 
ecmmine l'Assemblée tout entière qu'elles le seront strictement 
et honnêtement, conformément aux regles établies, Mais, en 
attendant, au sein de Ja commission ministérieile figurent tout de 
aeme un représentant Uiiulaire et un représentant suppléant 
de l'orgagisation intéressée, représentation tixte en accord 
avec celle organisation. 

M. Smonnet regrelte que le contrôle parlementaire ne puisse 
s'exercer sur le fonctionnement des organismes subventionnés. 
Fu effet, le fascicule budgétaire me comporte généralement que 
de brèves explications et n'indique que le montant global des 
subventions aloutées, 

Mais nous fournissons chaque année an Parlement, en vertu 
des dispositions législatives, un élat faisant connaitre les divers 
organes et offices pourvus de l'autonomie financière qui recçoi- 
vent des subventions de l'Etat, Cet état indique le montant glo- 
bal des deux derniers budgets approuvés, l'effectif de ces divers 
organes et oflices a'osi que le inontant des subventions accor- 
dées par l'Etat au cours du dernier exercice, Il précise égale- 
meut les prévisions détaillées des recelles et des dépenses de 
ces élab'issements autonomes, c'est-à-dire leur projet de budget, 
Le Parlement est done en mesure d'apprécier ce que représente 
le montant des subventions globales de l'Etat inscrites dans le 
fascicule budgétaire. 

J'arrive maintenant à l'effort social du 
calion nationale. 

M. Bilhères nous a dit avec raison qu'une république doit 
légitimer son existence et se montrer digne de son rôle dans 
+ domaine social et scolaire. Ces deux domaines se trouvent 

Notre effort social n'a pas été ralenti. Il s'agit, comme on l'a 
demandé, de mettre gratuitement, autant que possible, l'en- 
seignement à la disposition de tous, non seulement à l'école 
primaire, mais à tous les degrés de l'enseignement, 

Malgré Ja politique d'économies qui nous est imposée par les 
ciiconstances, les dotations affectées aux charges sociales de 
l'enseignement sont en augmentalion réelle, Le taux des 
bourses national?s pour la pension et la demi-pension dans les 
écoles complémentaires du deuxième degré et de l'enseigne- 
ment technique a été relevé de 10 p. 100, Les bourses aux étu- 
diants sont doublées ou à peu près, Le budget prévoit 10.500 
bourses au lieu de 5.700, soit, comme je l'ai dit, à peu près le 
double par rapport à Fannée dernière. 

Le nombre total des bourses accordées, y compris les bourses 
accordées aux étudiants victimes de Ja guerre, qui sont au 
nombre de 3.760, et aux étudiants des départements d'eutre- 
mer, soit 285, s'élève À 14.432, Les crédits permettent, en outre, 
d'accorder environ 200 prèéts d'honneur, 

Sans doute, le montant des crédits affectés aux bourses des 
étudiants bénéficiaires de l'ordennance du 4 août 1945, les étu- 
diants victimes de la guerre, va en diminuant, Mais cela résulle 
du fait de l'achèvement de leurs études. 

Les crédits ainsi rendus disponibles ont pu, grâce à la com- 

préhension du Gouvernement, en particulier à celle de M. le 
Ministre des finances, être utilisés en vue de Ja solution d'un 
autre problème qui a légitimeinent intéressé et ému l'Assem- 
blée, celui des restaurants universitaires, 
Je sais bien que la situation des étudiants et des étudiantes, 
surtout à Paris, est malheureuse, Certains orateurs ont insisté 
sur ce point, ce matin, notamment notre éminent collègue 
directeur du musée de l'homme, qui est un savant, connais- 
sant bien Ja situation des étudiants. 

Il a évoqué le sort de l'étudiant d'autrefois, qui était obligé 
de faire des travaux manuels particulièrement ingrats et diffi- 
ciles, pour pouvoir continuer ses études. C'est le cas encore 
aujourd'hui, Je sais aussi la sous-alimentation dont souffrent 
les étudiants, le manque de logements, et je connais, par consc- 
quent les efforts que doit faire le Gouvernement à cet égard. 

IL fallait des crédits pour que l'augmentation du prix des re- 
pis fût supportée par l'Etat et non pas par les étudiants, Le pro- 

ème était presque insoluble, Nous avons trouvé la solution 
dans l'utilisation de erédits devenus disponibles par suite de la 
duninution du noudæe des étudiants victimes de guerre, 


minstère de l'édu- 


francs permettant de porter de 30 à 40 francs la subven! + 
aux restaurants universilaires, ce qui je crois est une heures 
mesure, Le nombre des repas a pu ainsi passer de 8.690.004) À 
9.600.000 en 1919. Sur ce point, uu effort à été accompli. Nous 
continuerons cet effort en vue de l'amélioration du sort deg 
étudiants. 

On m'a demandé de faire tout le possible pour assurer la gra. 
tuité de l'enseignement à tous les degrés, notamment l'en:ei. 
gnement supérieur, M. le rapporteur à formulé le souhait qua 
l'on puisse exonérer tous les pupilles de la nation de tous le 
droits universitaires. 

Je note que les boursiers — et Ja Mae majorité des 
pupilles de la nation bénéficient d'une bourse — sont d'à 
exonérés des droits d'inscription. Une mesure plus large eit 
envisagée; elle est à l'étude; j'espère qu'elle pourra recevoir 
application. 

Ne voulant pas abuser davantage des instants de l'Assemiil'e, 
je me réserve de répondre de façon plus précise et plus délit. 
lée, lors de l'examen des chapitres, sur un certain nombre de 

oints. 

f Reste toutefois la question de la réforme de l'enseigneme:t, 
évoquée notamment par Mille Lamblin, par M. le rapporteur et 
par M. Billères, Je reconnais qu’elle est capitale. 

Vous voudrez bien admettre, mademoiselle Lamblin, que js 
ne nie suis pas désintéressé de la question; j'ai déposé un 
projet. Toutefois, vous connaissez le sort réservé aux projets 
des ministres, Hs sont généralement l'objet d'une graine 
audience, mais non pas toujours d'un préjugé favorable, Chi. 
cun s'en saisit, chacun les dissèque et ils risquent d'être fort 
réduits avant a’arriver à l'état définitif, Néanmoins, je peu-e 
que celte confrontation cest utile. 

Le projet en cause est soumis à une haute commission com- 
pélente, Si je me laissais tenter, si j'écoutais les demandes 
dont je suis l’objet, le nombre des consultations auxquelles ja 
devrais me livrer serait tel que ni moi ni nombre de mes succes. 
seurs ne serions jamais er mesure de soumettre ce projet À 
l'Assemblée nationale, J'ai le plus vif souci de le soumettre 
aux organismes vraiment compétents, mais je ne multiplier: 
Lo les consultations et ferai mon possible pour que le con-°1 

es ministres, puis l’Assemblée, en soient saisis le plus tôt 
possible. 

Mile Solange Lamblin, Nous vous en serons reconnaissants. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne dis pas que «2 
projet soit J'ai eu l'honnêteté d'indiquer qu'il 
pas détinitif, que je n'avais pas la prétention de résoudre à 
moi seul le problème, C'est en accord avec mes collaborateurs 
et la commission compétente que j'espère le présenter avec 
suceès, et au conseil des ministres, et au Parlement, 

Vous savez quel est son objectif: adapter l'enseignement aux 
aptitudes de chaque élève et aux besoins de la nation, per- 
mettre à toute la jeunesse d'accéder aux plus hauts degrés de 
l'enseigrement, 

C'est là l'objectif essentiel À atteindre, J'espère qu'il le sera. 
En attendant, des expériences pédagogiques sont en cours qui 
sont inspirées du même esprit que ce projet, 

Je ne prélends pas qu'aucune des critiques formulées à c* 
sujet ne soit justifiée. IL reste qu'il y a h un effort tendant 
à rapprocher notre enseignement d'une compréhension plus 
ge e du réel, de l'humain, dans le sens socratique, comme 
‘indiquait à Ja fin de son exposé mon ami M. le président de 
la commission de l'éducation nationale, 

Notre effort prépare cette réforme de l'enseignement et per- 
mettra de la réaliser. 

Mesdames, messieurs, je vous remercie encore une fois de 
votre altenfion. Je remercie les divers orateurs pour les suz- 
gestions qu'ils m'ont apportées et aussi — en particulier 
M. le rapporteur — pour leur optimisme. 

Certes, des critiques ont été faites, et des regrets ont été 
exprimés. Mais je constate qu'un espoir, une confiance dans 
l'avenir de l'éducation, c’est-à-dire de la République, se dégi- 
gent de la plupart des interventions. 

J'en remercie nos collègues et j'estime avec eux que Jes plus 
grandes espérances sont autorisées par le spectacle de ce 
débat et par les efforts que la France, j'en suis sûr, ne refu- 
sera pas pour l'éducation nationale, donc pour la République 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques ban:i 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 

M. André Morice, secrétaire d'Elat à l'enseignement tech 
nique, à la jeunesse et aux Sports. Mesdames, messieurs, apres 
l'expose général que vient de faire M. le ministre de l'éducation 
nationale, mon intervention sera brève. 

M. le ministre de l'éducation nationale a parfaitement tri- 
duit notre sentiment commun pour tout ce qui conceme les 
chapitres que nous avons 4 gérer ensemb'e. I me restera donc 
à répondre simplement à quelques questions posées par les 
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rapporteurs et par certains de nos collègues concernant l'acti- 
vité des services du secrétariat d'Etat à l'enseignement tech- 
nique, à la jeunesse et aux sports. 

L'Assemblée à bien voulu déjà, depuis longtemps, nous 
manifester sa confiance pour la réalisation d'un programme 
d'enseignement technique très précis. Je ne reviendrai pas sur 
les grandes lignes d'action qui sont bien connues et qui tien- 
nent en deux termes essentiels: recherche de l'efficacité, re- 
cherche d'une qualité toujours accrue. 

Je relèverai queïques erreurs qui ont été commises à cette 
tribune, car ne pas y répondre serait, je pense, de nature à 
nuire à notre effort commun. 

on à parlé de la fermeture d'établissements techniques; je 
m'inscris en faux contre cette asserlion, le nombre de ces éta- 
bissements ne cessant de croitre. 

On a déclaré que l’enseignetnent ménager allait disparaître 
— c'est également faux — et que l'enseignement commercial 
é'ait menacé, ce qui n'est pas exact, 

M. le ministre de l'éducation nationale, en ce qui concerne 
l'Algérie, a pleinement fait justice, tout à l'heure, de certaines 
déclarations qui 6nt été formulées hier. S'agissant de l'ensei- 
gaement technique, j'observe simplement, d'une phrase, qu'à 
la demande de M. le gouverneur général Naegelen, qui fut 
ministre de l'éducation nationale et qui s'en souvient, après 
une inspection faite en Algérie il y a un an, nous appliquons 
dans ces départements, cette aanée, pour Ja première fois, un 
plan de formation professionnelle réalisable en trois ans et 
qui nous conduit à construire, grâce à des efforts accrus sur la 
plan financier, toute une série de centres d'apprentissage pour 
des professions ayant de gros besoins de main-d'œuvre qua- 
litiée. 

M. Ahmed Mezemma. Un million cinq cent mille jeunes Algé- 
riens ne peuvent fréquenter l’école! (Erclamations sur divers 
bancs.) 

M. le président, Monsieur Mezerna, je vous prie de ne pas 
fnterrompre. 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. M. le rapporteur spécial du budget de l’en- 
seignement technique m'a demandé si le fonctionnement des 
deuxième et troisième années des centres d'apprentissage était 
p'einement garanti, Je lui réponds affirmativement, Nous avons 
procédé, en 1949, à la création de %36 postes dont S20 créations 
supplémentaires sont maintenues en 1979, Au surplus, par la 
concentration, par la juxtaposition d'établissements, par la fer- 
meture de certaines sections squelettiques, nous assurons le 
transfert d'une partie du personnel vers des tâches beaucoup 
plus utiles et plus fécondes, ce qui nous permettra, cette awnée, 
de maintenir intégralement notre activite. 

Sur une autre question de M. le rapporteur spécial, concer- 
nant les constructions, M. le ministre de l'éducation nationale a 
ace do situé le problème pour l'ensemble du ministère. 

e n'ai donc pas à v revenir, Je me borne à souligner qu'au 
titre de l'enseignement technique, les crédits sont passés de un 
milliard de francs, en 1916, à 2.663 millions, en 1949, et à 7.157 
uillions en 1950. 

Je souligne la situation difficile dans laquelle nous nous 
trouvons, surtout dans Ja région parisienne, avant à régler de 
nombreux cas délicats d'implantations de centres faites il y a 
quelques années au petit bonheur, Je ne méconnais d'ailleurs 
pas les difficultés de ceux qui, au moment de la libération, 
se sont trouvés en face de problèmes considérables à résoudre. 
Quoi qu'il en soit, ces centres avant été placés dans des éla- 
blissements qui ne nous appartiennent pas, occupés généra- 
lement grâce à une réquisition, je dois faire face à de nom- 
breuses difficultés quand il faut évacuer des locaux où nous 
hous étions installés, disons-le, sans droit réel. 

J'affirme que le plan de cinq ans, dont la réalisation a 
commencé au mois d'août 1948 et qui a été dressé à la suite 
d'une série d’'inspections dans toutes les académies de la 
métropole, sera entièrement exécuté en 1953, si l'effort de 
construction actuel est pouruivi à la même cadence. A cette 
époque — fin 1953 — nous pourrons donc satisfaire pleine- 
ment tous les besoins de la formation professionnelle en France, 
avec des établissements efficaces, adaptés à nos réels besoins. 

Vous avez souligné, monsieur le rapporteur spécial, ainsi 
que plusieurs de nos collègues. la situation très difficile de 
nos collèges techniques. C'est là, je ne le cache .pas, une 
question qui me préoccupe au premier degré. 

Le statut des collèges techniques, vous ne l'ignorez pas, fait 
que nous devons travailler en liâison étroite avec les collec- 
üvités locales. Or, ces collectivité locales connaissent des dif- 
ficultés qui ne sont pas feintes et qui font que, dans la grande 
majorité des collèges techniques, nous nous trouvons placés 
en face de problèmes qu'il faut résoudre. ! 

L'an dernier, nous avions pu, d'abord, faire décider la prise 
ba charge par l'Etat de cinq de ces coilèges piques. 
Ensuite, grâce à nas efforts. à nas négociations, à quelques 


sacrifices consentis sur notre propre budget, nous avions pu 
porter ce chiffre à douze 

Pour 190, mon désir était d'accentuer encore cet effort, car 
je suis en face de listes d'urgences. La première de ces listes, 
qui correspond à des besoins évidents, compte 936 établisses 
ments, chiffre considérable, Or le budget actuel me permet seu- 
lement de prendre en charge cinq établissements, ce qui est 
insuftisant, Nos négockalions vout tendre à obtenir, pour cet 
exercice, un chiffre plus élevé, 

Autre problème soulevé par M. le rapporteur spécial, égale- 
ment très important: celui du matériel et de l'équipement des 
différents centres. 

J'ai déjà eu l'occasion, x cette tribune, d'expliquer comment 
nous devions procéder à une refonte totale de l'équipement de 
nos établissements, et je remercie l'Assemblée d'avoir toujours 
voulu, en cette occasion, m'apporter sen unanime concours. 

J'avoue qu'il est très désagréable, pour un secrétaire d'Etat 
en inspection, de trouver, dans des établissements techniques, 
des machines qui parfois sont plus âgées que lui. Dès les pre- 
mières : 2maines de ma prise de fonclions j'ai décidé loute une 
série de mesures qui font que la situation est très sensiblement, 
très nellement armcliogée. 

Nous disposons de trois sources d'amélioration du matériel 
de nos établissements techniques, 

La premiere, la source classique, c'est l'appel au buuyget 
Sur ce point, je puis rassurer M. le rapporteur spécial en lut 
disant que si les crédits inserits à ce titre au budget ordinaire 
sont réduits, ceux du budget extracrdinaire sont tres sensible 
ment augmentés, puisque la dotation de ce poste passe de 
2.382 millions de francs, en 1949, à 3.836 millions de francs 
en 1950. 

La seconde source est notre effort personne!, 

J'ai déja eu l'occasion de le dire devant l'Assemblée, dès le 
début nous avons fait procéder, dans nos écoles, dans le 
cadre de nos progressions, à la construction de machines, Après 
examen des propotspes ainsi réalisés, nous avons passé des 
commandes de grande série, ET j'ai maintenant Ja tres grande 
satisfaction, dans les centres visités à Uravers la France, de 
trouver partout — je dis bien: partout — des machines fabrie 
quées par nos élèves et servant à la formation de leurs carnas 
rades, 

La troisième source, enfin, que je ne sanrais passer song 
silence, est le résultat de notre politique de liaison confiante 
avec la profession sous tous ses aspeets, L'apport de Finlusine, 
à cet égard, est loin d'être nég'igeable, notamment dans 16 
déemaine de Ja fonderie, de la chimie et de l'automobile, ef 
surtout dans nos centres avee convention, c'estä-dire ceux 
qui ont passé des accords avee la profession, accords portant 
sur un travail étudié en Commun et se traduisant pour nous 
par une meilleure garantie de débouchés pour nos enfants. 

Entin, vous avez manifesté de l'inquiétude. monsieur le raps 
porteur, ainsi que que'ques-uns de nos collègues, au sujet des 
crédits réservés aux bourses, en soulignant que nous avions, 
dans des centres d'apprentissage, des enfants de familles moites 
tes et qu'il convenait de leur accorder un concours maximum 

Je déclare tout net qu'en 1439 nons avons fait face à tous 
les besoins des boursiers, J'avais demandé, à cette tribune, & 
tous nos collégues qui connaissaient des enfants qui n'auraient 

as réçeu satisfaction, bien que leur situation fût modeste, de 
jien vouloir me signaler ces cas et que remède v serait porté, 
Pour l'ensemble de la France, deux cas seulement. ressortissant 
à l'académie de Marseille, m'ont été signalés el salisfaction & 
été donnée dans les quarante-huit heures, J'aftirme done qe 
les crédits de bourses dont nous disposons sont suffisants. 

Je n'en dirai malheureusement pas autant en ce qui concerné 
les collèges techniques, Alors que nous poursuivons cette 
de juxtaposition de nos centres d'apprent ssage ef 

e nos collèges techniques partout où cela est possible, il cone 
viendrait de faire, pour les élèves des collèges techniques 
un effort qui leur permit de bénéficier de pareilles bourses 
C’est ce à quoi nous tendons. 


Voici donc, très brièvement exposée — je réserve de 
répondre à quelques-uns de nos coilégues lors de flexatnes 
des chapitres — la ligne d'action qui est la notre 


Nous avons veter le stalut des centres d'apprentissage, 
puis un statut du personnel de ces centres. 

Un de nos collègues nous a reproché de ne pus avoir fa 
voter le projet relatif à la formation professonelle ,dont nous 
parlions souvent, Ce projet est pendant devant FAssermnb'ée 
depuis plus d'une année. Nous desirons Vivement que l'etune 
en soit poussée et aue le Parlement puisse enfin le voter. 

Dans le domaine de l’organisation, Mile ffenesch demande 
que nos inspections principales soient industrialisées, Tel #88 
mon souhait le plus cher, Notre en<eignement technique 
pourra vivra et se céveloppr qu'autant que son orgatisit on 
sera calquée sur la structure mème de l'industrie et que non 
ne nous enfermerons pas dans des formules burçaucratiques, 
Déjà, bon nombre de nos iuspections vricipales sont 
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plan. C'est là, en eftet. leur 1aison de suhsisie* 


pées sur ( 
et Ja seu hode leur peruellont d'assurer pleinement leur 

Enfin, wn projet Je Sais 

plusseu e Dos collegues sS'intere ut tout particulierement 
à cetie « est au point. Nous l'avons soumis à l'exatuen 
des el nous eéspéru que i Às mblée en 
sera 

\in lans Ja met | en Afrique du Nord, en Afrique 
noire, où n l'invitation de M. le rmintstre 
nous til n notre pra Ji 
le formalion professionne il à pleinement 
aciment el à L'appu le As 

M. David, rapperlewr, Très bien! 

M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sporis. En ce qu nwerne la jeunesse et les 
sports, je serai également très bref. ine réservant encore de 
reprendie rs de la d chapitres, un certain 
bre le qu i 11 » apissant \otamment 
des | billets er frais de stage, qnes- 
tions sur quelles j ai enrore à faite un certain nombre de 
déclu Mais je dè< maintenant écarter de mos 
debat lu (ju int fait entendre. 

C'est ! etreur profonde que de n iveuser de vouloir 
jivi i i { H dans l'esprit 
per-o fai en qué mende par le rmminis- 
nat soi niit iutre minisicre, 

Al l pu i de l'éder- 
cat on est à l'unanimité des votants 
1 | { 

M. M ! | f ] nes 
| li { etai 

Un ire d talisiques cit sont inexactes ou 
ten Car tous nos éducateurs et tous ceux des 
tra t eu ci e « nstanie aves 
nous aux prob «de Ja frur 
nine ie l’on une nstt tion 
de “elle “se, en I e d'une pratique chaque 
jour inte de gh 

Je ne 4 de pas sser dire À cette tribune 
éonsells de que pio (on, ajournés 
qris, 1! lant de stabstiques élabiies pour un million de 
recrues des classes 17, et 149, n'est que de 


147 p. je le repéle, ajourucs compris. 
M. Marceau Dupuy. J'ai parlé des imaptes 
M Île cetretaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 

nesse et aux sports. La proportion de nos enfants on adoie:- 

cents de Ia rééducation ph n'atteint pas 

60 p. 10ù, comme on a bin voulu le dire, 25 p. 100. 

v a au<si une erreur manifeste sur fe nombre des sujets 
tolal de 29440, en cffet, j'affirme que nans 
avons pu récupérer, lotakewent où particilement, sujets 

Geries, éducation physique nous avens un 


au service arnw,. 


hi de 


effort considérable à accomplir; et je demande tous les 
maires iles NII que je visite de vouloir bien considérer qu'à 
LIL S peu de ais Où peul équiper un centre de rééducation 
physiqu 

Je \ous assure qu'il est porticulièrement réconfortant de 
Vol! re 10 (| « mhte après 
LURE ns de } dans un centre de rédducation, qu'ils 
sont normaux, se livrer avec foi aux exercices, alors 
qu'ils ont souvent élé l'ohijet des quoiibcts de jeunes eama- 
rades peu charitahles comme l'est parois à cet 

J s que je n'ai pas besoin de denander leur aide à nos 
collègues, à Cet égard, Is ont depuis longtemps compris 
l'utilit la rééducation physique. C'est à tons ceux qui ont 
la cha collectix cales que je ‘lance ‘un appel en 
faveur de l'équ b it se ‘aire à peu de frais, de ces 


pus encore étendu les bienfaits de la réédu- 
physique à tous ceux qui en c'est qu'elle est 
à ses débuts. Mais 1 us efforcons de la développer main- 
l'expérience à prouvé sa valeur. 
En ce qui concerne le livret, notre but n'est pas seulement 
de créer, mais de coordonner ce qui existe, Nous voudrions, 
Conune premier stade, coordonner ce qui existe par une fiche 
permeiluut de suivre l'énfant et l'adolescent jusqu'au régiment. 


reulcvent, 


ous nous 


parté du brevet sportif populaire eréé en 1949. \ù 
brevet sportif scolaire, sur 3404 jeunes gens présents, 
280.000 ont élé recus en 149. Au brevet sportif populaire, 
également créé en 1919, sur 730.000 présentés, 510.000 ont 
reeus en 

Le contrôle médical sportif, créé gar un arrèté d'août 19177 
nous a permis déja d'examiner 136.000 sujets, parmi lesquels 
jeunes gens inaples aux sports, 
découvert ainsi 40 de tuberculo-e 


On à 


ous avons décelé 
d'ailleurs, 


avons, 

lutive, ce qui nous permet de souligner combien ce con : 

sportif mérite d'être développé. Nous comptons, 

leurs, par un prochain projet de loi, je rendre obligatoire, 
Notre effort dans les milieux ouvriers et paysans doit être 


accentué, car tous ceux qui conbaisseni bien prob 
savent que nos jennes paysans et nos jeunes ouvriers ont 
besoin d'étre ameliorés physiquement, 

En 445,11 v avait 66.000 pratiquants dans les milieux ouvriers 
et pavsat Nous sommes passés, 1949, à 115.000 et n 
dépasserons 200.000 en 19%, Nous avons pu pbtenir, en effit, 
un crédit auginenté de quelques tnillions, en 1929, crédit d 
leurs trés inférieur à celui que nous avions demandé, ear no 
devons accomplir, dans ce doinaine, un effort considérable 
NOUS V INaliquérplis pas. 

Je pense que fous serons tous d'acconl en affirmant q 
de nos tàches envers la jeunesse, c'est Féducation physique 
et la rééducation physique, qui priment toutes les autres. { 
un probleme essentiel pour notre jeunesse, je tiens à Paff 
mer, et nous devons rendre hommage au dévouement et à la 
compétence de nos inshliuteurs. 

M. Dupuy a dit, dans cette Assemblée — et je ne peux le | 
ser passer sans protester — que les instituteurs sont, en par 
incompétents, J'affirme, au contraire, 


inatière, généralement 
aue je trouve près d'eux, dans les centes régionaux et à 


les établissements scolaires, beaucaup de foi et de dynañnisue, 
car ils ont com#is toute l'importance de léducation physique, 
et ils se dévouent pour en assurer le développement. 

Nos professeurs et instituteurs assument, d'ailleurs, nne fiche 
très lourde qui's'accroit constamment, Nous avons présenté ou 


finan 
ment ultérieur, 
Ge nroniteurs, Nons sômn 
plan soit pris en considération et 
fi s créations d'emplois dont nous avons 
lisées, année par amnée, et ce dès Je prochain | 

Nous avons, d'ailleurs. dans le dmmaire de la protection (re 
la prafession, obtenu d'unportantes réalisations. Nous avons 
créé des brevets d'Etat pour la pratiqne du <ki,- de 
et Ge léducation physique, afin que nos enfants me soient pas 
qui, dépourvus des qualités nécessaires, s'inti 
tuleut du jour au lendemain, moniteurs d'éducation phvsiq 

Enfin, l'Assemblée est saisie d'un texte relatif à Ja 
ianre des baignades aliu que tous ceux qui sont chargés de sn 
veiller nos enfants, tant à Ja mer que dans les bassins de nati- 
soient parfaitement qualifiés pour Je faire. 

D'auire part, monsieur le rapporteur spécial, vous m'avez ? sé 
une question très précise concernant la culture populaire, 
avez prononcé mot de faillite en nous demandant 
n'v avait pas lieu de reconsidérer l'ensemble du problème. 

Je voudrais, sur ce point, vous denner des apaisernems, 

La cullure populaire, qui répond à une idée très généreuse, 
est loin d'etre en Elle cennañt,:au eontraire, un grarn 
developpement. La suppression d'un certain nombre de nos 
centres ne signifie que nous méconnaissions l'ampleur de 
tâche. Le persounel de centrés est pétyvaient. Le pérsonn! 
aduinistratif de Ja direction et de Féconomat peut parfaitement 
qu'il s'agisse d'un centre sporuf où 
d'un éentre de culture populaire, putsqw'il a été entendu que 
chaque slage est dirigé par des instructeurs qualifiés dans li 
branvhe d'action considérée, ce qui doit vons donner entiere 
Salifaction. Notre personne! d'inspection, de plus en plu: 
s'adapte à toutes nos tâches ct le fossé qui élmt creusé entre 
nos deux activités se comble, doit se combler, se comblera. 


on plan de quinze ans destiné à prévoir 
annee par annee, prolesseurs 
résolus à nous baltre pour que 
que, dans re doraine ess 
besom sojent réi- 


livrés à des gens 


suilire à gérer un centre, 


Nous avons d'ailleurs dégagé, au cours de l'année, Les grandes 
lignes d'action de la culture populaire que trop souvent <es 
détracteurs présentent sous Faspect d'un concert de pipeanx. 

La culture populaire, c'est bien autre choce que cela. 1 
ceux qui S'en préoccupert ont recu nos directives qui sont tres 
précises et tres formelles, nombre des journées de slaze 
Ge centres est d'ailleurs, chaque année, de plus en pus 
© C'est ainsi que le chiffre, pour 448, de 106.000 journées de 
stage est passé, en 1949, à 113.000 et, pour les cinq preumicrs 
mors de #1, alors que la période Ia plus fréquentée est celle 
des vacances, nous avons déjà atteint le chiffre de 72.008 joui- 
nées. De la sorte, nous aurons en 14), marqué un pas éulisi- 
dérabie par rapport aux années précédentes. 
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Qu'il me suflise de signaler quelques résultats particulière- 
ment brillants, Dans le domaine du chant choral, nous avons 
pu constater combien la jeunesse française chante maintenant 
avec cœur, avec talent el avee succes. 

Nous avons pu, il y a quelques jours, assister aux finales 
d'un concours national de théätre universitaire et d'amateurs 
qui réunissait &5 compagnies. Tous les grands spécialistes qui 
ent assisté aux finales ont marqué leur surprise et leur grand 
contentement de voir la jeunesse française répondre avec cet 
élan aux espoirs que nous avions mis en elle. 

Au festival d'art dramatique qui se tiendra en Avignon très 
prochainement, courant juillet, les quatre journées de jeunes 
qui sont prévues permettront encore d'affirmer la valeur cultu- 
relle de notre jeunesse. 

Par l'utilisation d'un statut du cinéma non commercial que 
nous avons réussi à faire accepter ces mois derniers, nous 
avons donné à notre jeunesse des moyens considérables de 
g'instruire. 

Il est une autre question que vous m'avez posée, monsieur le 
rapporteur spécial, et quelques-uns de nos collègues s'y sont 
référés, Je veux parler du problème des colonies de vacances 
qui vous préoccupe à juste titre. ï 

Sur le problème de la formation des cadres, nous avons pris 
l'an dernier une posilion que nous maltenous. 

Sans prétendre toucher au caractère particuker de toutes les 
associations de jeunesse, dont la diversité fait la fortune de 
la France, nous voulons demander à tous ceux que nous aidons, 
sans chercher en quelque manière que ce soit à les élatiser 
— j'emploie à regret ce mot à Ja fois lourd et inélégant — 
d'éviter avec nous tout ce qui peut paraitre constiluer des 
doubles emplois afin de ne pas gaspiller les deniers de l'Etat 
que nous utilisons tous. : 

D'ailleurs, le Parlement sera invité à voter un projet de loi 
ue nous sommes en train de préparer et qui permettra un 
double contrôle, d'abord le contrôle général de Fimplantation 
de nos co'onies de vacances, puis le contrô'e général des devis. 

En effet, le ministère de l'éducation nalionale n’est pas seul 
à fournir les crédits nécessaires au fonctionnement des colo- 
nies de vacances. 

D'autres collectivités et organismes donnent aussi des cré- 
dits bicn plus importants encore sans exercer le contrôle néces- 
saire qu'il faut à tout prix instaurer. 

En ce qui concerne les directeurs et moniteurs des colonies 
de vacances, je vous avais signalé, Fan dernier, que les contrô- 
les effectués avaient démontré la nécessité de réformes pro- 
fondes. 

Sur le plan matériel, nous avions constaté que Ja tenue de nos 
colonies de vacances s’améliorait sans cesse, Néanmoins, le 
problème de l’encadrement demeurait posé devant nous. 

J'affirme que, l'an prochain, 90 p. 400 de nos directeurs en 
fonction seront pourvus du diplôme d'Etat et que le recrute- 
ment de nos moniteurs se traduira par une augmentation sen- 
sible du nombre des diplômés. 

L'état des locaux est toujours en nette amélioration. 

Nous avions d'ailleurs présenté en 198 à l'Assemblée natio- 
nale un plan de trois ans, Après la deuxième compagne, ce 
plan est réalisé dans une proportion qui varie de 70 à SO p. 100. 

Le nombre des enfants qui fréquentent nos colonies de vacan- 
ces n'est pas en effet, comme vous l'aviez d'abord indiqué, 
y e rapporteur spécial, de 1.200.000 enfants, mais de 


M. Marcel David, rapporteur. J'ai corrigé oralement celte 
erreur, en annonçant un million. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Par ailleurs la moyenne n’est-pas de 
11 francs par enfants, mais d’environ 22 francs. Le crédit cor- 
respondant est de 255 millions de francs, car la moitié seule- 
ment des colonies demande une subvention. 

D'ailleurs le chiffre de 11.350.000 journées pour 1949 rend 
valable le chiffre que je vous annonce, 

J'aborde maintenant un autre sujet que personne n’a traité, 
mais l'heure est venue de rendre des comptes à l’Assemblée, 
U s’agit de notre action dans le domaine du camping. 

Tout le monde est d'accord pour laisser le maximum de liberté 
à tous ceux qui en France pratiquent le camping, Toutefois, 
quand la liberté devient licence, il faut envisager un certain 
nombre de remèdes. 

Depuis près de dix mois, nous discutons avec toutes les orga- 
nisations pratiquant le camping, Nous nous sommes aperçus 
que le problème posé est extrémement toufflu. En accord avec 
tous les ministères intéressés, nous avons composé un petit 
Ouvrage qui présente aux préfets — ils en sont actuellement 
8aisis — les textes si divers dont ils sont armés pour contrôler 
ke camping. Un document plus condensé, sur le même sujet, 
sera envoyé à tous les maires de France. 

Nous avons mis sur pied une commission nationale et des 
tommissions départementales du camping, et nous préparons, 


en accord avee tous les ministères intéressés, un projet de lof 
qui, sans porter atteinte à la liberté de tous ceux qui pratiquent 
le camping — je le répète, car c'est essentiel — mettra tout 
de même à la disposition des communes un certain nornbre 
de moyens contre ceux qui dénatureut le camping el sont ainsi 
ses pires auveisaires 

En matière d'équipement 
150 stades en 1949 el nous avons 
nouveaux. 

Je souligne, pour ceux de nos collègues qui nous ont repro- 
ché de laisser de côté les constructions de stades d'éducation 
physique que mous avons réalisé en 1919, 24 terrains d'édue 
cation physique, ce qui prouve bien que notre effort essentiel 
porte sur les stades mis à la disposition de la jeunesse de nos 
écoles pour qu'elle puisse pratiquer celle nécessaire éducation 
physique. | 

En 1950, c'est 200 opérations que nous poursuivrons, et 
450 opérations nouvelles que nous lincerons, notre budget 
d'équipement qui était de 1.508 nullions de franes en 1949, 
est passé à 2.489 millions de franes en 1950, Nous en arrivons 
à des chiffres de réalisations jamais atteints jusqu'alors. 

Dans le domaine de FUniversité, je précise que la tranche 
1951 marquera l'achèvement de l'équipement sportif de nos 
universités, lant à Paris qu'en province. 

En 1949, nous avons pu consacrer 140 millions de francs ce 
qui nous à permis de poursuivre des travaux à Charlétr, Cler- 
mont-Ferrand, Montpellier, Lyon, Toulouse et de construire Île 
gvmnase de Besancon. 

En 1950, nous passons à 226 millions de franes, Nous pour 
rons ainsi terminer les travaux à Charlétv, achever jes centres 
que je viens de citer et mettre en chantier ceux de Rennes, 
Marseille et, nous lespérons bien, Bullier. 

Le programme universitaire sera done terminé avec cette 
tranche 1951. C'est ce qui était réclamé par nos universités 
depuis de nombreuses années. Nous aurons la fierté d'avoir 
mené à bien cette tâche. 

Voilà doncefun ensemble d'efforts aux résultats visibles, mais 
je manquerais à mon devoir si je ne rendais pas un juste et 
mérité hommage à tous les membres de mon personnel, aux 
éducateurs, médecins, dirigeants de sociétés sportives, anima 
teurs de mouvements de jeunesse et d'éducation populaire, 
bref à tous ceux qui, à des titres divers, se penchent sur celte 
tâche si difficile mais si pavante en satisfactions et en jules, 
toute au service de notre jeunesse, 

Je dois dire — et je le répète avec satisfaction — que notre 
jeunesse répond magnifiquement à nos espoirs. Les contacts 
entre elle et nous se multiplient. 

Nous retrouvons chez notre jeunesse cet esprit d'entreprise, 
ces désirs de voyage. Nous sommes tous les jours en contact 
avec des jeunes qui, inspirés par des exemples fameux comme 
ceux des hommes de l'équipe Marquette, veuient aussi porter 
nos couleurs sur des territoires Jointains, 

Nous nous efforcons de les aider dans toute la mesure de 
nos movens en demandant à ces jeunes de pratiquer d'abord 
cet adage célèbre et toujours valable: « Aide-toi, le ciel 
t'aidera ». 

Nous leur demandons de faire un effort, de nous présenter 
des projets valables, utiles à la communauté française, et nous 
leur apporterons alors un concours utile. 


M. Pierre Beauquier., Le cie), c'est le ministère. 


M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. Certes, et vous le sou:ignez, mon cher 
collègue, il est plus difficile d'être ministre de la jeunesse 
dans uue démocralie que sous un autre régime, 

Nous désirons que les jeunes dégagent eux-mêmes — par 
leurs confrontations — leurs convictions. Vous avez juste- 
ment souligné que si cette mission est plus difficile, elle est 
aussi infiniment plus noble. 

Nous voulons que notre jeunesse ait foi en elle, qu'elle soit 
fière de son destin, qu'elle ait aussi conscience de sa valeur, 
L lui faut pour cela une âme hbre et un corps sain. 

A nous de redoubler d'efforts pour atteindre ce but. 
démocratie, une jeunesse libre et forte est un élément certain 
de défense du régime républicain et le gage d’un nouvel essor 
pour notre patrie. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur plusieurs bancs à droite.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 

La discussion générale est close. 

Je consulle l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décèle de passer à l'article unique.Ÿ 

M. le président. L'article unique est réservé jusqu'au vote 
de l'état annexé. 

Nous abordons l'examen des chapitres de cet état 


achever 


sportif, nous avons pu 
tades 


mis en chantier 300 
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| Ce sera difficile, comme je l'ai indiqué brièvement dans à 
ET, DÉPENSES discussion générale. Ceile irmapossibilité, au moins momentance 
à plusieurs raisons. Ce sont d'abord des raisons 
partie. Personnel. ques, car nombre de chapitres sont communs, qu'il faudrait 


{ { tements du 


d'Ftat personnel Wlulaire de 


minislre, du secrétaire 


centrale, 


La M. Finet 

M. Maurice Finet, À 9 du chapitie 1000, figure un 
crée fit 1 traitement de sept inspecteurs généraux des 

| \ m'undiauât les tâches dévo- 
] inspecteurs ! raux administratifs, La question est 
écla l'al lu chapitre 1060, 

M. le président. 1 N pporteur 

M. Maurice-René Sirronnet, rapporteur, La commission à opéré 
su pitr luction indicative de mille francs, dont 
Ja | le ja discussion gonérale, EL je remer- 
M lavoir en partie à question 
| 

| ' but de tle réduction indicative est d'éviter 
ts de l'administration centrale: le se- 
nenl le nombre des fonction- 
trale. Enlin te réduction tend 
h l'a nee pro ha ne, un budget d s- 

Eri e 1 terai pas sur la mise des instituteurs à la 
d pro ration rentrale, Car nous nous en 
la discussion générale, 

{ propose sur le crédit 
du 4000 une réduction indicative de mille francs. 


ministre de l'éducation 


M. le président. La pa'sle est à M. le 

M. le ministre de l'education nationale. Je réponds d'abord 
M. Linet qui ma mnlerrogé sur le nombre des inspecteurs 
Hs sont au nombre de 


réneraux des services 

treize, S'occupent des constructions scolaires; deux de 
l'euscisnement technique: deux des sports; un des beaux-arts, 
et éhlin cinq d'entre eux inspectent les économats et le per- 
sonnel administratif des établissements du 1% et du 2° degré. 
Quant N Ob-erValions présentées pat la commission des figan- 
Cr, * répondrai d'abord à celle destinée à appeler l'attention 
du mouvernement sur l'importance des crédits de l’adminis- 
ration e 


En effet, 1 v a une augmentation apparente de 376 millions 
de francs par rapport à la dotation de 1919. Ce fait tient à deux 
en prenuer Heu, la subvention à la mutuelle générale 
de l'éducation nationale qui s'élève, pour 1954, à 120.520.000 
francs el qui n'avart pas été inscrite dans le projet du budget 
précédent; en second lien, les crédits nécessaires à rémuné- 
ration du personnel du eon,pte spécial « Achat et cession de 
malcriel » des établissements relevant de l'éducation nationale 
et qui ligurent pour la première fois au hudgel, en 1950, en 
applica ] loi du & janvier 1948, 


ion de la 
L'augmentation réelle est donc de 178 millions de francs. 
Elle s'explique par l'ajustement aux besoins des frais de jus- 
tice et des réparations civiles, 30 millions de francs, et par 
divers aménagements, 3 millions de francs. 


\ l'administration centrale, les effectifs accusent, en effet, 
une augmentation apparente de 26 unités, En réalité, on a indi- 
vidualisé les 75 agents déjà existants l'année précédente, dont 


de mou: de rémunération à Clé modifié par des dispositions 
Jégislat ves. 

L'adiministalion centrale compte 49 fonctionnaires de moins 
que l'an passé et 1.279 agents contre 1.389 en 1946, Déjà, dans 
Ja ciscussion générale, je crois avoir luoutré que cette propor- 
l'est vraunent pas exCessIVe. 

En second lieu, la réduction indicative de 1.000 francs vise 
da reduction du nombre des fonctionnaires de l'administration 
centrale et marque le désir de la commission des finances que 
soient rendus à la fonction enseignante les instituteurs mis 
à la disposition de l'administration centrale en régularisant 
leur position par voie de détachement, 

J'ai déjà répondu sur le premier point concernant le nombre 
foncüonnaires de l'administration centrale. Au sujet des 
instituteurs, j'at répandu également dans la discussion géné- 
rale Ce problème est à l'étude depuis queiques mois déjà, et 
jespere aboutir à solution grochaine qui donnera salisfac- 
Von à la commission des finances. 


Entin, la dernière question a trait à la séparation du budget 
de l'enseignement techuique et des sports de celui de l'édu- 


disjoindre : bourses, inspection générale, inspection acadén 
que. De même, cerluns corps de fonctionnaires sont communs 
su ministère de l'éducation nationale et à l'enseignement tech. 
nique. 

En second lieu, il serait difficile de poursuivre, en les séna 
rant, des entreprises communes. C'est là une raison Suppl 
mentaire de ne pas procéder, au moins inumédiatement, à cette 

I y a aussi des raisons pédagogiques. Nous avons des classes 
et, pour alimenter l'enseignementetechnique, il faut 
que SOYONS, au moins pour l'instant, fusionné ave 

Pour toutes ces raisons et aussi celles indiquées dans ! 
discussion générale, je crois que le problème doit être mis à 
l'étude. 

Nous devons avoir des réunions entre services. T peut y av 
aussi des explications avec la commission de l'éducation nat 
nale. Tout cela permettra d'envisager ces réformes sons risqu 
de conunettre des imprudences qui, actueliefuent, pourrae 
ètre dangereuses. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1000, au chiffre de 328.498 
francs, 

(Le chapitre 4000, mis aux voix, avec ce chiffre, est adopl: 

« Chap. 1040, — Administration centrale. — Rémunération 
du personne! du cadre complémentaire, 5.7214X0 francs. » — 
(Adoplé.) # 

« Chap. 1020, — Administration rentrale. — Rémunération du 
personnel contractuel, 12.566.090 francs, » — (Adomté.) 

« Chap. 1030, — Administration centrale. — Salaire du per- 
sonnel auxiliaire, 46.097.440 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 1040, — Administration 
33.882.001) francs. » — 

« Chap. 1050, — Personnel du compte spécial. — Achat et 
cession de matériels des établissements relevant de l'éducation 
nationale, 77.930.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1060. — Inspection générale de l'en- 
seignerment., — Traitements, 96:748.000 francs. » 

La parole est à Mlle Dienesch. 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, je désire 
attirer votre attention sur la question des inspecteurs généraux 

Je ne conteste pas les crédits inscrits à ce chapitre, mais je 
liens à souligner la nécessité pour le personnel enseignant de 
recevoir ascez régulierement la visite des inspecteurs généraux. 

Je suis que la tâche de ces derniers est énorme et qu'à tra- 
vers toute Ja France ils ont à effectuer des tournées difficiles 
et fatiganutes., Mais on m'a cité le cas de tel professeur d'his- 
toire à Cherbourg qui pendant quatre ans, n'a pu obteni 
une inspection générale et qui, de ce fait, à vu toutes ses 
demandes de changement ignorées, lors des mouvements de 
personnel. I est tout de même regrettable que, pendant qua- 
tre ans, un professeur ne puisse avoir l'avis objecuf d'un 
inspecteur général. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de vouloir 
bien veilier à ce qu'il y ait un peu plus de régularité dans des 
inspections qui sont de La plus haute importance pour la car- 
rière enseignante. 

N. le président. La parole est à M. Finet, 

M. Maurice Finet. Monsieur le ministre, à la question que je 
vous ai posée au chapitre 1090, vous m'avez repondu que les 
sept inspecteurs généraux des services administratifs avaient 
des taches différentes réparties sur diverses activités de votre 
ministère 

Au chapitre 1060, reprenant cette question des inspecteurs 
généraux, je m'aperçois d'abord qu'il y a deux inspecteurs 
wénéraux pour l'enseignement français à létranger et que 
‘enseignement supérieur à un inspecteur général des services 
admin'stralifs en surnombre qu'on a placé là pour ordre. Je 
constate ensuile que, pour l'enseignement du second degré, 
il y à quarante-huit inspecteurs généraux, plus un inspecteur 
E des internats et cinq inspecteurs pour l'académie de 
’aris. 

Par contre, pour l'enseignement primaire, je ne relève que 
douze inspecteurs généraux et un inspecteur général de 
l'enseignement privé, cependant que, pour l'enseignement tech- 
nique, il n'est prévu que quatorze inspecteurs généraux, plus 
un iaspecteur général de l'orientation professionnelle. 

Vous me répondrez probablement que, pour l’enseignement 
pritnaire, les inspecteurs généraux sont aidés dans lear tâche 

ar les inspecteurs d'académie et par les inspecteurs primaires. 
Lime prraît tout de même un peu anormal que, pour un effectif 
semblable ou à peu près — 30.000 personnes pour l'enseigne 


t 


centrale, — Indemnités, 


à 
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ment du ceconael degré, 27.00 pour l'enseignement Lex hnique Eufin, les inspecteurs dovent participer à foire 
il y ait une telle différence dans le nombre des iaspecteurs maton pédagogique des v a des reunions pédagos 
rÉHÉTAUX. giques fréquentes qu'ils sont tenus de présider, Cela er 
Mile Lieneseh vous à fait remarquer que Je personnel du leur wombre et montre l'œuvre importante qu 
second degré a beaucoup de mal à recevoir la visite d'inspec- plissent. à 
teurs Dans ces conditions, le personnel de ensetene- Voilà, mesdames, messi urs, les les répon-i que je 
aura plus de encore. | voulais fiure. Je reconnais qu'un otre 
De deux choses l'une : ou bien le personnel de lenseigne- Je demande M. Fincl en vue de la et de 
ent technique n'a pas besoin d'être inspecté on le personnel | des services, Cet effort est envisast iuus ferons iunt noire 
du second degré à un plus grand besoin d'inspections. De toute poss ble dans ce sens. 
facon, il v a disproportion. | 
est malaisé de faire contrôler le personnel d'enseignement M. le président. Personne ne demande plus la parole 
technique enseignant grances disciplines par «les insnecteurs Je mets aux voix le chapitre 1060 cu de 96.:1S.009 
du second degre car, ben que ces disciplines commmnnes franes. 
aux deux enseignements, le technique et le secondaire, Fappli- Le chapitre 1060, mis aur roir avec hiffre, est ntupté. } 
cation des études théoriques à ja vie pratique est légèrement M. le président. Avant de donner la parole à M te dnis 
différente. informer l'Assemblée quil a 191 &, autem 
Je sais, monsieur le ministre, qme sur ce point la solution | ments ou inscrits enr les chapitres, Sans commter M ! tre 
est difficile. Mlle Ienesch a fait remarquer que le norubre des ! Je ervis done qu'il serait opportun que les i s 
inspecteurs généraux était insuffisant, Pour mo’, sans affirmer | fussent aussi brèves que possible, 
qu'il y en a peut-être trop, j'estime que la disproportion est | Je donne Ieture du chapitre 1070: 
grande et qu'une réforme est nécessaire, « Chap. 1070 - Administration académiqu Traitements 


Vous avez rappelé, monsieur le ministre, que trois inspeec- 
teurs généraux étaient affectés spécialement aux constructions 
ecoluireS: un à l’enseignement du second degré, un autre aux 
services administratifs et un t'oisième à Fenseisnement pri- 
maire, d'estime qu'il y aurait lieu de fusionner les services, 
car il est illogicue que chaque direction dispose d'un service 
de constructions scolaires. 

M. le président, La naroie est à M. Simonnet, rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. La commission des 
finances a également étudié la question des inspecteurs géné- 
raux et s’est émue du fait qu'on entendait créer, cette année, 
deux nouveaux postes dont elle n'aperçoit pas exactement Futi- 
lité. 

Elle à demaruié qu'à l'avenir il m'y ail plus de création de 
postes d'inspecteurs généraux. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de léducation nationale. En ce qui concerne 
les inspecteurs primaires, je déclare que leur nombre est plei- 
nement justifié. 

La commrissien nationale des économies avait envisagé Ja 
suppression de dix-sept postes d'inspecteurs généraux. Après 
avoir fait un sérieux effort, nous avons admis la suppression 
d'un inspecteur général et de quatre chargés de missions rem- 
plissant les fonctions d'inspecteur général. Je ne cruis pas 
qu'au fond, sur ce point, nous soyons en désaccord avec la 
commission nationale des économies, 

Mile Dienesch elle-méme a, d'ailleurs, justifié Ja fonction des 
inspecteurs généraux, puisqu'elle à demandé que les inspec- 
tions dans l'enseignement da second degré soient plus fré- 
quente<, C'est en effet nécessaire pour les promotions, lavan- 
cement, car le persounel, faute de notation, risque d'être main- 
tenu sur place pendant des années, Si done l'on réduisait Je 
nombre des inspecteurs généraux, les inspections seraient moins 
fréquentes et le personnel subirait un préjudice, 

En ce qui concerne la justification du nombre lui-même, je 
ne faliguerai pas l'Assemblée »ar trop de précisions. Mais elle 
duit savoir que l'augmentation résulte de Ja transformation des 
écoles primaires supérieures en collèges modernes, ce qui a 
entraine le rattachement à la direction du second degré de dix 
inspecteurs généraux de l’enseignement primaire supérieur, Il 
ne s’agit donc pas d'une augmentation, mais d’un transfert. 

De plus, je personnel qui assure l'enseignement général à 
l'ense.gnement technique été soumis au contrôle du corps 
d'inspection générale. 

En outre, l'inspection générale s'étend maintenant à quatre 
nouveaux départements et je ne-vous apprendrai rien en disant 
que l'inspection à la Réunion, à la Guadeloupe, à la Martinique 
où à la Guyane nécessite des déphcements, qui ne permettent 
pas des inspections aussi nombreu<es que dans Ja France métro- 
politaine. 

I y a, d’ailleurs, d’autres raïsone que je pourrais faire valoir 
pour justifier le nombre des inspecteurs généraux. Il y a l'ac- 
croissement de leur tâche résultant de la fréquence des inspec- 
tions, mais aussi de leur participation aux divers comités et 
cormmissions. 

Ce n'est pas la faute du ministère de l’éducation nationale si 
la IV° République a instauré un système de collaboration avec 
le personnel qui fait que tout n’est pas réglé par la seule 
volonté du ministre et des directeurs, mais en collaboration avec 
ce personnel. 

Or, cette collaboration exige de la part des directeurs, en par- 
ieulier, et des inspecteurs généraux, beaueoup de Re c'est 
une tâche que je connais bien et qui est très absorbanle, 


du personnel titulaire, francs 

La parole est à M, La vol, 

M. Raymond Cayoi. Je me confor waai volontiers à linvi- 
tation de M. le président, en posant à M. le ministre cette 
Simple question: où en est le statut des secreluires d'academie ? 

C'est presque un rite. Chaque année, nous intervenons pour 
ces secrétaires d'académie, qui ont un rûüle extrinetment 
important. Or, ce n'est pas ma question qui noporte, monsieur 
le maunistre, c'est votre réponse. Je lattends et j'espere qu'elie 
sera satisfaisante, 


M. le président. La parole est à M Thaimier. 
M. Henri Thamier. Je pré<enterai sur Le chapitre quel 


ques observations qui ont trait notamment au reclassement des 
inspecteurs primaires, 

Les inspecteurs primaires ont des irdices qui varient actucl- 
lement eutre 525 et 550, Pratiquement, ik ne sont eonsidéres 
comme des enseignants pt comme des acministratenrs, 
Pourtant, leur recrutement est assuré Surtout parmi des candi- 
dats titulaires, dans le professorat, d'une licence où d'un certi- 
licat d'études supérieures, 

St l'on compare ja sitnation faile actuellement aux inspec- 
teurs primaires à celle qu'ils connaissarent avant la guerre, on 
constate qu'ils sont défavorisés. 

Un inspecieur primaire de la Seine porcevait, 
sement, un traitement tres Voisin de celui d'un 
d'académie de province, Le svndicat des inspecteurs primaires 
avait demandé un classement entre des professeurs vertifies 
et les inspecteurs d'académie. 


ivant be reclas- 


Je pense que ce corps imérilant tout notre inl t et toute 
notre atlention, il serait bon que vous pieuiez juecures 
qui s'imposent en sa faveur, Songez qu'un hispecteur 
primaire à un travail particulièrement difficile et pénihle, quil 
effectue au moins 70 heures de travail par semaine et ne dis- 


pose praliquement pas du jeudi. 

IE serait bon égalernent de modifier en faveur de 0e perconnel 
les dispositions qui régissent actuellement Findermmité de pur- 
tementale. 

Sur ce point, vous avez votre mot à dire, mon ieur Île 
ministre. Vous savez qu'un récent décret à interdit aux dej 


tements d'augmenter lindemnité départementale, comme les 
conseils généraux souhaiteraient quelquefois le faire, 

Cette indemnité forfaitaire, instituée par une de 
représentait jadis 12 p. 100 du traitement, I faudrait urendre 
tout de suite des dispositions pour permettre aux conseils gérée 
raux qui le désirent — et c'est le cas dans la miiorilé des 
départements — de relever le taux de celte indermmite 


suffirait, pour convaincre l'Assemblée de de « 


réforme, de préciser qu'un inspecteur primaire, en raison de 
ses seules fonctions, doit pouvoir disposer d'un burens et d'une 
salle d'attente dont le loyer moven se monte à 6.004) {ranrs au 
moins. HI lui faut également entretenir convenablement 
locaux et prévoir chauflage, éclairage, mobilier et fournitures de 
bureau. Ainsi, on peut chiffrer à 50.000 franes environ les frais 
entrainés par la fonction. 

Si donc on ne veut pas accorder une inderanitée forfailiire en 
argent, il faudrait envisager Fatiribution, à ce corps parlicue 
lièrement digne d'intérét, d'une boniticalion indiciaire d'au 
moins 50 points. Je tiendrais à avoir dessus, Imonsieur le 
ministre, quelques renseignements. 

M. le président. La parole est à M. Foraui. 

M. Roger Faraud. L'article 8 du chapitre 150 me permet late 
tirer l’attention de M. le ministre d'Etat à l'enseiguement 
nique, à l1 jeunesse et aux sports sur ki situation du personnel 
de l’ancienne direction de la culture populaire. 
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Ce personnel comprend plusieurs catégories et, sans doute, 


“! e pu faire porter mes observations sur trois ou quatre 
chapit uccessivement, Je pense qu'il est préférabie sr les 
« ir Je seul chapitre 1030, 

Le |] onnel de l'ancien lirection fut recruté en 1945, en 
ten comple à Ja fois d titres universitaires, de l'activité 
outérieure dans le domaine de la culture populaire et, égale- 
1 la comportement pendant loccupation et des titres de 
1 ice. Le directeur de l'epoque, M, Jean Guéhenno, esti- 
mil avec raison qué, pour participer à la formation de Ja jeu- 

urvoyance el le courage étaient des qua- 


Deux mille dossiers environ furent constitués à ce moment et 
examinés, Une sélection sévére et judi le recrute- 
ment d'environ 900 personnes, parmi lesquelles on comptait 


des professeurs agrégés oflicenciés, des inspecteurs primaires, 


des directeurs et des professeurs de cours complémentaires, 
des directeurs d'écoles et des instituteurs. 

Les tâches nouvelles furent réparties enire deux inspecteurs 
g'néraux, vingt inspecteurs principaux, cent vingt inspecteurs, 
cent! rétaires, dix-huit d'recteurs de centres éducatifs, trente- 
six instructeurs spéciaiisés, 


Sans ménager leur temps ni leurs forces, ces hommes qu’'ani- 
t la foi et l'enthousiasme se mirent à l'œuvre, Leur but 
élait de rassembler toutes les bonnes volontés, d'assurer la 
coordination de tous les efforts pour organiser, en faveur du 
| uple, des loisirs sains et éducatifs destinés à compléter sa 
on physique, intellectuelle et artistique et à mettre 
\ la portée de chaque homme et de chaque femme Ja 
pos-ibiité d'enrichir sa vie intérieure, d'épanouir sa person- 
allé, de goûter aux sources de joies les plus pures. 

L'appel de ces pionniers à été entendu. Avec des moyens 
fn-uflisants, de très belles réalisations furent acquises qui 
furent 

M. le secrétaire d'Etat l'a rappelé : un concours national de 
théatre amateur, placé sous le patronage de Léo Lagrange, 
vient de témoigner de Ja qualité des troupes d'amateurs. 
Eûütail été possible sans ces animateurs qui, depuis 1945, ont 
reconstitué les troupes, formé les acteurs, assuré les stages, 
conseillé le choix des pieces ? 

Notre pays peut également être fier de l'organisation de ses 
colctuies de Vacances, Sans les cadres de la culture populaire, 
qui eût assuré Je recrulement des directeurs et des moniteurs, 
contrôié les installations, guidé les organisateurs de ces colo- 
es ? 

Eotin, dans les milieux les plus divers: foyers ruraux, ass0- 
ciatons postscolaires, maisons de jeunes, auberges de la jeu- 
nesse, l'effort fut également constant et les résultats tangibles. 

Pourtant, très vite, la suture populaire eut ses adversaires, 
ses détracteurs, Certains, incapables, semble-tl, d'un jugement 
équitable et sérieux sur une matière nouvelle, ont ironisé sur 
es concerts de pipeaux et sur les montreurs de marionnettes. 

Aujourd'hui, nous sommes inquiets — M. le rapporteur Sspé- 
cial l'a indiqué dans son rapport — et nous avons à tort ou 
à raison liapression que, depuis la fusion avec la direction 
des sports, la culture populaire est quelque peu traitée en 
parent pauvre, 

Vous nous avez apporté, monsieur le secrétaire d'Etat, des 
apaisements, Je les enregistre avec plaisir et j'espère que, 
conne vous nous l'avez indiqué, toute votre attention demeu- 
rera concentrée sur ce qu'il reste encore à faire dans le 
domaine de la culture populaire. 

l'our l'instant, je veux borner mon intervention à la situation 


souvent copliees pal l'étranger. 


du personnel. 

Depuis 1946, la direction de l'éducation populaire a été sérieu- 
sement amputée, Le décret d'économies du 13 mai 1946, la 
commission de la hache en 1947, celle de la guillotine en 1948, 
ont supprimé le directeur, les deux inspecteurs généraux, 
14 inspecteurs principaux sur 20, plus de 90 inspecteurs sur 120, 
plus de 75 secrélaires sur 1900, {2 directeurs de centres éducauls 


sur IS, et 13 inspecteurs spécialisés sur 36. Cette direction ne 
survit, je le répète, que par la fusion avec la direction générale 


de Ja jeunesse et des sports. 

Les compressions successives ont quelque peu paralysé le 
travail et l'insécurité du personnel de l'éducation populaire est 
totale, En juin 1950, cinq ans et demi après avoir été recrutés, 
tous les fonctionnaires venant de la direction des mouvements 


de jeunesse et d'éducation populaire sont en situation irré- 
gui re, 

ls ne sont pas Gitularisés, fs n'ont pas de statut. Les direc- 
leurs des éducatifs ont été classés directeu”s adjoints 


tducatifs sont devenus des annexes. Le titre 


et les centres 
attribué aux directeurs des centres régionaux 


d'inspecteur 


d'éducation a été refusé aux directeurs des centres éducatifs. 
Les animateurs, qui avaient pris le rang budgétaire de secré- 


taires, sont intégrés dans le cadre administratif et, bien qua 
leurs qualités soient appréciées de tous, ils sont trop souv: 
écartés de ce qui était leur vocation. 

Les instructeurs nationaux d'éducation populaire sont do! 
d'indices de traitement qui seraient injurieux s'ils n'éta 
dus à l'ignorance de leur Valeur, de leur compétence et de ! 
action. HS ne savent s'ils sont fonctionnaires ou contractue 

Faut-il s'étonner que, dans ces conditions, des démissiors 
nombreuses Soient intervenues ? Ce n'est pas le fait de circor.… 
tances personnelles qui a amené des agrèêgés, des professeur 
des chefs d'établissement à rejoindre leur cadre d'’origir 
Sans doute avaient-ils le sentiment que leurs efforts étui 
entravés et incompris. 

Monsieur le ministre, dans ce domaine, deux solutions so 
arr pa ou attendre Ja disparition totale du corps de 
onctionnaires et laisser le souvenir, avec tout ce qu'il con. 
d'amertume, d'une expérience manquée, où donner 
slé et sécurité à ce noyau de serviteurs fidèles de Ja Rép 
blique et consolider les résullats substantiels obtenus depuis 
cinq ans. 

Pour assurer cette stabilité et cette sécurité, il suffit de « 
riger certains indices, d'arréter le statut de ces fonctionnarr 
et surtout de publier le décret de titularisation attendu depuis 
plusieurs années. 

Les détachements finissent cette année, en juillet, si m 
renseignements sont exacts, I est donc urgent qu'une décisioi 
soit prise. 

Il s'agit de la réparation d'une injustice et de l'exécuti 
d'une promesse, C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etat, 
je vous demande très instamment d'agir vite. 

Ce faisant, vous rendrez confiance à un personnel d'élite qui, 
en des circonstances difficiles, avec des moyens réduits, n'en à 
as moins rempli dans ce domaine nouveau de la culture popur- 
ap une tâche souvent rernarquable. 

Vous lui rendrez en même temps la foi et l'enthousiasrnie 
nécessaires au succès d'une mission qui lient au cœur de tous 
ceux qui aiment et veuent servir le peupie, (Applaudissement; 
à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à Mile Rumeau. 


Mlie Marcelle Rumeau. Monsieur le ministre, je veux simp!l°- 
ment vous poser une question: Est-ce que l'inspection régio- 
nale de l'hygiène scolaire compte le même nombre de meéi!- 
cins inspecteurs régionaux que l'an dernier, c'est-à-dire un pair 
acadéinie ? 

Comme on le sait, ces médecins inspecteurs régionaux sont 
rétribués sur les crédits de l'administration académique. 

M. le président. Je remercie Mile Rumeau, pour la briève!: 
de son intervention. 

La parole est à M. Lapie. 

M. Pierre-Olivier Lapie. Monsieur le ministre, je voudrais vo 4 
poser une question sur la situation de MM. les recteurs d'acadt- 
nie et vous demander quelles mesures vous comptez prendre 
pour que le taux des traitements et des retraites des recteurs 
d'académie ne soit pas inférieur à ceux de leurs administrés. 

Avant 1914, les traitements étaient les suivants: 18.000 francs 
our un recteur d'académie, 14.000 francs pour les membres ‘e 
Penoissmnel supérieur de la plus haute catégorie. Actuellc- 
ment, tout le monde se trouve à l'indice 750. 

Je sais qu'en réponse à une question écrite, vous m'avez dit 
que pour certains recteurs — ceux d'Alger et de Paris d'ur® 
part, et d'autre part, ceux qui sont en classe exceptionnelle — 
l'indice est de S00. 

Néanmoins, il n'y a pas une différence de situation suffisante 
pour donner à MM. les professeurs, membres des diverses ur:- 
versités, l'envi: d'être recteurs. 

Vous me dites qu'ils sont logés. J'entends bien qu'il et 
très agréable d'être logé actuellement. Mais les recteurs étaient 
déjà logés autrefois. D'autre part, la charge résultant du log: 
ment n'est pas supportée par le budget de l'Etat, mais par celui 
de la municipalité intéressée. 

Par conséquent, il y a bien une inégalité entre Ja situation 
de MM. les recteurs et celle de MM. les professeurs de l'ensct- 
gnement supérieur. 

Or, vous savez bien — Re le dire — comme moi-même, car 
j'ai quelques souvenirs dans ce domaine, que les professeurs 
n'ont pas du tout envie d'être recteurs. lis ont leurs chaire:, 
leurs études — philosophie, histoire, ete. — leurs laboratoire?, 
leurs travaux scientifiques. Ils ne sont pas attirés vers les fonc- 
tions de chef responsable d'une administration, avec les innort- 
brables obligations que cela comporte. 

Si vous ne les attirez pas par une différence importante (8 
traitement et d'avantages, vous n’en trouverez plus. C'est d'ai- 
leurs, monsieur le ministre, je crois, ce qui vous arrive, Car, -i 
je suis bien renseigné, il y a actuellement un poste de rectetir 
d'académie vacant et vous n'avez qu'un ou deux candidif;, 
alors qu'autrefois vous en aviez bien davantage. 
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J'insiste done, monsieur le ministre, auprès de vous, pour 
que vous veiliiez à améliorer la situation de MM. les recteurs 
d académie. 

M. le président. La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent, Mons eur le ministre, je mi'associe aux 
observations présentées par M. Thamier au sujet des traite- 
suents des iuspecteurs primaires. 

Parallèlement, je voudrais attirer votre attention sur le sort 
fait à MM. les inspecteurs d'académies dont les traitements sont 
à l'indice 630, ce qui leur donne une situation inférieure à celle 
d'autres chefs de service départementaux dont cerlains béné- 
fisient en pius de certaines heilités, qui disposent, par exem- 
le, d'une voiture, qui touchent diverses primes ou indem- 
nités, tout en étant parfois — je m'excuse de le dire — dému- 
vis de certains titres. C'est le cas, par exernpie, des trésoriers- 
j]VEUTS LÉDÉTAUX, 

Ï n'est pas douteux que la situation des inspecteurs d’aca- 
démie est en réalité fréquemment inférieure à celle de leurs 
cubordonnés qui ont peut-être les mêmes titres universilaires, 
mais qui ont moins de responsabilité, des vacances plus lou- 
gues, la faculté de donner des lecons particulières et dont cer- 
tuins sont logés, 

Cette différence de situation constitue une atteinte à l'auto- 
rité et à la considéralion qui doivent s'attacher à la fonction 
chef départemental du service de l'éducation nationale. 
J'ai cru de mon devoir de vous signaler cette anomalie, J'es- 


= 
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pre qu'elle sera corrigée. 

D'autre part, je tiens à vous signaler, monsieur le ministre, 
quoique cette question concerne plutôt M. le ministre de l'in- 
térieur, la situation des inspecteurs d'académie en luatiere de 
logement. 

Il est assez curieux de constater des disparités considérables 
d'un département à un autre. Ainsi, je note que 15 inspecteurs 
d'académie sont logés, que 26 sont pris en charge par le dépar- 
tement et que les autres doivent se loger par leurs propres 
moyens. 

En ce qui concerne le taux même de l'indemnité de logement, 
certains lespecteurs souffrent, par comparaison avec les fonc- 
tionnaires qu'ils dirgent, d'une infériorité qui ne s'explique 
point, 

Ainsi, tel inspecteur d'académie touche une indemnité de loge- 
ment de 6.000 francs, tandis qu'un proviseur non logé touche- 
rait 27.000 francs environ, qu'un directeur d'école toucherait 
13.000 frames et un instituteur-adjoint une indemnité de 
11.000 franes environ. 

Je pense qu'il y a là une injustice à réparer. Peut-être consen- 
tirez-Vvous, monsieur le ministre, à intervesrr, une fois de plus, 
dans ce sens auprès, de votre collègue, M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

Je voudrais ajouter encore quelques mats, si vous me le per- 
mettez, pour attirer votre attention sur lanomalie que présente 
le traitement des instituteurs délachés au service des inspec- 
tions académiques et qui ont à subir une diminution mensuelle 
de leur traitement atteignant parfois quelques milficrs de francs. 

Généralement, ils sont placés à ces postes en raison d’une 
mfériorité physique. I faudrait faire en sorte que leurs trai- 
‘ements soient égaux à ceux de leurs anciens collègues. 


M. le président. La parole est à M. Bentaiep. 


M. Mohamed Bentaieb. Monsieur le ministre, M. le gouverneur 
genéral de l'Algérie vous à transmis, il Y a déjà quelques mois, 
avec avis favorable du recteur d'Alger, qui est sous vos ordres, 
un rapport vous demandant que les Imédersas de Tlemcem, Alger 
el Constantine soient transformées en lycées, afin que les enfants 
musulmans puissent y bénéficier non seulement de l'enseigne- 
ment de l’arabe et du droit musulman, mais aussi de l’ensei- 
gaement de la langue française. 

Je me permets de vous signaler, monsieur le ministre, en 
rendant hommage au nouveau recteur d'Alger qui, avec M. le 
gouverneur général Naeglen, est intervenu dans ce <eus que, 
depuis cent ans, persoune n'avait peusé à réaliser l'assimHa- 
Uon, au point de vue de la scolarisation, des enfants musul- 
Lans français aux enfants français d’origine métropolitaine. 

Lette première assimilation a été réalisée celte année, et tous 
en ont éprouvé une grande joie. 

Je vous demande aussi de vouloir bien inviter le recteur 
d'Alger à affecter les crédits destinés aux constructions seo- 
laires à la création de classes dans les endroits les plus déshé- 
en plutôt qu'a la modernisalion des écoles des grandes 
villes, 

En effet, les crédits votés par l'Assemblée algérienne ont été 
absorbés par l'aménagement de nombreuses classes dans de 
grandes villes, teUes qu'Alger, Blida, Oran où Constantine, 
que dans les endroits les plus déshérités, dans les campagnes, 
Plus d’un million d'enfants ayant l'âge scolaire ne peuvent 


suivre les cours, faute d'écoles. 


Je vous demande d'exancer ce souhait, C’est la nourriture de 
l'âme pour tous les Imiumes vivant sous les plis du drapeau 
Uicolore qui en dépend, (Apnlaudissements au centre.) 

M. le président. M. Thamier à déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicatif, le credit du 
chapitre {070. 

La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. Mes ohservalions rejoindront celles présen- 
tées par MM. Cavol et Rincent, de parlerai du personnel des 
services extérieurs, uolatmment des secrétaires d'inspection 
académique. 

L'Assemblée ne peut pas laisser se perpétuer une situation 
déplorabie. Les secréluires d'inspection académique sont recrus 
tés — vous ne l'ignorez pas — parmi les instituteurs, après 
deux concours. 

Au terme de leur carritre, ils alteignent parfois un indice 
de traitement qui peut ne pas dépasser 312, tandis que les 
inaîtres de l'enseignement primaire parviennent à un imdice 
ben supérieur. 

Dans ces conditions, cette fonction ne présente plus aucun 
avantage pour les instituteurs. Le secrétaire d'inspection 
académique n'est pas logé par l'administration; il ne peut rece- 
voir aucune des indemnités accordées aux maitres du premier 
degré, les indemnités de direction, par exemple; il ne dispose 
pas du jeudi; ses vacances sont à un mois. 

En tenant compte des sujétions nouvelles qui leur sont 
imposées depuis la libération avec le développement des œuvres 
péri et postscolaires, il nous semble que l'attribution aux secré- 
taires d'inspection académique d'un indice de traitement plus 
élevé se justifieruit. 

Il serait logique de les faire évoluer entre les indices 250 et 
40, 

Dans certains cas, en effet, le secrétaire d'inspection acadé- 
mique administre jusqu'à 6.000 fonctionnaires. 

Je tiens à préciser également que a situation est analogue 
“pour les rédacteurs d'inspection académique. Hs ne subissent 
qu'un concours, puisque la plupart d'entre eux — dans la pro-; 
portion de 98 p. 100, sont d'anciens instituteurs. 

Je veux enfin attirer votre attention sur le sort des commis 
d'inspection académique, des dames secrétaires des eétablisse- 
ments du deuxième et des secreélaires d'éducation phy- 
sique. 

Tout ce petit personnel des services extérieurs de l'éducation 
nationale à été particuliérement sacrifié par le reclassement. 

En déposant cet amendement, nous avons tenu à vous inviter 
à revoir tout de suite une situation qui s'avérerait désastreuse 
si elle se prolongeait encore quelques mois. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je répondrai d'abord 
à la prenuere question qui m'a été posée par M. Cayo! d'abori, 
puis pur M. Thamier, au sujet du statut du per-onmel d'aca- 
démie. 

Je reconnais avec vous que le problème est en suspens depuis 
trop longtemps, et je vous remercie de l'avoir évoqué à nou- 
veau, Le ministère de l'éducation nationale ne s'en est pas 
désintéressé et il à élaboré, d'une facon définitive en ce qui 
le concerne, un projet qui améliore sensiblement le sort de cette 
catégorie de personnel dont les revendications sont particulié- 
rement légitines, Ce projet est actuellement soumis minis- 
tère des finances, 

M. Thamier in'a posé ensuite une question relative au reclas- 
sement. C'est un problème très important dont je ne me désin- 
téresse pas. Mais je rappelle à M. Thamier, comme à ceux de 
nos collègues qui m'ont posé des questions analogues, que ce 
problème ne pourra être évoqué et discuté à nouveau avant le 
mois d'avril 491, A ce moment-là, nous le reprendrons et, pour 
ma part, je le ferai bien volontiers dans l'esprit qui anime nos 
collègues. 

En ce qui concerne les indemnités de fonetion des inspecteurs 
primaires, je reconnais bien volontiers — c'est une question 
qui m'a été posée également par M. Thamier — que ces indem- 
nités sont actuellement insuffisantes. Mais vous savez que les 
allocations et indemnilés qui seraient votées par le départe- 
ment ne seraient pus encore admuses par le Gouvernement, en 
partienlier par le ministére des finances et le ministère de 
l'intérieur, En effet, un grojet de loi est en instance sur la 
relorme des finances communales et départementales. Je sou- 
haite très vivement que ce projet de loi soit voté le plus vite 
possible, Le problème sera siosi résolu. 

En tout cas, si ce vote se faisait attendre, je suis tont prêt à 
reconsidérer la question et à demander que quelque chose soit 
fait dans le sens que vous demandez. 

Mlle Rumeiu, m'a posé une question au sujet du nombre des 
inspecteurs géneraux de l'hygiène. Je réponds que ce nombre 
est en etlet le méme que l'an dernier, 
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M. Lapie a parlé du traitement des rectenrs, qui est en effet, 
par rapport à d'autres catégories de membres de l'enseigne- 
ment supérieur, relativement insuffisant, Là aussi, c'est un 
problème de reclassement pour lequel je ne puis obtenir im- 


aédiulement un résuiltat, 
..M. Jean Le Coutaller. Voulez vous me permettre de vous in- 
terrompre, monsieur 1e ministre ? 


M. le ministre de l'éducation nationale, Volontiers. 


M. Jean Le Coutaller, Si je suis bien informé, les recteurs 
d'académie percevalent autrefois un supplément de traitement 
qu'on appelait le préciput, Or, ce préciput leur a été supprimé. 
Les recteurs d'académie demandent actuellement à être classés 
un indice correspondant au traitement qu'ils percevaient jadis, 
aucimenté de ce préciput, 

Lu méme teinps, je vous signale que les recteurs d'académie 
actuellement en retraite se sont vu retenir des cotisations, pour 
la constitution de la retraite, sur ce préciput, Or, il n'est pas 
tenu compte de ce préciput pour le calcul de leur retraîte, si 
bien que les recteurs touchent une retraite inférieure à ce 
qu'elle devrait être suivant leurs versements, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Vous faites une confn- 
sion, Ce sont les doyens, et non les recteurs, qui percevaient 
le préciput, 

M. Jean Le Coutaller. Vous avez raison, monsieur le ministre, 
Mou observation concerne, en effet, les doyens de faculté. 


M. le ministre de l'éducation nationale. J'ai répondu à 
Mile Rumeau que le nombre des inspecteurs régionaux de 
était le méme que l'an dernier. 

Pour les recteurs, je ne puis que répéter ce que j'ai déjà 
dit pour d'autres catégories: c'est un problème de reclassement, 
et il n'est pas possible de reconsidérer le reclassement avant 
avril 1951, 

Je réponds maintenant à M, Rincent qui m'a posé le même 
probléme en ce qui concerne les inspecteurs d'académie dont 
je reconnais en effet, que la situation est actuellement anor- 
male, Elle est inférieure à celle d'autres chefs de service dépar- 
tementaux qui peuvent n'avoir ue fait d'études supérieures, 
” possèdent parfois des titres inféricurs à ceux des inspecteurs 
‘académie, 

Ce problème est également lié à celui de la réorganisation 
des finances départementales et communales, Je fais la même 
réponse que j'ai donnée plus haut: j'espère que le vote du 
projet de loi dont il s'agit sera bientôt acquis. Dans le cas 
contraire, je me saisirai à nouveau du problème. 

Enfin, je remercie M. Bentaieb de l'hommage qu'il a rendu 
à M. le gouverneur général de l'Algérie et à M. Île recteur de 
l'université d'Alger au sujet de l'effort qui a été fait pour 
l'assimilation des enfants indigènes algériens aux enfants algé- 
riens originaires de la France métropolitaine. 

En ce qui concerne les médersas, il existe un projet de décret 
en vue de leur assimilation aux lycées. Ce projet de décret a été 
approuvé par le conseil supérieur de l'éducation nationale et 
est actuellement en cours de signature, 

M. Mohamed Bentaieb. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, 

M. le président. La parole est à M. Mezerna, pour répondre 
à M. le ministre. 

M. Ahmed Mezerna. Mon intervention n'est peut être pas en 
rapport avec le reclassement des recteurs ou autres fonction- 
nures de l'éducation nationale, Ki j'interviens, c'est surtout, 
je m'en excuse, pour répondre à mon collègue M, Bentaïeb, 

M. Bentaieb vient de demander l'assimilation de trois méder- 
sas au lycée d'Alger, En somime, ce serait offlicialiser ces 
médersas, | 

Or, Je crois savoir que les médersas dont il s'agit sont le 
résultat, comme je l'ai expliqué à la tribune, de l'effort de la 
populalion algérienne, Ce sont en effet des établissements 
privés. 

De pauvres malheureux ont collecté des sommes d'argent 
pour construire des médersas, établissements privés, je le 
répète, Avant de les assimiler aux lycées, fut-ce même dans 
l'intérêt de ces établissements, il importe de consulter non 
seulement M, le gouverneur général, qui n'est pas seul intéressé 
à la question, mais aussi et surtout les propriétaires qui ont 
donné leur argent pour la construction de ces médersas, 

Les Algériens, je le disais hier, font des efforts pour créer 
des écoles et des médersas, pour instruire les enfants en Algé- 
rie, Je puis vous dire — vous l'ignorez peut-être — que plus 
d'une centaine d'écoles privées ont été ainsi créées par les 
Algériens eux-mêmes. 

Je demande done à l’Assemblée nationale de tenir compte, 
en premier lieu, de l'avis des propriétaires de ces médersas 
ki de ne pas enlever à ces établissements leur caractère privé. 


En effet, nous sommes persuadés que si on les remet entre |4 
mains de l'administration, c'est pour consolider encore | 
téme policier qui existe actuellement en Algérie, (Protstg 
tions a gauche, au centre et à droite.) 


M. Mohamed Bentaieb. Je demande la parole, 
M. le président. La parole et à M. Bentaïeb. 


M. Mohamed Bentaieb,. Je désire faire une mise au : + 
après ce qu'a dit M. Mezerna. 

Mon cher collègue, vous m'avez mal compris. J'ai parle 4 
médersas d'Alger, de Tlemcen et de Constantine, eréées or 
la France depuis 40 ou 50 ans. 

Actuellement, dans chacune de ces médersas, il y à de 
quante à soixante enfants. 

D'accord avec le recteur de l'académie d'Alger, le gouverneur 
général a demandé la transformation de ces médersas en lv. 
afin qu'il y ait plus d'élèves — 200 à 300 — dans chars 
médersa. 

Au lieu d'y apprendre seulement la langue arabe et le dot 
musulman, les enfants pourraient y apprendre aussi Ja 
francaise et pousser leurs études jusqu'au baccalauréat, \o:s 
la licence en droit. 

Mon cher collègue, vous êtes complètement dans l'erreur 
(Applaudissements au centre.) 


M. 12 président. [a parole est à M. le secrétaire d'Etit à 
l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports. 


M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
nesse et aux sports. D'un mot, je répondrai à M. Faraud, qui 
a souligné les économies que nous avons réalisées durs le 
domaine de la jeunesse et des sports. Je veux à nouveau le 
rassurer, après l'avoir fait à la tribune, 

I n'est pas possible de dire que, chez nous, la culture port. 
laire est trailée en parent pauvre. Nous avons, dans ce domain, 
apporté tous nos soins et obtenu des résultats exceptions 
et tout à fait heureux. 

En ce qui concerne le personnel, dont il souligne d'ailleurs 
avec juste raison la situation difficile — d'autant que ce per- 
sonnel, que je connais bien, est venu à la culture populite 
avec foi et avec le sentiment de remplir une mission utile — 
je rapppellerai que ce personnel est entré au secrétariat d'Etat 
à la jeunesse et aux sports sans statut. Nous nous efforçors 
déjà, depuis un certain temps, de lui en faire donner un qui 
soit définitif. 

Nous avons poursuivi les pourparlers avec le ministère des 
finances, d'une part, avec les services de Ja fonction polie, 
d'autre part, et nous sommes en possession d’une letire 0» 
ces derniers qui nous donnent leur accord sur les tern:s 
mêmes du statut présenté, surbordonnant toutefois la signature 
de ce texte au résultat des travaux de la commission des écono- 
mies, J'ai bon espoir qu'une prochaine satisfaction puisse entia 
ètre donnée à ce personnel. 

M. le président. La parole est à M. Thamier. 


M. Henri Thamier. M. Je ministre a bien voulu nous assurer 
qu'il reverrait la question de l'indemnité accordée aux in-pec- 
teurs primaires. 

Je voudrais présenter À ce sujet quelques observations, aux- 
quelles, je l'espère, l'Assemblée ne sera pas insensible. 

IL est impossible que l'on continue de réglementer par ar- 
rêtés ou par décrets des aussi importantes que 
des indemnités et du reclassement, et que nous, qui som; 
les mandataires du peuple, n'ayons pas notre mot à dire. 

C'est, par exemple, un arrêté du 12 juin 1947 qui Bimite À 
130 p. 100 de l'indemnité départementale l'augmentation 
maximum de l'indemnité des inspecteurs primaires. 

C'est ainsi que, dans votre département de la Dordozn?, 
monsieur le ministre, on va octroyer aux inspecteurs primaires 
110 p. 100 des 540 francs qui leur étaient accordés en 1°! 
C'est vraiment une aumône ridicule et personne ne }r't 
admettre qu'une somme aussi insignifiante puisse être 
ment attribuée à un inspecteur primaire. 

En ce qui concerne le reclassement, M. le ministre a fit 
observer qu'un décret prévoyait qu'aucune modificalion 18 
pourrait intervenir avant 1951. 

Cependant, l'Assemblée peut encore, sur ce point, exprin°” 
son opinion. Ce n'est pas un décret qui peut l'empêcher d'émt- 
tre un vote ee marquerait sa volonté de voir le Gouverner®'À 
réparer immédiatement les nombreuses anomalies qui caract?- 
risent le reclassement. 

Le devoir des parlementaires, qui, sur tous les bancs, 58 
sont élevés contre ces anomalies, est d'adopter l'amende- 
ment que j'ai déposé. Il aidera le ministre de l’éducation n119+ 
nale — s'il en a vraiment l'intention — à intervenir au con- 
seil des ministres et à exiger de ses collègues que les décisions 


de l'Assemblée soient appliquées. | 
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Tel est le sens de mon amendement, sur lequel je demande 
Je scrutin. à 
| est anormal que soient maintenus à un taux aussi bas 
rtlains traitements, tels que ceux des secrétaires, commis et 
édacteurs d'inspection académique, dames secrétaires des éta- 
lissements du second degré, secrétaires de l'éducation physi- 
e, secrétaires des directions des écoles d'enseignement tech- 
ique, personnel de l'hygiène scolaire, notamment les assis- 
tes médico-scolaires, qui devraient être considérés comme 
des fonctionnaires de l’enseignement et obtenir un relèvement 
de leurs indices, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 

mier. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom 

du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes Sont recueillis.\ 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(HM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 
Nombre des 1539 
Majorité 270 

Pour l'adoption......,..., 278 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1070, au nouveau chiffre de 
49.883.000 franes résultant de l'amendement adopté. 

(Le chapitre 1070, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 1080. — Administration académique. — Rémunéra- 
“on du personnel du cadre complémentaire, 5.434.000 francs, » 
{(AdopHé.) 

« Chap. 1090. — Administration académique. — Salaires du 


personnel auxiliaire, 151.959%.000 francs, » — (Adonté.) 
« Chap. 1100, — Administration académique. — Indemnités, 
22.196.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1110. — Universités. — Traitements 
Bu personnel titulaire, 2.018.911.000 francs. » 
La parole est à M. Roclore, 


M. Marcel Roctore. Je profite de la discussion du chapitre 1110 
pour atürer votre bienveillante attention, monsieur le ministre, 
gur la siluation défavorable qui se trouve faite, par suite de 
l'application indiscriminée de la législation en vigüeur sur les 
gumuls des rétributions publiques, à certains membres de 
‘enseignement supérieur exerçant corrélativement des fonc- 
tlons hospitalières. 

Le décret du 29 octobre 1926 dispose que *« les membres du 

ersonnel d'enseignement technique ou scientifique des établis- 

ments d'enseignement et de l'administration des beaux-arts, 
pourront exercer des fonctions libérales qui découlent de la 
pature de leurs fonctions. » 

Effectivement, il ne saurait être question d'interdire aux 
médecins, chirurgiens ou pharmaciens chargés de l’enseigne- 
ment de leur spécialité dans les facultés et autres établisse- 
ments d'enseignement supérieur, de rester en contact étroit 
avec la pratique professionnelle par l'exercice de leur art. Le 
contraire conduirait à rompre, entre l'enseignement des scien- 
ces médicales et leur application, la liaison harmonieuse cons- 
lamment assurée jusqu'alors et à-laquelle la France doit sa 
haute renommée dans ce domaine. \ 

. Mais certains, parmi les fonctionnaires visés plus haut, exer- 
cent leur profession au profit exclusif des établissements hospi- 
faliers publics. 

Tel est notamment le cas des pharmaciens des hôpitaux titu- 
läires des hautes fonctions de l’enseignement supérieur. Ce 
Corps constitue une élite scientifique de réputation mondiale. 
in n'en citer qu’une preuve, le seul cadre parisien des phar- 

aciens des hôpitaux et hôpitaux psychiatriques à donné depuis 
cinquante ans, pour quelques dizaines de titulaires, six mem- 
bres À l'Académie des sciences et une vingtaine à l'Académie 
de médecine. 

Doit-on rappeler, par surcroît, le rôle éminent joué au cours 
des deux dernières guerres par les pharmaciens des hôpitaux à 
l'occasion de la lutte contre l'arme chimique ? 

Ces fonctionnaires, qui sont tenus de déposer leurs diplômes 
au bénéfice des hôpitaux, ne peuvent, de ce fait, et à la diffé- 
rence des médecins des hôpitaux, se livrer à l'exercice privé de 
leur profession. 

Leur fonction hospitalière, soumise à rétribution fixe, a tou- 
daurs été considérée comme complémentaire de leur fonctig 

ignement, et son statut prévoit explicitement ce eumpl 


* 


| 


d'activités. On peut même dire qu'il le conseille, puisque les 
charges universitaires occupées entrent en ligne de compte 
dans les concours de nomination aux postes ffharmaceutiques 
hospitaliers. 

Fst-il besoin de souligner l'avantage qui résulle, pour l'una 
et l'autre administration, de la doubie aulorité scientifique dont 
bénéficie ce corps d'élite ? 

Or, les dispositions de l'ordonnance du 25 août 1944 relatives 
au plafond des émoluments cumulés, qui ont été prises pour 
l’ensemble des fonctionnaires, se trouvent avoir été appliquées 
à celte ca'égorie particulière, d'ailleurs fort réduite, de savants, 
I en résulte pour eux une amputation de leur rétribution hospi- 
lalière qui peut atteindre 50 p. 100, et ce qui en reste n'est plus 
en rapport avec le caractère hauteinent technique de leurs fonc- 
tions, ni avec la lourde responsabilité civile qu'ils as-ument. 

IL apparaît done que les dispositions générales réglementant 
les cumuls de rétributions ne sauraient s'appliquer en toute 
rigueur à ce cas particulier. II est, en effet, mani’este que 
l'exercice de Ja pharmacie hospitalière ne répond pas à la deli- 
nition de l'emploi, telle qu'elle ressort du déeret-—loi du 29 octo- 
bre 1936 portant réglementation des cumuis de fonctions. 

Vous jugerez, sans doute, monsieur le ministre, qu'il y a lien 
de reconsidérer ce cas d'espèces qui n'intéresse d'ailleurs 
qu'une vingtaine de fonctionnaires particulièrement mérilants, 
ce qui fait préjuger d'une incidence budgétaire des plus 
minimes, 

Je sais bien que vous allez me renvoyer devant votre collègue 
des finances, monsieur le ministre, mais je sais aussi que vous 
ètes, en quelque sorte, le tuteur de celte catégorie de savants 
et que votre intervention auprès du ministre des finances en 
faveur d’une vingtaine d'entre eux, ce qui est un maximum, 
porterait certainement ses fruits. Je crois savoir, en effet, que, 
rue de Rivoli, on serait très disposé à suivre voire avis, Ss'd 
élait conforme à ce que je viens d'exposer. 


M. le président. [a parole est à Mine Charbonnel, 


Mme Paulette Charbonnel, Mon collègue M. Rosenbl'att mia 
chargé d'intervenir à sa place sur une question qui, dans une 
certaine mesure, est particulière à l'université de Strasbourg, 
mais qui cependant ne fait que refléter une carence générale de 
notre enseignement supérieur. 

Quelles que soient, en effet, les appréciations optimistes qui 
ont pu êlre portées à cette tribune par nos ministres, c'est un 
fait très connu de tous les amis de _0Ère dre que, si l'on 
compare l'augmentation du nombre des étudiants depuis la 
guerre de 1914 jusqu'en 1947-1948, et l'augmentalion dans le 
mème temps du nombre de chaires et du nombre de profes- 


bre d'étudiants tellement élevé qu'il ne peut pas s'occupe : 


En ce qui concerne l’université de Strasbourg, les faits sont 
là et vous nous direz, monsieur le ministre, si Vous avez envie 
sagé de porter un remède à cette siluation déplorable, 

On nous indique, en effet, que, dans cette ville, de nombren- 
ses chaires de professeurs où de maitres de conférences font 
défaut. En droit, il n'y a pas de chaire d'histoire du travail, En 
médecine, il n'y à pas de chaire d'histoire de la médecine, ni 
de chaire de médecine du travail. En sciences, même careuce : 
il n'y à pas de chaire de mathématiques appliquées, pas do 
chaire de physique appliquée, Et je ne vous les énumèire pas 
toutes, monsieur le ministre, 

En lettres, la situation n’est pas non plus satisfaisante. Plu- 
sieurs chaires font défaut, Plusieurs d'entre elles seraient à 
créer et nous aimerions savoir si vous l'avez prévu. 

Je voudrais également vous demander quelle est exactement 
la situation actuelle des chefs de travaux de facultés, Les 
intéressés nous ont en effet indiqué que des dispositions a<-ez 
contradictoires avaient été prises à leur égard. 


M. Marc Dupuy. Cela est très juste. En particulier à Por- 
deaux. 


Mme Paulette Charbonnel, Une première circulaire du 20 avri 
1949 avait apporté certaines améliorations budgétaires. Puis, 
une circulaire de mars 1950 semble étre revenue sur ces dispo- 
sitions. Si bien que maintenant ces chefs de travaux, dont tout 
le monde sait qu'ils assurent personnellement l'enseignement 
expérimental dans les facultés de sciences et qu'ils forment, 
en particulier, les futurs professeurs da l'enseignement du 
second degré, se trouvent dans une situation véritablement 
inacceptable, 

En effet, le plafond prévu pour leurs traitements est inférieur 
au plafond des traitements de leurs futurs élèves qui, 4 leur 
tour, deviendront professeur de l'enseignement du secend 


degré. 
“Voila uoe première anomalie qui parait choquante. 
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En voici une seconde: on distingue parmi eux les assistants 
el les chefs de travaux, Or, lorsque les assistants deviennent 
chefs de travaux, il en résulte, s'ils passent en deuxième ou 
roisièime classe, une perte assez importante de traitement. 
NOUS aimerions SaVoir ce que vous prévoyez pour remcdier à 
ces anomuaires, 

M. le président. Madame Charbonnel, vous avez déposé un 
amendement tendant à réduire le crédit du chapitre 1110, à 
titre mrdicatif, de 1.000 francs. 

Je vous donne maintenant la parole pour soutenir cet amen- 

Mme Paulette Charbonnel. Je demande à M. le ministre de 
L'éducation nationale, en conséquence des observations que je 
viens de présen de vouloir -hien faire cesser l'application de 
la cireulatre du S mars 1150 pour en revenir à l'application de 
la civeulure du 26 avril 

lel est le sens de notre amendement. 


M. le président. la parole est à M. le ministre de l'éducation 


nationale 

M. le ministre de l'éducation nationale. M. Roclore a présenté 
observalions iudicieuses Ju situation des pruies- 
supérieur, 


quelque 


sceurs de l'enseigi 
Je reconnais ave les revendications de ces professeurs sont 
légitimes. Elles n'intéressent d'ailleurs pas un grand nombre 
de personnes, Je ne renverrai pourtant pas M. Roclore à M. le 
mais aux dois en vigueur, c'est-à-dire au 


des finances 
décret-loi de 19%6 et à l'ord 
traitements publics. 
Comme vous le savez, le maximum possible du traitement est 
l'équivalent de celni du vice-président du Conseil d'Etat. est 
jmpossihte de dépasser ce chiffre. Je ne peux donc rien faire, 
jusqu'à la modilication des textes en vigueur, 

harbonnel m'a signalé le cas de l'Université de Siras- 


onnance de 1944 sur les cumuls des 


{ 

bourg et m'a indiqué que le 
suffisant. | 

Saus prétendre que ce nomhre soit ce qu'il devrait 
être, je fais observer à notre collègme que la proportioh du 
homime des chaires, par rapport au nombre d'étudiants, est 
plus élevée à Strasbourg que partout aïlleurs, L'Université de 
Strasbourg est, avec celle de Paris, la mieux dotée des univer- 
«ités de France, On v a créé des chaires qui sont uniques en 
province comme, par exemple, celle de chimie nucléaire. Je ne 
dis pas qu'il n'y ait pas mieux à faire, mais 7e souligne le fait 
que le set de l'Université de Strasbourg n’est pas inférieur à 
celui des autres facultés, 

Mine Charhonnel m'a également parlé de la circulaire du 


90 avril 12%, J'indique que depuis plusieurs mois elle a 
été modifiée. 

D'autre part, les assistants, chefs de travaux, verront au Tap- 
port d'ancienneté leur situation réglée dès que sera adopté le 
statut en préparation. 

M. le président. La parole est à Mme Charbonnel. 

Mme Paulette Charbonnel. Je remercie M. le ministre des 
explications qu'il a bien voulu nous donner. Toutefois, je tiens 
à lui fare remarquer que les observations concernant l'Uni- 
versité de Strasbourg n'étaient pas destinées à obtenir une 
amélioration de la situation 4 Strasbourg ‘seulemrent. 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, qu'à l'Eniversité de 
Strasbourg tout ne va pas beaucoup plus mal qu'à Paris. I est 
de fait que l'Université de Strasbourg a eu un grand rayonne- 
ment dans l'histoire de l'université francaise, comme d'ailleurs 
l'Université de Paris ou celle de Lyon et plusieurs autres en- 
core, 

Ce qui est désastreux, c'est que précisément cette situation 
soit générale tant à Strasbourg qu'à Paris êt ailleurs, et que 
l'effectif des professeurs n'atteigne pas le nombre souhaitable. 


M. le président, La parole est à M. Roclore. 

M. Marcel Roclore, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
des explications que vous avez bien voulu me donner et qui 
correspondent sans doute un peu à ce que j'ai laissé entendre 
moi-même, 

Toutefois, deux arguments sont à faire valoir. 

Et d'abord, c'est le décret du 29 août 1936, auquel vous avez, 
comme moi, fait allusion, qui a institué les Dlatonds pour les 


curmuls. 


Or, pour ‘1 catégorie dont je vous ai parlé tont à l'heure, ce 


décret n'a pas été appliqué jusqu'en 1948 ou même jusqu'à 
d'année dernière. 

C'est dire que l'administration des finances a pensé qu'il 
€ axissail d'une catégorie de personnel un peu spéciale et que 


la rémunération des pharmaciens des hôpitaux constituait 
plus une indemnité de fonction qu'un traitement véritable, 


nombre des chaires n'y était pas, 


D'autre part, il semble que l'exercice de la pharmacie hospi, 
talière, telle que je l'ai décrite, ne corresponde Pas 
à la définition du m0! « emploi » donnée par ce décret dy 
29 août 1956. 

Ces" deux faits ont incité, jusqu’à l’année dernière, 
nistration des finances à se montrer quelque peu indul:enig 
vis-à-vis de ces quelque vingt fonctionnaires. 

Ce qui était possible il y a quelques années me paraît jevois 
l'être encore demain. Et j'insiste encore, monsieur le mire, 
pour que vous demandiez à l'administration des finai da 
vouloir bien continuer à faire preuve de la même indulsnce 
en Taveur de ce corps d'élite. 

M. le président, Madame Charbonnel, maïntenez-vous 19 
amendement ? 

Mme Paulette Charbonnel. Je voudrais que M. le ministre pré. 
cisät si ia circulaire du 8 mars 1950 a bien été annule et 
termplacée par d'autres dispositions plus favorables, 

M. le ministre de l'éducation nationale, Oui, celle 
a été annulée. 

Mme Paulette Charswonnel. Dans ces conditions, je retre 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

‘ Je mets aux voix le chapitre 1110, au chiffre de 2.011! 
ranics, 

(Le chapitre 1110, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. {00, — Universités. — Rémunération du personnel 
du cadre complémentaire, » — (Mémoire.) 

« Chap. 1190. — Universités. — Salaires du personne] auxi. 
liaire, 2.095.000 francs. » — (Adopté.) | 

Chap, 110. — Universités. — Indemnités, 167.907 009 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1150. — Ecoles normales supér + res, 
— ‘raitements du personnel titulaire, 141.880.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Il s'est élevé, an sujet 
des écoles normales supérieures, une contestation entre La coms 
mission et le ministère, 

Nous pensions que la loi votée par le Parlement don le 
traitement d'élève stagiaire à tous les élèves de troisine et 
quatrième année. 

Or, cette année on a retiré ce traitement à un certain nombre 
d'élèves des écoles normales supérieures qui étaient pourtant 
en quatrième année pour le motif qu'ils n'avaient pas 1cusi 
à l'agrégation. 

Cependant, la réussite 4 l'agrégation n'est pas une cond ton 
exigee par la loi pour toucher le traitement, 

Par conséquent, Ja commission des finances insiste pour le 
respect de la loi et demande à M. le ministre que les élives 
de quatrième année, quelle que soit leur situation, et même : LS 
sont des agrégatifs malheureux, touchent leur traitement. 

Je crois qu'ils toucheront ce traitement à partir du {* ja- 
vier 1959, Mais, puisque nous n'avons pas encore voté le col- 
lectif d'ordonnancement, j'insiste pour qu'ils le touchent éga- 
lement pour le dernier trimestre 4949. 

M. le président, Mme Charbonnel a présenté deux amende 
ments identiques, pouvant être soumis à discussion commune, 
qui tendent à réduire le crédit du chapitre 1150, à titre :ndt- 
catif, de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Chgrbonnel, pour soutenir ses ancide- 
ments, 


Mme Paulette Charbonnel. Nous désirerions, au sujet de ce 
thapitre, monsieur le ministre, vous poser  — questions. 
Nous nous préoccupons, nous aussi, de T'apptication de la 
loi, votée par l’Assemblée, qui prévoit que les élèves de toi 
sième et de quatrième ammée recevront le traitement de début 
de professeur certifié. 

Or, il semble bien pe n'est pas exactement ee dort ont 
bénéficié ces élèves, et leur indice semble, en fait, légèrement 
inférieur à ceux des professeurs certifiés à leur début. 

Mon premier amendement a donc pour but de faire préciser 
si les élèves des écoles normales supérieures @nt bien ru 
satisfaction à cet égard. 

Mon deuxième amendement porte sur l'extension du 
ment de professeur certifié aux élèves de première el 0° 
deuxiènie année. 

En effet, nos collègues se souviennent qu'au momen! 
voter la loi dont bénéficient les élèves de 
troisième et de quatrième année, mous avions envisast Ut 
l'étendre aux autres 


ou 
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Cela n'ayant pas encore été fait, nous Gésirerions savoir 
si M. le ministre l'envisage et dans quel délai cette mesure 
pourrait être appliquée. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je répon rai d'abord 
À M. le rapporteur en ce qui concerne les candidats qui ont 
échoué à l'agrégation. 

Je veux tout d’abord le rassurer en l'informant que leur 
traitement sera payé celle année et l'année prochaine. 

Je ferai toutefois une réserve, L'attention du ministre de 
l'éducation nationale a été attirée sur la nécessité d'obtenir 
une canalisation meilleure des candidats à l'agrégation. 

I y a à l’école normale des périodes où telle agrégation est 
en faveur plutôt que teile autre. De mon temps c'était l'agré- 
gation des-lettres; ce fut autrefois l'agrégation d'histoire, Il 
parait que c’est maintenant l'agrégation de philosophie. 

IL est fatal et regrettable que des candidats normaliens 
échouent à l'agrégation lorsqu'il y a plus de candidats que de 
postes 

‘est ca qui e’est produit l'année dernière en ce qui concerne 
l'agrégation de philosophie: rien qu'à l’école normale ne A 


rieure, il y a eu plus de candidats à l'agrégation de philosop 
que de postes à pourvoir, 

Vous conviendrez, mesdames, messieurs, que nous ne ne 
vons laisser perpétuer cette anomalie, Nous ne pouvons l'en- 
courager en disant aux candidats: préparez l'agrégation que 
vous voulez, même si, dans la section choisie, il doit y avoir 
un cerlain nombre d'échecs, puisque de toute façon vous tou- 
cherez votre traitement. 

Sous cette réserve, j'ai répondu favorablement à M. le rap- 
porteur. 

M. Maurice-René Simonnet, rapporteur. Je vous en remercie. 

M. le ministre de l'éducation nationale, J'ilhorde les ques- 
ions posées par Mme Charbonnel, 

Tout d'abord, la loi n° 48-214 du 28 août 1MS vise les élèves 
des écoles normales supérieures à partir de leur troisième 
année de scolarité. 

J'applique cette Joi. ais il a pu arriver qu’au moment de 
la préparation du budget, l'effectif des élèves ne fût pas exac- 
tement connu et que le nombre réel des élèves professeurs 
dépassät celui prévu au budget. 

Pour l'année 1949, le crédit a été demandé dans le cadre du 
collectif d'ordonnancement pour remédier à cet état de fait. 

Des mesures seront prises pour qu’en 1950, les élèves pro- 
fcsseurs puissent recevoir leur traitement. 

En ce qui concerne la seconde question posée par Mme Char- 
honnel, il est en effet nécessaire de refaire de règlement des 
écoles normales. Une réunion est prévue, le mardi 27 juin, 
entre le ministre et les directeurs des quatre écoles normales 
pour l'étude d’un nouveau règlement. 

Enfin, en ce qui concerne le problème des élèves de pre- 
ruere année, je suie obligé de répondre que pour le moment, 
la question posée par Mme Charbonne! n'a pas encore été 
examinée par le ministère de l'éducation nationale et que, 
parlant, elie n'est pas en voie de solution, 

M. le président. La parole est à Mme Charbonnel. 

Mme Paulette Charbonnel. Je retire mon premier armende- 
ment, mais je voudrais savoir si les sommes nécessaires pour 
que les élèves de troisième et de quatrième année touchent 
effectivement le traitement auquel ils ont droit, c'est-à-dire 
le traitement de début de professeur certifié, sont bien inscrites 
dans ce budget. Nous n'en avons pas l'impression. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Si, madame, ces 
Sornmes sont inscrites dans le budget. 

lime Paulette Charbonnel. Alors, nous nous en réjouissons, 
et je retire mon deuxième amendement, 

M. le président. Les amendements sont retirés, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1150, au chiffre de 141.880.000 
francs. 

(Le chapitre 1150, mis aux voir, est adopté.) 

.« Chap. 1160. — Ecoles normales supérieures. — Rémunéra- 
tion du personnel du cadre complémentaire, 922.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 1170. — Ecoles normales supérieures. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 4.593.000 francs. » — (Adopté.) 

7 « Chap. 1180. — Ecoles normales supérieures. — Indemnités, 
29.834.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1190. — Grands établissements d'en- 
seignement supérieur, — Traitements du personnel titulaire, 
261.780.000 francs, » 

La parole est à M. Simonnet, rapporteur 


M. Maurice-René Simonnet, rapporteur, Monsieur le ministre, 
j'ai évoqué dans mon rapport oral Ja situation des universit:3 
de province, Je ne veux pas y revenir longuement, 

Je vous demande très fermement d'envisager un plan d'équi- 
pement de nos universités, 

I! existe un céætain nombre d'écoles qui peuvent devenir deg 
écoles de plein exercice et certaines écoles de plein exercice 
qui peuvent devenir des facultés, C'est parfois une question de 
créalion de chaires, parfois une question de création de locaux, 
de bibliothèques ou de cités, 

Je voudrais, monsieur le ministre — et c’est le désir de la 
commission — que vous élablissiez avec vos services un véri- 
table plan de développement de l'enseignement supérieur, ain 
que nous sachions quelles sont les gmandes villes universitaires 
où il reste à construire une cité, un amphithéâtre, une biblio- 
thèque ou des laboratoires, et afin qu'en fonction de ce plan 
soient accordés des crédits de fonctionnement ou des credits 
d'équipement, 

M. le président. La parole est à Mme Poinso-Chapus, 


Mme Germaine Poinso-Chaguis. Monsieur le ministre, Fi ques 
tion que je voudrais vous poser a trait à la œéation des chacsg 
universitaires, 

Les facultés sont des corps vivants; les unes déclinent, d'a 
tres grandissent, Figer leur structure magistrale serait, en fa!, 
les condamner à mort, 

D'autre part, les possibilités nouvelles dues aux recherche 
scientifiques et expérimentales doivent ouvrir également d 
enseignements mgouveaux: telle Ja neuro-chirurgie, dont 
progrès, notamment outre-Atlantique, ont été foudrovants et 
résuMats prodigieux et dont l'extension a permis, à beaucoup de 
ceux qui souffrent, des espérances qui te sont pas des illusions, 
Combien de malades et de traumatisés ont pu êlre récu- 
érés! Combien de pauvres étres réputés à ce jour encore 
incurables seront guéris demain par la neuro-chirurgie ! 

Or, Marseille à la rate bonne fortune de posséder une équipe 
médico-chirurgicale qui, en ce domaine, fait vraiment autorité, 

Il serait urgent que cette équipe eût les moyens de donner sa 
mesure et de former des élèves et, à cet effet, qu'elle fût rap.- 
dement pourvue de la chaire de clinique de neuro-chrurgie qui 
doit être créée à la faculté de médecine de Marseille, L'impor- 
tance de la faculté et de la ville le justifie de sureroit, sans qu'il 
soit besoin d'insister. 

J'ajoute, et ceci est plus général, que l'enseignement des 
disciplines et des techniques nouvelles dues aux progrès de Ja 
science doit être assuré le plus largement possible dans nes 
facultés de province. 

Accepter qu'il en fût autrement serait affliger ces facultes 
d'une véritable sclérose, qui contraindrait les meilleurs des Clu- 
diants à chercher ailleurs, loin de leur ville, avec tous les incon- 
vénients d'une centralisation et d'une concentration universi- 
taires excessives, peut-être même Join de leur pays, l'enseigne- 
ment que nos universités de province seraient alors incapables 
de leur assurer. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nalionale. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je répondrai d'abord 
y Simonnet en ce qui concerne la décentralisation des univer- 
eités, 

J'ai précisé, dans mon exposé général, ce qui à été réali-6 
dans le sens de la décentralisation. Je n'y reviendrai pas, 

Cependant, ayant parlé exclusivement des efforts touchant 
l'enseignement proprement dit, il me faut évoquer le problème, 
qui n’est pas moins important, de ce qui a été accompli pour 
aider les étudiants à se rendre et à demeurer en province, 
notamment par la création des cités et des restaurants universi- 
taires. 

Je puis vous assurer qu’un effort a été réalisé pour faciliter 
le séjour des étudiants dans les villes universitaires de pro- 
vince. La proportion de la fréquentation des cours, qui était trop 
forte pour Paris, est en train d'évoluer et j'espère qu'on arrivera 
prochainement à un équilibre entre Paris et la province 

A la question posée par Mme Poinso-Chapuis je réponds que 
la neuro-chirurgie mérite beaucoup d'égards en France, dans 
le pays de Martel et de Clovis Vincent. 

I y a des chaires de neuro-chirurgie à Paris, à Lyon et À 
Nancy. Marseille figure sur ie plan de création des chaires de 
neuro-chirurgie. Cette création est conditionnée par celle des 
postes d'enseignement supérieur, je l'ai indiqué dans mon 
exposé général. Je pense que nous pourrons créer up de ces 
postes à Marseille, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole? 
Je muets aux voix Je chapitre 1190, au chiffre de 261.780.000 


francs. 
Le cha) 1190, aux voir, est adopté.) 

Chap. 124N) Grands établissements d'enseignement supé- 

tion du personne! du cadre complémentaire, 
{ ) frants. _ 

« Chap, 1210 Grands établissements d'enseignement supé- 
bon du } nnél auxiliaire et contractuel, 
francs. » — (Adoplé.) 

« Ch 220 Grands établissements d'enseignement supé- 
r'i lo demmnt 14.206.000) francs. »n — (Adoplé. 

Chap. 1230 Gbservatoires et institut de physique du 
Glui personnel Utuluire, francs. » 
- idople.) 

« Chap. 1240 Observaltuires et institut de physique du 
Glots Rémunération du personnel du cadre complémentaire, 

Chap. 13% Observatoires et institut de physique du 
GA Salaires du personnel auxiliaire, 322.000 francs. » — 
(Adople.) 

Chap. 1260 — Observatoires et institut de physique du 
Indemnités, 1.403444 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 1270. — 1 e Mancaise de Rome, — Traitements du 
personnel 6.169.000 francs, » Adopté.) 

« Chap. 1280, Ecole francaise de Rome. — Salaires ân per- 
soi] franes, tdopité.) 

Chap. 1290, — Ecole française de Rome, — Indemnités, 


(Adof lé.) 
« Chap. — Acadie de médecine.e— Traitements du 
personnel francs. » — (Adopté.) 


GO6! francs. » — 


Chap. 1318, — Académie de médecine, — Indemnités, +62:000 
francs, » — (Adopié.) 
Chap. 1320, — Institut national de France, — Traitements 


du tilulaire, 2.8S3.000 francs, » — (4dopté.) 


« Chap. 1830. — Fastitut national de France. — Rémumérations 
du personnel du cadre comwplémentarre, 170.600 francs. » — 
( idople.) 


« Chap. 1340, — Institut national de France. — Salaires, 
1.SUS.O00 francs. » — (Adopilé.) 

« Chap. F0, — Institut national de France, — Indemnités, 
16.040000 francs. » — (Adogité.) 


M. le président, « Chap. 1260. — Rifommes des divers cadres 
d'exécution des facultés, des lycées et de certains établissements 
assimilés, 49.449.000 francs. 

La paroie est à M. Thamier. 

M. Henri Thamier., Je présenterai quelques 
concernant le reclassement des agents de lycée, 

Ces agents sont actuellemem aux indices 120 à #60 pour des 
non bien que leur recrutement nécessite tout «de 
mème quelques qualités professionnelles. Hs sont en conmtret 
permanent les élèves, participent effectivement à leur 
éducation, surtout lorsqu'il s'agit des élèves des petites classes. 

En 1942, ils ont été déclassés par Vichy et, depuis, ils ont 
perdu ta parité avec les facteurs et avec les douaniers. Les hos- 
pilalrers es ont distancés, 

Les agents de Tveées demandent, avec raison, le statut dent 
ile avaient obtenu la promesse après une grève de sept jours, 
c'est-à-dire cnivants: non spévrialisés, 130-485: spé- 


cialisés catègi 135-1% ; 


ébservalikns 


les indices 
spécialisés 2 catégorie, 145-220 ; 
spécialisés 3° catégorie, 170-239, 

L'indice 130 à la base, pour les non spécialisés, coresponû 
aux conditions de leur recrutement, l'indice #5, au sommet, 
rétablirait les parités externes, 

I faut ajouter que la grande majorité des agents resle dans 
la catigorie des mon spéondisés durant toute deur carrière. 

les indices artue!s récompensent fort mal le dévouement de 
ce persommel. Il est indispensable de faire un geste en leur 
faveur, I importe donc d'appliquer le statut qui leur avait été 
promis, 

M. te président. Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 1360, au chiffre de 49.999.000 
francs. 

(Le chapitre 1360, mis aux voir, est adopté.) 

M. de président. « Chap, 1970, — Lycées et collèges, — Traïte- 
ments du personnel titulaire, 13.863.558.000 francs, » 

La paroie est à M. Cayol, 


11e, 


M. Raymond Cayol. M1 question est analogue à celle ue y 
posée à propos dn personnel de l'inspection académique 

Il s'agit de la catégorie des agents de lycées, don! à n'ai 
pas besoin de rappeler la tâche. re 

Ceux-ci attendent depuis trois ans, au moins, un stiut ui 
leur sort, 


améliore 

Je vous supplie, monsieur le ministre, d'intervenir auprès 
de votre collègue des finances — puisque c'était le sens dg 
votre réponse, si j'ai bien compris — pour que son anni 


tration ne serve pas de cimetière à toutes les 


l'éducation nationale qui mous tiennent à cœur. 
tres bien! au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Lapie. 


nitiat 


(Très bien! 


M. Pierre-Olivier Lanie. J'aurais voulu, monsieur le m tre 
attirer votre aenhon sur la situation de cerlaius pi ITS 
et de certaines directrices de Jytcées. 

Mais, comme cetle intervention demanderait des dével onne. 


ments un peu longs et d'ordre technique et une comptaililié 
détaillée, je crois que m'enutraînerait trop loin. 


Avant attiré votre attention sur ke principe, j en entretien dr, 
si vous le voulez bien, M. le directeur de l'enseignement dy 
second degré, au cours d'une conversation personnelle. 

M. le président. Monsieur Lapie, nous vous remercions de 


de bien vouloir abréger le débat, 
La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viaîtte. Monsieur le ministre, je voudrais cttres 
une fois encore votre attention sur la situation des «par. 
lenvents d'outre-mer en ce qu concerne les lycées et colleces, 

A K suite d'une mission qui m'avait été contite par l'Assen- 
blée, pour d'autres motifs, d'ailleurs, que ceux ressortarl de 
votre ministère, j'avais cru devoir mettre la coemmisson de 
l'éducation nationale au courant de la situation catastrophique 
de l'enseignement secondaire dans ces départements. 

La commission, unanime, s'était associée à une démarche que 
nous avions faite dans votre cabinet, Vous nous aviez don, 
je dois le dire, certaines garanties. 

Vous vous rappelez peut-être, monsieur le ministre, que 
j'étais resté queloue peu sceptique, non pas SUP vos ht: 
lions mais sur l'efficacité possible de vos efforts. 

Car, sans être allé sur place, on ne peut guëre, je cruis, 
réaiiser la difficulté de la situation, Cependant, j'ai remarqué 
avec satisfachon votre prise de position devant la commission 
des finances, 

Monsieur le ministre, il faudrait! envover des inspecteurs 
généraux là-bas. 

Il y a un an à peu près, je suis allé vous voir. Je vous 
dernande, monsieur le ministre, non pas si vous avez 
ce qui aurait du l'être, mais seuirement si mous pouvons 
euresisiner quelques progrès. 

Le lveée de Basse-Terre, par exemple, comptait cinq profes 
seurs sur un effectif normal de 24. Je crois que ce seul chiffre 
mérite d'être rmédité, Avez-vous pu faire quelque chose pour 
le lveée de Basse-Terre, pour le lycée de Pointe-à-Pitre, le lycée 
de Gayenne ? 

Je sais qu'il faudra de nombreuses années pour arriver À 
remonter le courant, Je voudrais entendre, de votre bouche, 
monsieur le ministre, l'assurance que cette remontée est com- 
mencée. 

M. le président. Si vons le voulez bien, monsieur le ministre 
de !éducalion nationale, je vous donnerai la parole lorsque 
seront! intervenus des auteurs d'’amendements, M. Deixonne à 
déposé un amendement tendant à supprimer de crédit du 
chapitre 1370, 

La parole est à M. Peixonne. 


M. Maurice Peixonne. Le Gouvernement — tout au mis 
M. be auinistre de l'éducation nationale — connaît notre post 
tion en faveur des agents ‘de lvcéc, re qui me dispense à in- 
tervenir plus longuement à cet égard. 

Mon amendement vise le cadre unique ou, plus exactement, 
son amélioration, 

Si j'aborde ce sujet, ce n’est pas pour couper l'herbe sous 
le à M. Pillères, J'aurais d'autant plus mauvaise 
à le faire que c'est sur ma proposition que la commission te 
l'éducation nationale unanime a déposé un texte sur l’ensemhie 
du problème, Il vise, notamment, le retard qui est apport 
dans la carrière ou, même, le classement de certaines catt£t 
ries, en particuher les agrégts, et la possibiiité pour tous 
fonctionnaires daccéder à l'échelon supérieur, six mois al 
moins avant leur retraite. 

C'est sur ce dernier point de l'augmentation de certains 
maxima de services que je me permels d'attirer l'attention de 
l'Assemblée, 
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J'avais déjà posé ce problème l'an dernier. IL est devenu 

aigu et plus actuel à la suite des propositi de la com- 

son des économies. 

is enregistré, comme vous tous, 

&æs de M. le ministre de l'éducation nall 


JS 


J'ava mes chers collègues, 


] nale : « Je 
; ie — disait-1 — au cours de la discussion du prochain 
budget, à reprendre la question avec la ferme volonté de sup- 
| les anomalies et les iujus{ices qui peuvent encore sub- 
> 


cette injustice est manifeste puisque, je le rappelle, tandis 
que décret relatif au cadre unique « les fanc- 
aires chassés, au 291 décerabre 195X, à | 


18 Caure supè- 
conserveront, à titre 1e 


bénéfice des maxitma 


d antérieurs cette mesure de bienveillance m'est 
nullement accordée à toute une partie du personnel ensei- 
v à uac injustice intolérab: 


Je demande à M. le ministre s'il est décidé à tenir la pro- 
messe qu'il nous avait faite lan dernier et, pour lui permet- 
tre de le faiwe, je propose à l'Assemblée de repousser, en bloe, 
Le erédit qui nous est proposé atin que le Gouverneinent puisse 
nous apporter sur ce point une lettre reclificative. 


M. ke président. La parole est à Mlle Dienesch. 
Mile Marie-Madeleine Dienesch. Nous serions heureux que la 


commission se saisit rapidement, de nouveau, de quelques 
revendications du personnel titulaire des lycées et collèges 
en vue de lui donner satisfaction, comme je le disais dans 
mon intervention générale à Hhquelle, monsieur le immiaistre, 


vous n'avez pu répondre dans le détail. 

Ces revendications sont d'ailleurs limitées, car il em existe 
d'autres que nous avons indiquées dans là proposition de loi 
qui à recueilli l'unanimité de la commission. 

En ce qui concerne  flapplication particulière des dames 
secrétaires et de l'intendance, certaines hésitations existent 
encore et l’on n'est pas arrivé à un accord. 

Pourriez-vous m'indiquer, Imonsieur le ministre, dans quel 
lai nous pourrons aboutir à une solution susceptible de don- 
ner satisfaction aux intéressés? 

Je m'excuse de vous demander votre avis sur deux questions 
qui n'ont pas trait directement aux crédits inscrits, Inais qui 
raient pour nous la garantie d'une politique d'avenir. 

En ce qui concerne les changements de catégorie, comptez- 
vous, monsieur Je ministre, respecter le décret de 192 ou éta- 
blir de nouveaux barèmes, comme je l'ai demandé au cours 
de mon intervention ? 

Je voudrais également connaitre la date du dépôt, que nous 
espérons le plus proche possibie, d'un projet ou d'un texte de 
décret concernant ks demmi-conges pour Le personnel enseignant. 

Pourriez-vous mous donner Votre avis Sur ce principe du 
travail à mi-temps qui est admis sur le plan général? 

Vus services ont commencé l'examen question dont 
la solution permettrait de dégager quelques postes, quelques 
heures pour le persomnel qui attend. 

Nx dernière question vise la situation des professeurs, insti- 
tuteurs et instituirices qui enseignent dans les classes de 
el'entlèges, non pas seulernent les chasses primaires, mais 
égiement dans les chasses secondaires, 

Les professeurs dir primaire qui enseignent à égalité de res- 
ponsabilité avee leurs collègues du secondaire n'arrivent pas 
à la même rémunération, tandis que les professeurs du secon- 
daire se voient gènés dans leur accès aux postes qui leur sont 
dus. 

Je sais que l’on réserve. fowjeurs une petite marge de flotte- 

ment et que l'on ne peut éviter quelques déplacements d'un 
secteur à un autre, mais nons constatons que, depuis l'année 
4911, les chiffres ont augmenté. 
_ Je voulais donr, monsiewr le ministre, connaître les raisons 
de celte augmentation et les mesures que vous comptez prendre 
à cet égard, en attermkant la réforme de l'enseignement qui doit 
icloruire tous les ordres de l'enseignement. 


M. le président. La parole est à M. Bilières. 


M. René BiMères. Je ne sais si l'amendement de M. Deixonne 

Peut être adopté autrement que d'une façon symbolique, en 
lasou de sa portée. 
Quoi qu'il en soit, je veux dire à M. le ministre de l'éduca- 
Üon nationale que la commission, unanime, est très attachée 
à l1 correction des injustices et des anomalies que comporte le 
Cadre unique et qu'elle est décidée à mettre tout er œuvre 
en vue d’éebtenir un résultat. 
. Jai eu, à maintes reprises, l'occasion de vous signaler l’in- 
Jushee que constitue notamment l'augmentation des mmaxima 
de services pour une catégorie de professeurs. +: 
. Nous sommes décidés à demander à la prochaine conférence 
des présidents l'inscription très rapide de celte proposition de 
loi à l'ordre du jour de l’Assemblée. 


Au besoin, nous recourrons à l'arbitrage de celle-ci, ear 14 
} 


question est importante, et si la résolvons pas 
tenant, il y a de fortes chances pour que la solution en paraisse 
écartée pour longtemps, 

Je sais, monsieur le ministre, que vous avez obtenu In eréa- 


tion d'une commission interminstérielle, que siterez 
et dont vous avez bien voulu fixer La convacalion dans un pro- 
che avenir. 

Je vous demande instamment de réunir 
commission atin d'envisager la correction la plus 
sible des erreurs que comporte le cadre unique, en partieulier 
l'augmentation des 

Il Là, je le re pe te, 
la plus grande importance. 

Je suis persuadé que vous voudrez | examiner au plus 
tôt dans l'esprit d'équité que le sujet appelle et avec là volonté 


de nous donner satisfaction. (Applaudissements gauche.) 


M. le président, La parole est à Mine 

Mme Paulette Charbonnel. Nous pensons qu'au point où nous 
sommes, il est muttle que chacun des groupes énumeère de 
nouveau toutes les anomalies que comporte le cadre unique. 

Nous croyons, comme M. Dorxenne, que Fessentiel est d'obte- 
nir tous les crédits nécessaires pour l'application de la propo- 
sition dont le rapporteur est M. le présilent de là commission 
de lédueation nationale, 

Je souligne que ladite commission à 
nimité. Piutèt que des promesses visaut un délai plus où moins 
indéterminé, nous préférons une disjonchion du chapitre en 
vue d'obtenir le dépôt d'une letire rectticative qui pertuettra 
de donner les crédits nécessaires. 

D'autre part, le chapitre 1370 comporte une réduslion de 
34 millions de francs du crédit affecté à la revision de Ha carte 
scolaire. 

Or, plusieurs de nos collègues nous ont indiqué que, dans 
divers collèges on lycées — notamment À Bonrganeuf et à Ja 
Roche-sur-Yon — des professeurs sont déjà invités à demander 
leur etrangement, 

Nous craignons que la revision de fa 
traduise par Ja diminution du nombre (les chaires mises à la 
disposition des lvetes et collèges et par le remplacement des 
professeurs par des auxiliaires, ce qui reviendrait à porter de 
nouvelles atteintes à la qualité de l'enseignement du second 
degré. 

Pour toutes ces raisons, dent la principale est la correction 
des injustices du cadre rique, nous appuyons la demande de 
disjonetion du chapitre 1370. 


BA le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 


M. le ministre de l'éducalion nationale. Il est difficile de 
répondre avec toute là précision désirable à de nombreux ora- 
teurs ct aux auteurs d'amendements dont certains surgissent 
à l'improviste. 

M. le président. Monsieur le ministre, nous nons excusons 
de vons soumettre à cette dnre épreuve. E'est noi qui vous ai 
demandé de bien vouloir répondre après Fmtervention de tous 
les orateurs. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je ue vous mets 
nullement en cause, monsieur le président: je regrette sirmpie- 
ment les circonstances et vais m'ellorcer de répondre avec 
le plus de puécisions possibles. 

M. Cayol mra parlé des agents de lycées. Le sort de ers 
fonctionnaires est tout à fait digne d'intérêt, car S'il s'agit de 
modestes agents; leur activité relève, toutefuis, de l'éducation 
nationale, 

Qn ne peut les assimiler à des agents d'autres admministra- 
tions. 

Ni professeurs, ni surveillants, ni maîtres d'internat, ils sont, 
cependant, en contact permanent avec les enfants. La vie corm- 
mure qu'ils mènent avec eux exige une sélection dans le recru- 
tement qui doit se traduire par une armelioration de trate- 
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au plus tôt ecette 
. 

rapuie pos- 

de services 

une à 


laquelle itta hons 


Charbonne!. 


adoplé ce texte à l'una- 


carte scolaire ne se 


ment, 
Le crédit inscrit au ehrapitre 1360 permettra cet siménage- 
ment. 


Une autre question très importante qui m'a été posée con- 
cerue Îles départements d'outre-mer. Dans la discussion géné- 
rale, j'ai évoqué l’eflort eousidérable qui doit être accompli 
dans ces départements assimilés depuis longtemps. 

Il serait que cette viclaire remportée contre ce 
qu'on à appelé le co:ouialisine se traduise pour les intéressés 
par un sort inférieur, sous le régime nouveau où ils sont 
complètement assimilés à la France. 

C'est vons «ire combien je mesure l'importance du problème 
et combien je partage vos soucis à cet Cgard, 
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J'ai fait mon possible à ce sujet. Le recteur de l'université 
e Bordeaux est allé aux Antilles. Une inspeclion générale à 
eu leu à la Réunion, 

Les difficultés résident, en partie, dans le recrutement. Tou- 
tefuis, des améliorations ont élé apportées, car le nombre de 
foncüonnaires est Vraiment dérisoire, 

Des rcsuilats ont élé enregistrés déjà pour le personnel ad- 
piinistratif, Quant au personnel enseignant, la question du 
logement doit d'abord être résolue, 

Aussi avonsmous envoyé dans les trois départements en 
cause un inspecteur général de l'architecture qui vient de 
rentrer de Sa tournée, Un programme des travaux les pus 
urgents à été dressé et il sera mis en œuvre dans le délai 
plus bref, 

J'aborde le problème du cadre unique qui à été posé avec 
jn-istance par M. Billeres, M. Deixonne et Mme Charbonnel, 

J'ai indiqué dans la discussion générale et je répète que 
je compreads fort ben les revendications présentées, surtout 
celles, dont vous vous faites l'écho, du personnel du second 
degré, Mais il ne faudrait pas dramatiser, ni se montrer injuste. 

Un effort gigantesque a été accompli, malgré les difficultés 
flaauciéres du pays, il ne faut pâs l'oublier, Encore une fois, 
jespere ne pas éêlre suspect aux yeux d'un personnel dont 
jeimane 

Néanmoins, je suis quelque peu surpris de l’äpreté de cer- 
fuines récrinioations et des méthodes empioyées qui ne sont 
Das Dormales dans un corps tel que celui de l'enseignement 
du second degré, qui oublie ce qui à déjà été réalisé et ne 
songe qu'à ce qui n'a pas été fait, aux injustices à réparer. 

Sur ce point, j'ai pris les devants, mais je ne puis aller à 
l'encontre des engagements que j'ai pris à l'égard du ministre 
des finances, J'ai l'habitüde, lorsque je contracte un engage- 
ment, d'essaver de le tenir. 

Que se serait-il produit si ce cadre unique tant réclamé par 
Je personnel du second degré et dont l'institution n'a pas 


donné salisfaction à tous — on a enregistré des mouvements 
que vous connaissez — n'avait pas élé réalisé ? 


Pour l'obtenir, je l'ai indiqué layalement à l'Assemblée, il 
mia faliu conseulir certains sacrifices et j'ai pris des engage- 
ments que je me suis efforcé de tenir. Aujourd'hui, le délai im- 
posé est sur Je poiut d'expirer. 

C'est pourquoi, spontanément, sans attendre les mouvements 
et les menaces — car je n'aime pas beaucoup agir sous quelque 
pression que ce soit (Applaudissements sur certains bancs à 
qauche) — j'ai pris la décision de convoquer un comilé inter- 
misislérie] que je serai amené, je l'espère, si Dieu me prête 
Mie (Sournires), à présider moi-même et qui sera chargé plus 
gpécialement de faire disparaitre les anomalies dont on se 
plaint légitimement. 

Mile Dienesch a évoqué le cas des instilutenrs enseignant 
dans le second degré, Hs sont intégrés, mademoiselle, sous 
certaines conditions d'ancienneté et de notes. 

Le problème sera examiné dans le projet de reforme de l’en- 
seignement dont je souhaite qu'il vienne en discussion devant 
l'Assemblée le plus tôt possible, 

M. le président. La parole est à M. Deixonne. 


M. Maurice Deixonne, Dans ce que vous venez de dire à 
M du cadre unique, 11 y a beaucoup de vérité, monsieur 
e ministre, et pour ma part, j'ai eu à cœur de ne pas être 
accusé de le torpiller ainsi qu'on le faisait déjà, en ne persistant 
pas jusqu'au bout dans mon attitude de l'an dernier. 

| n'en demeure pas moins que le cadre unique étant acquis, 
étant acquise également votre promesse, monsieur le ministre, 
de remédier à ses injustices les plus criantas… 

M. le ministre de l'éducation nationale. D'essaver d'y remé- 
dier! 

M. Maurice Deixonne. ...dout la plus criante est précisément 
l'augmentation de certains imaxima de service, il me semble 
que nous soinmes arrivés à échéance. 

Je veux bien ne pas demander la suppression totale, pure et 
siump'e, des crédits inserits au chapitre 1370. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Ce serait dangereux. 


M. Maurice Deixonne. Mais je ne peux pas faire moins, mon- 
sieur le ministre, que de demander à l'Assembiée de se pro- 
noncer par scrulin sur une proposition de réserver ce cha- 
pitre jusqu'à la fin de l'examen du budget. Cette décision 
— que nous sollicitons sans malice — serait de nature, sur ce 
rs limité, à vous permettre de nous apporter la lettre recti- 

calive que nous attendons. 


M. le président. La parule est à M. le ministre de l'éducation 
Hal ona.e. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernere: 
peut pas accepter celte proposilion pour les raisons q: 


indiquées, 
En ce qui concerne les maxima de service, j'ai dit }: 
demiment quelle était mon opinion. J'ajoute que j'ai «4 
entendu par la commission nationale des économies, coli 44 
connu, Autant, je pense que ce n'est tout de même pas ve 
catastrophe d'avoir envisagé deux heures de cours 


taires provisoirement et pour certaines catégories, autant | 
déclaré que je m'opposais très netlement aux propositions de 
la cominission nationale des économies. 

L'affaire est réglée. C'est pourquoi j'estime qu'il n’est js 
nécessure de vot2r l'amendement déposé par M. 
M. le président. La parole est à M. Deixonne, pour ré} 

à M. le ministre. 

M. Maurice Deixonne. Je présenterai une simp'e remarque. 
Le 5 avril dernier, par 421 voix contre 176, l'Assemhiée 141 
manifesté sa volonté. Je lui demande de ne pas se déjuger. 

M. le président. M. Deixonne a retiré son amendement ti. 
dant à supprimer les crédits du chäpitre 1370 et demande ue 
ce chapitre soit réservé, 4 

Je mets aux voix cette p'oposition, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, présentée au nm 
du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueulis.) 

M. le président, Personne ne demande pius à voter ?.. 

Le est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des 767 
Majorité abeolue ...... 


Pour l'adoption .......... 540 


L'Assemblée nationale a adopté. 


En constquence, le chapitre 1370 et les amendements jt 


rapportent sont réservés. 
Assemblée voudra saos doute renvoyer la suite du 


à la séance de ce soir ? (Assentiment.) 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI FORMULEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai reçu de M. Je président du Conci 
de la République une résolution par laquelle le de 
la République demande à l’Assemb'ée nationale de prolonger 
pq au jeudi 29 juin 1950 inclus le délai constitutionnel qui 
ui est imparti pour formuler son avis sur la proposition ‘e 
loi. adoptée par l’Assemblée nationale après déclaration dur- 
geuce, tendant à modifier le décret-loi du 29 octobre 1956. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 10430, distrihire 
et, s'il n'y a pas d'opposition, “envoyée à Ja commission 4e 
la production iedustrielle, (Applaudissements.) 


7 


M. le président, Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres recti- 
ficatives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 

our l'exercice 1950 (n°s 8337, 8426, 9215, 9521, 9546, 2727, 

17, 9948, 10095, 10045, 10181, 10283. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). 

Education nationale (suite). — MM. Simonnet et Marcel David, 
rapporteurs. 

Anciens combattants et victimes de Ja guerre (suite). — 
M. Aubry, rapporteur, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 
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Maurice Petsche. Mine Germaine Schuman (Robert), 
Mauroux Peyroles. Moselle. SCRUTIN (N° 2608) 

«ené Mayer, Constan te Schumann surice 
tine. Nord. le Sur la proposition de M. Deironne tendant à réserver le chapitre 13% 
Mazet, Perre-Groubës. Sesmaisons (de), du budget de l'éducation nationale (Trailement du personnel 
Meck. Pinay Siefridt. colièges). 

Mehalznerie. Pleven (René). Sigrist 

Mekki Poimbæœut Simonnet. 

Mer: ler (Atdré ran- \ : 

Michaud (Louis), Nord Tai'lade. 

Vendée. Queu le Teitge n (Henrl), Pour 535 
Moisan. Ramarony. Gironde. Conire 
Ramonet. Teilgen (Pierre), 

onjà mar 1! 

Montillot Tony Révillon Thibault. 
Mor Reynaud (Paul). Ont voté pour: 
oro Giafferri Ribeyre (Pau'). Pnoral. 
Moro-Glaft (de). Riga! (Eugène), Setne. [Tinaud (Jean-Louls). 
Moueu Roclore Tinguy (de). e Bosquier. Coudray. 
Mouslier (de Rollin (Louis) Toublanc. pelin. Bouhey (Jean). Coulibaly Ouezan. 
(de). Roques. Triboulet, Airoki. Boulet (Paul). Courant, 
Muiter (André} Rou'on Truffaut, Couston, 
Noël ‘Aniré), Puy- Rousseau. Valay. à v Bourbon. cristofol, 
Verneyras. Amiol (Octave). Bouret (Henri). Croizat. 
0, Schaff Viatte André (Pierre), Bourgès-Maunoury. Crouzier, 
n Schautfler (Charles). Villa Antier. Mme Boutard. Dagain. 
Pantaloni Scherer (Marc). Vio!lette (Maurice), Anxionnaz. Boutavant. Daladier (Edouard}, 
renoy Schmidt (Robert), Vuillaume. (d'). Bouvier, Me- 
Petit :Eugène-Clau- Haute-Vienne. Wasmer. Mie Archimbde. u Mine D 

dus). Schmitt (Albert), Mile Weber. ereau, 
Pelit (Guy), Basses- s Yvoa. Arthaud. Brauit. David ‘Jean-Paul), 

Pyrénées, chnelter. Asseray. Mine Madeleine Braun.|  (Seine-et-Oise)| 

Astier de La Vigerle (d”) | Briliouet. David (Marcel), 
Auban. Brusset (Max). Landes. 
N'ont pas pris part au vote: Aubry. Bruyneel. Delterre. 
Audeguil. Buriot. Defos du Rau. 
MM. Courant. Martine, Augarde. Cachin (Marcel). Degoutte. 
Aku Delachenal Médecin. Ausuet. Cadi (Abdelkader). Mme Degrond. 
Apiihy. Dezarnaulas, Mezerna. Auineran. Caillavet Deixonne. 
Aubaine Dreseaulx Michelet Babet Calas. Delachenal, 
Babet (Raphaël). Furaud. Mitterrand. Bacheiet. Camphin. Delahoutre. 
Bayrou Gervolino Mondon. Badie. Cance. Lelcos. 
Ben Tounes. Godin Nazi Boni. Badiou. Capdeville. Denais (Joseph). 
Edouard Bonnefous. | Guillant (Andrét. Nisse. Ballanger (Robert), |Caron. Denis (Alphonse), 
Mlle Bosquier. Guissou (Henri). Olmi. Seine-et-Oise. Cartier (GKbert), Haute-Vienne. 
Boukadoum Horma Ould Babana Ouedraogo Mamadou. Barangé (Charles), Seine-et-Oise. Dépreux (Edouard), 
Cadi (Abdelkader). Kautimann. Paiewski. Maine-et-Loire. Cartier (Marcel), Deshors. 
Capitant (René). Khider Pourtier. Barbier. Drôme. Desjardins, 
Castelani. Kricger (Alfred). Raulin-Lsboureur (Jacques). (Marius), 
Chevalier (Fernand; Kuehn (René). Saïd Mohamed Cheikh. emYy, 

Alger { cc Lamine Debaghine, Saravane Lambert, Barrachin. Casanova, Devinat. 
Chevallier (Jacques), {|Laribi Senghor. Barrot. Castera. 

Alger Lécrivain-Servoz. Serre Barthélémy. Catoire. 1ers. 
Chevallier (Louis), Legendre. Terrenoire, | Bartolini Catrice. Diallo (Yacine), 

Indre. Lespès. Thee!ten. Bas. Cayeux (Jean). Mlle Dienesch. 
Chevallier (Pierre), | Liarard Vendroux, Bastide Dixmier, 

Loiret Livry-Level. Viard Loire. Djemad. 
Ciostermann Malbrant Wolft. à Asson (de). aoce. Dominjon. 
Condat-Mahaman. Mamba Sano. aurens. saire. Douala. 

Bayiet. Chaban-Delmas Mme Douteau. 
Beiuquier. Chamant. Doutrellot. 
Bèche. Chambeiron. Draveny. 
Ne peuvent prendre part au vote: Becquet. Chambrun (dej. D'eyfus-Schmidt. 
M. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Récy (de). .Benchennout. Charlot (Jean). seine. 
Béné (Maurice). Charpentier, Duclos (Jean), Setné- 
Benoist (Charles). Charpin. et-Oise. 
Excusés ou absents par congé: « Bentaieb. Chassaing. Duforest, 
' Ben Tounes. Chausson. Dufour, 
MM. Derdour. Mokhtari Béranger (André). Cliüutard. Dumas (Joseph). 
Jean-Mureau. Montel (Pierre). Bergasse. Chaze. Dumet (Jean-Louis); 
Paul Bastid. Macouin Naegelen (Marcel). Berger. Cherrier. Duprat (Gérard). 
Denis (Andrt), Dor. | Marie (André). Quilici. Bergeret, Chevalier (Fernand), |Dupraz (Joannès). 
esset, vallier (Jacqu Seine. \ 
N'ont pas pris part au vote: Beugniez. chevalier (Louis), [Dupuy (Marceau), 
Bianchini, ironde. 
M. Eiouant Herriot, président de l'Assemblée nationale, et Bichet, chevalier (Pierre), Duquesne. 
M. Bouxom, qui présidail Ja séance, Billat. Loiret. Durroux. 
Bilières. Chevigné (de). Dutard. 
Billoux. Mme Chevrin. Duveau. 
Binot. Ehristiaens. Mme Duvernois, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Biondi. Citerne. Elain. 
Biscarlet. Mme Claeys. Errecart. 
Nombre des Bissol. Clemenceau (Michel). 
Majorité absolue, RES Blanchet. Coffin. Fabre. 
Blocquaux. Fagon (Yves). 
Pour l'adoption....... 218 Boccagny. Cordonnier. Fajon (Etienne): 
Boganda. Haute-Garonne. Farine (Philippe). 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Bonnefous. (Paul), 

menl à la liste de serulin ci-dessus. Bonte (Florimond). Costes ue Seine. Pare 
Borra. Pierre Cot 
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Huzonnier. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet. 

deanmot. 

doinvile {Alfred 
Malleret). 

Joubert. 

(Géraud). 


Julien, Rhône 
(Gaston), Hau- 
es-Alpes. 
Ip 


riegel-Valrimont. 
Labrosse, 


et-Loire. 
Meunier 
Côte-d'Or. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Miches. 

Midol 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 


Montagnier. 

Montei tAndré), 
Finistère. 

Montillot 

Môquet, 

Mora, 


Rochet (Waldeck). 
Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rutfe 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohammed Cheikh. 

sauder. 

Savard. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert). 
Haute-Vienne, 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


l'Assemblée 
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Félix-Tchicaya. Lacaze (Henri). Morand. (Albert), Bas-, Taillade. Mme Vai!l 
Fievez. Lacoste. Moro-Giafferri (de), Rh Teitgen (Henri), rier. 
Fsperaber. het Se hmitt (René), Gironde, Valentino 
do. oussu. Manche Temple. redrines. 
Forc Lambert (Emile- Moustier (de). Schumann (Maurice). Ternend. 
Fou Louis), Doubs. Mouton. Nord. Thamier, Vergôs 
Fr déric-Dupoi ouches-du-Rhône. {Müdry. Sel Thiriet 'emevres. 
Frédet (Maurice). Mme Lambert (Marie), [Musméaux. (Eugène). 
Froment, Finistère. Mutter (André). Sesmaisons (de) 1 horal. à {Emmanuel}, 
Gabori amine-Guèye. Mme Nedelec. Thuillier. 
Gaillard. Ninine. Siprist Tillon (Charles). 
‘a i -Oliv T oiie (Maurice). 
Lareppe. Noël (Marcel), Aube. Simonnet. oublanc. Vuillaume. 
Garaudy. Laurelli. Noguères. Toujas. Wagner. 
Garavel. Laurens (Camille), Olmi. Sissoko (Fily-Dabo). Tourne. Wasmer. 
(Augustin) Oopa louvanaa, Tourlaud. Mile Weber. 
saret, ren Augustin Orvoen. solinthac, T [vo 
sautier. Lavergne. Paut (Gabriel), Mme Sportisse. Truflaut. 
AY À Lecœur. 
Gazier Lecourt. Pen 
Genest, Le Coutaller. Perd (Hilaire). Ont voté contre: 
Gevffre (de). (Francis). |\{me Péri. 
Gernez. ime Lefebvre (Fran- ps 
Gervolino. cine}, Seine. petit” Seine. MM. Letourneau. Prigent (Robert), 
Giacobbi, Letfèvre-Pontalis petit (Guy), Basses Aujoulat. Louvel Nord. 
Gineetet. Mme LeJeune(Hélène),| Pyrénées. Bacon. Marcellin, Queuille 
Aline Ginolin. Coôtes-du-Nord. Peyrat Bidault (Georges), Maroselli. Raymond-Laurent, 
Liovoni, Lejeune (Max), Mine Germaine Buron. Maurice-Pethe Schneiter. 
Girard. Somme. Pevroles. Chastellain. René Mayer, Constan Schuman (Robert), 
Girardot, Muse Lempereur. Peytel, Colin. tine. Moselle 
Gorse. Lenorman Pfimhn. Yvon), Morice. Teitgen 
Gosnat. Lepervanche (de). Philip (André). aure (Edgar). Petit (Eugène-Clau- et- Vilaine. 
Gosset. Le Scie: Pierrard Tinguy (de). 
Goudoux, Lescor Picrre-Grouès. cquin even (René). 
{ouge. Le Trader (André). |Pinay. 
soutdon. L'Huillier aldeck). |p 
Gilles). Lisette, Poimbœut. N'ent pas pris port au vote: 
Greffer, Liante. Mme Poinso-Chapuls. 
iresa oulain. Aku. Khider. 
Mme Guérin (Lucie), | Maillocheau. Debaghine. 
Seine-Inférieure. Mallez. Pouyet. Bouin. Laribi. Ouedraogo Mamadou. 
Guérin (Maurice), Mamadou Konate. Mlle Prevert. Boukadoum. Lécrivain-Servoz. Palew 
Rhone. j \ Prigent (Tanguy), Capilant (René). Legendre. Pantaloni. 
Mie Guérin (Rose), linistère, Castellani. Lespès. Saravane Lambert 
Seine, Martel (Louis). Pronteau. Clostermann. Liquard. Senghor. 
dré Prot. Condat-Mahaman, Livry-Level. Terrenoire. 
Guibert \ime Babaté. Dusseaulx, Malbrant Tüeelten. 
Guillant (André). Loi , Rabier. Furaud, Mamba Sano. Vendroux. 
an u Haut Ramadier. Godin. Marline. Wolft. 
Jean) can), Haute Guissou (Henri), Mezerna. 
Ramette. 
t-Loir Maton. 
Ramonet 
Guillou Louts), Finis- | Maureilet. 4 
tère. Mauroux. panlip-Eabeurqur (de). Ne peuvent prendre part au vote: 
pe itton. Mayer (Daniel), Seine Regaudie. 
Rellle-Soult. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
rond. Gironde. | Mazuez (Plerre- 
Raymond). Tony Révillon. 
Médecin. Reynaud (Paul). Excusés ou absents par congé: 
Henneguelle. André Mercier (Oise) |Risal (Albert), Loire g Marie (André). Naegelen (Marcel) 
Mme (lertzog-Cachin Mercier (André-Fran- Rigal (Eugène), Derdour, Mendès-France Quilici. 
Morma_ Ouf Babana. ois, Deux-Sèvres |, Seine 
ouphourt-Boigny. Métayer. 
Hubert Jean), jean Meunier, Indre- |Rivet. 
Mme Roca. N'ont pas pris part au vote: 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pour l'adoption....... 


Mais, 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
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Monjaret, 
Mont. . 
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1" LEGISLATURE 
" SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 4173 SEANCE 
:° Séance du Vendredi 23 Juin 1950. 
SOMMAIRE PRESIBENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
Proongalion d'un déiai imparti au Corse de la République. — dd 
La séance est auverte à vingt et une heures. 
8. — Développement des crédils de fonctionnement des services 
elvils pour 1990, — suile de la discussion d'un projet de loi. 


Fducalion natimale (sue). 

Article unique (suite). 

Etat annéxé (suite). 

Chap. 1380. 

Frois ammendemrents de Mme Charbonnel: Mme Charbonnel, 


M. Delbos, ministre de l'éducalion nahonale, — Reiet des deux 
piciiers amendements, — Rejet, au serutin, du truisièine ainen- 
dément, 


Adoption dun chapitre. 
Chap, 139, 
M. Rincent, 


Amendement de M 
l'éducation nationale, 


Thamier: MM. Thammier, le ministre de 
Rejet 
Rappel au règlement: MM. Thamier, le président. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 1100 et 1110: adoption. 

Chap. 1520. 

Mie Rumeau, Mme Lempereur, MM. Césaire, Rincent, Mile Die- 
nesch, MM, Viatte, Caveux, Mile Lamblin, Mme Vaillant-Couturier, 
M. le iniuistre de L'éducation nationale. 


Amendement de M, Allonneau: MM. Æflonneau, le ministre de 
l'éducation nationale, — Retrait, 

fimendement de M, Borra: MM. Borra, le ministre de l'éducation 
nationale, Jeanmot — Retrait. 


Amendement de Mille Rumeau: Mille Rumeau. — Rejel, au 


scrutin 
Amendement de M. Thamier: MM. Thamicr, le aninistre de 
l'éducation nationale. — Rejet, au serulin, 


Adoption du chapitre. 
Renvoi de la suile de la discussion à une prochaine séance 
4. Avis conformes du Conseil de la Réprblique. 
5. — Renvois pour avis. 
6. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française. 
7. — Communication d'une commission, 
8. — de projets de loi. 
9. — Dépôt de propositions de li. 
10. — Népôl de propositions de résolulion. 


#1. — Dépot de rapports. 
92. — Dépol d'avis transmis par le Conseil de la Répuhlique. 
13. — Ordre du jour. 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal &e la deuxième séance dé 
ce jour a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation 2... 

Le procès-verbal est adopté. 


PROLONGATION D'UN DELA! IMPARTI AU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'Assemblée est actuellement saisie d'une 
résolubon par laquelle le Conseil de la République lui demande 
de prolonger le délai qui lui est imparti pour formuler son avis 
sur la preposilion de lo!, adoptée par l'Assemblée nationale avec 
la procédure d'urgence, tendant à modifier le déeret-loi du 
29 octobre 1936. 

La commission de la production imdmstrielle propose d’accor- 
der la prolungation. 


Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.. 
Je consulte FAssemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. r 
(L'Assemblée, consuliée, décide de passer à la discussion dé 
la proposition de résolution.) 
M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
ution : 


« L'Assemblée nationale, par application du deuxième alinéa 
in fine de l'article 20 de la Constitution, décide de prolonger 
jusqu'au jeudi 29 juin 1950 inclus le délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi, adoptée par.l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier le décret-loi du 29 octobre 1986. » 


Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix la proposition de résolution. 


{La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 23 JUIN 190 


5235 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS FOUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
Jon du projet de loi et des lettres recliticatives au projet 
i relatif au développement des crédits affectés aux dé- 
es de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1950 
(nv 8337, 8426, 9215, 9521, 9516, 9727, 9917, 9948, 10035, 10045, 
10283). 
Education nationale 


M. le président. Nous poursuivons l'examen de Ja partie du 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
d-unct pour le budget de l'éducation nationale. 

après-midi, l'Assemblée a commencé l'examen des cha: 
pires de crédits de l'état annexé et, après avoir réservé le 
chapitre 1370, s'est arrêtée au chapitre 1380. 

J'en donne lecture : 

Chap. 1380, — Indemnités aux fonctionnaires de J'enseigne- 
meut du second degré, 82S.5X0.000 francs, » 

Mine Charbonnel à déposé trois amendements, portant Jes 
n°* 467, 468 et 469, Chacun de ces amendements tend à réduire, 
à ttre indicatif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs, 

la parole est à Mme Charbonnel pour soutenir ces amende- 
ments, 

Mme Paulette Charbonnel. Mes chers collègues, mon pre- 
nier amendement a pour signilication une Srotestation contre 
li réduction de 50 p. 100 qui frappe les indermnilés d'adinissi- 
à l'agrégation, de bi-admissibilité et de doctorat, 

Dans les circonstances présentes où de telles études repré- 
senient une si lourde charge et de grandes difficultés, ji] ne 
nous parait pas opportun de supprimer des avantages, si 
modestes soient-ils, dont bénéficiaient jusqu'alors les ctu- 
diints, 

Mon deuxième amendement concerne une question qui a 
déjà été évoquée à plusieurs reprises dans cette Assemblée, 
et sur laquelle je n'insisterai donc pas longuement. ‘Toutefois 
je dois dire que dans ce chapitre 13S0 apparaît d’une façon 
éelitante l'une des conséquences les plus fächeuses de Ja 
réforme du cadre unique, qui est SE “pes en ces termes: 

La répereussion de la réforme du cadre unique emporte 
relevement des maximums de service et payement des heures 
supplémentaires à l'heure effective ». 

Ï! en 1ésulte un abattement forfaitaire de 10 p. 100 sur le 
tot:l général des heures supplémentaires. 

Nous protestons contre ce fait en faisant remarquer: 

l'rermièrement, que l'on aboutit ainsi à imposer davantage 
d'heures supplémentaires au personnel enseignant; 

Deuxièmement, que l’on substitue, par ce moyen, du per- 
sonnel. auxiliaire au personnel titulaire; 

Troisièmement, que l’on tourne ainsi la volonté de T'Assem- 
ble nationale qui, en 1947, aveit précisé très clatrement le 
mode de rémunération de l'heure supplémentaire pour le 
corps enseignant. 

C'est pour ces raisons que nous demandons une réduction 
indicative du crédit du chipitre 138", 

Ein, mon troisième amendement porte sur les canditions 
dans lesquelles sont indemnisés les instituteurs délégués dans 
l'enseignement du second degré. 

Nous avons appris par le projet de budget que les crédits 
pour les indemnités de logement dont les instititeurs béné- 
tivtient n'avaient pas été augmentés depuis 1929, 

Nous pensons qu'il est inutile d'insister pour faire com- 
prendre à tous nos collègues et au ministre en particulier 
que, pour un instituteur, le fait de ne pas être logé constitue 
dans les circonstances aétuelies une véritable pénalisation, 
élint donné les difficultés que l’on éprouve à trouver un lage- 
ment et le prix élevé du loyer quand on a réussi à en trou- 
ver un, 

L'augmentation prévue de 1.295.000 francs pour 498 ins- 
Ütutsurs est vraiment très inférieure à ce qu'on est en droit 
d'attendre. 

L'objet de mon troisième amendement est de préciser 
notre souhait de voir relever très sensiblement les indemnités 
de logement accordées à ces instituteurs délégués sans l'ensei- 
gnement du second degré. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
Dalivnale. 

M. Yvon Delbos, ministre de l'éducation nalionale. Ta pre- 
miére question posée par Mme Charbonnel est relative à 
l'indemnité accordée aux bi-admissibles à l'agrégation. 

L s’agit d'une mesure d'ordre général qui ne concerne pas 
seulement les bi-admissibles à l'agrégation, 


Mme Paulette Charbonnel. n'ai pas seulement parlé des 
bi-acdmissibles 


piot: sté contre la Giminution de ler semble du crédit 
destiné aux admissibles et bi-admissibles à l'agrégation et au 
doctorat. 

M. le ministre de l'éducation nationale, C'e-t exact, Mais je 
répèle qu'il s'agit d'une mesure générale, qui a ét prise, 
consistant à rempiacer 1 indenunités par d raiten nous 

Ceiie me Ï d'ordre ge il lies 
r li e suis obligé de vant la décie 
‘engagem nt d'exan r bein: d'obten re 
un ajustement plus favorable pour ceux qui sont ainsi frappés, 

En ce qui concerne l'indemnité de logement des instituteurs 
délégués dans Fenscignement du second degré, j'exarminerai 
la question, mais 1à aussi il s'agit d'une mesure d'ordre géne- 
ral. Je jt poux donc résoudre ja Ion hlancment., Je 


ne peux que l'envisazer favorableinent, \ les indications 


que vous avez fournies, madame 


Mnie Paulette Charbonne!. comprends pas qu'il 
d'une mesure d'ordre général entrainunt suspension de Fine 
demailé en ce qui concerne les instituteurs delégués, puisque 


celte indemnité de logement et inscrite dans Île budget et 
qu'il est précisé qu'elle n'avait pas élé augmentée depuis 1939, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je répète que la 
situalion que vous signalez résulte de la décision prise de 
remenacer l'indemnité par des traitements améliorés et que 
je suis obligé de mr'inchiner devant cette décision gouverne 
mentale. Mais j'examinerai la question avec le désir d'obtee 
nir une amélioration. 

Mme Paulelte Charbonnel. lai: ce 
le remplacement d'une indemnité, puisque l'indemnité 
à ce chapitre, Cette indemnité est jnsuftisante. 

Je mä'ntiens trois amendements. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Les jn-titutours sont 
indemnisés quand enscigient dans la commune où ils 
résident, 

Lorsqu'ils sont délégués à l'enseignement secondaire, la 
situation est différente, HS ne peuveni plus êlre indemnisés 
par les coimmunes dans lesqneïles résident. 

C'est un autre problème qui se pose et je l'exatninerai con- 
formemment à ce que vous désirez. 

M. le président. Je mel: aux voix le 
n° 467, de Mme Charbonnel, 

(L'amendement, aux Voir, n'est pas adoplé.) 

M. Henri Thamier. Seul le groupe communiste a voté pour 
un tes amenderment, C'est Vraiment regrettable. 

M. le président. Je mets aux voix le deuxieme amendement, 
n° 468, de Mme tharhonnel, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets maxtenint aux voix le troisièmé 
amenaement, n° 46%, de Mme Charbonnel, 

M. Henri Thämier, denindons un serutin. 

M. le président. Je su: sisi d'une demande de scrutin prés 
sentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert 

{Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Permonne ue demande plus à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voi:i le résultat du dépouillement du scrutins 


iS pré is. re n'est pis 


premier amendement, 


Pour. 14 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Personne ne deriande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 13S0 au chiffre de 828.5s0.000 
francs, 

(Le chapitre 1330, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 1390, — Ecoles norma'ee primaires, 
Traitements du personnel titulaire, 2.091.295.000 francs, » 

La parole est à M. Rincent. 

M. Germain Rincent. eur le ministre, je voudrais attirer 
votre attention sur q estion de l'indemnité de sujétions des 
professeurs d'écoles normales, 

IL est sans doute inulile 42 rappeler le surt que le wouverne- 
ment de Vichy a fait aux écoles normales et aux professeurs 

Mais il convient de rappeier le rôle des professeurs des écoles 
normales qui assumcut une Läche bien compiexe, 


—— 
dé 
16 
a 
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Avec les mêmes diplômes que leurs collègues du seconj 
degré, ils préparent au haccalauréat et ils sont responsables de 
la formation pédagogique des élèves. La préparation d'un ensei- 
gaement pédagogique, Théorique et pratique leur incombe, 
quelle que soit leur propre spéciaité, Es sont égaement char- 


gés de l'espection de leurs élèves en stage dans les écoies 
Toutes ces astreintes de Ha fonction entraînent pour les pro- 


fe ceurs de: su jt parti notatuiment ua double effort 
d'information culturelle et d'adaptation à une pédagogie mou- 
vante et active. 

IL est incontestah'e que les professeurs d'écaies normales 
dispensent la connaissance en mème temps qu'ils doivent se 


révéler de parfaits éducateurs et des administrateurs avertis. 
serait juste que les sujetions inhérentes à leur emploi donnent 
lieu à recompense. 


Je vous signale que j'ai pu trouver, dans le bulletin officiel 

de l'éducation nationale, n° 17 dur 20 avril 1950, page 1457, cette 

Indemnité forfaitaire pour travaux exeeptioeneis 

os pas qu'on puisse contester qu'il y à là 

heureux permit l'octrot de 
réclame, 


in heat 11° « 
et sujétions », Je 
un pri lent et je 
l'indemnité de sujélions que j: 
M. le président. Thamier est inscrit sur le chapitre 1390. 
Par ailleurs, H a déposé un smendement qui tend à réduire, 
de !.4xk) francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 
La parole est à M. Thamier, 


FH Menri Thamier, J'inlerviens dans le mème sens que M. Rin- 
cent, en faisant remarquer à FAssemblée que la commission de 
l'éducation nationale, à lunamimité, à adopté un rapport pré- 
gente qpur Mine Chorbonnel et qui tend à allouer aux grofes- 
geurs d'écoles normales une indermmilé égale au huitième du 
traitement moyen du professeur certifié, 

Je puecise qu'en 196 les professeurs d'écoles normales béné- 
ficiuient de conditions de traitement qui les avantageaient 
welierment par rapport à leurs colègues certifiés de l’enseigne- 
men: du denxième degré, En première classe, un professeur 


d'écoe norme touchait 4.00) francs de plus que son collègue 
d'une écoie primaire supérieure, alors que le traitement moyen 


était de 24.000 francs, L'inderminité représentait donc, alors, un 
sixième du traitement moyen. Pour les autres classes, l'indern- 
nité était légéremeet plus faible, mais le rapport restait du 
méme ordre de grandeur 

Quand les professeurs d'écoles normales réclament une 
indemanté d'un ils formulent donc revendication 
légitime e! modeste, Es sont fondés à 6e considérer comme 
declissés par rapport à leur situation d'avant guerre. €haeun 
saps peine qu'ils ne peuvent accepter une teile 
car ont eon<cience des risques que cela compor- 
teroil pour le recrutement même dans leur profeséien. 

On peut se demander, en effet, si, en laissant se perpéluer une 
toile situation, on he larirail pas ie recrutement des professeurs 
d'écoles normales, Et ceux-ci ont une tàche particulièrement 
délieate à remplir dans la formation des maîtres. 

Eu effet, ja liaison entre les maitres et les élèves est beau- 
coup pus clioite dans les écoles normales que dans tous les 
autres établissements, et les professeurs d'écoles aormales ont 
à jouer un très grand rûe dane la formation des élèves. Cela 
représente des heures d'activité hors de Femp'oi du temps déjà 
tres chargé, 

Nous pensugs, en conséquence, qu'il est urgent de donner 
filisfaction à celte catégorie de personnel enseignant, d'autant 
plus que, si nous sommes bien informés, il n’en coûterait que 
O0 millions environ au budget de l'éducation nationale, Nous 
insistons donc très vivement. 

Par ailleurs, je voudrais abtenir quelques précisions de M. le 
ministre de l'éduration nationale sur nne réforme des écoles 
normales qui serait prévue par 6es services. Je voudrais savoir 
si nos alarmes sont fondées où non, 

La direction du premier degré, si nous sommes bien informés, 
vient de soumettre an syndicat des professeurs d'écoles mor- 
lnales quatre projets dits « projets de réorganisation », qu'elle 
semble proposer à la discussion de ces professeurs. 

L'objectif technique de ees projets est la réorganisation du 
recrutement des éléves-maîtres avant la seconde partie du bac- 
ralauréat, avant et après la première, avant la formation pro- 
fessionnelle, En voiei l'essentiel : 

Le projet « A » prévoit quatre années d’études possibles, sur 
lesquelles seraient sauvegardées deux années de formation pro- 
fessionnelle; trois séries de recrutement sont envisagées: une 
avant la premiére partie du baccalauréat, une autre avant la 
nee partie, la troisième avant la formation profession- 
pelle ; 


Le projet « B » prévoit cinq années d'études possibles, sur 


lesquelles deux de formation professionnelle. Le recrutement se 
ferait alors pour 60 p. 100 avant la seconde partie dn bacea- 
100 avant la première, et pour 20 p. 100 
ortnation vrofessionnelle ; 


liuréat, pour 20 p 
avant la 


Le projet « C » reprend jes dispositions du précédent, mis 
avec une seule année de formation professionnelle. 

Il est entin question d'un quatrième projet, le projet « ! 
qui semble d'ailleurs ètre la pièce essentieHe., En ettei. 
avons l'impression que les trois précédents projets servent 
lement de fumée pour masqner l'attaque menée conte 
écoles normales et leur personnel. En réalité, seul ce derriies 
projet compte. Le but avoué est de « ne pas dépasser les ere. 
dits actuellement affectés aux écoles normales ». 

Pour ce faire, on prévoit deux concours de recrutement. L'un 
portant sur 60 p. 100 des places, se passe avant la classe de 
seconde, Les élèves qui y sont recus reçoivent une bourse our 
faire leur seconde et leur première dans un collège moderne 
ou un lveée, Le deuxième concours est ouvert, pour 40 ph. fo) 
des places, aux élèves avant Ja première partie du barcilau- 
réat. 

Pour les élèves-maîtres recrutés selon ces deux procédés, la 
deuxieme partie du bacealauréat semble être préparée à l'ecole 
normale, Je dis bien « semble » être préparée, Deux années de 
formation professionnelle sont ensuite prévues. 

Le projet détaille, par ailleurs, les avantages et les inconvc. 
hients de cetle réorganisation. 

Commie prernier avantage, on note que les bâtiments des 
tcoles normales, n'ayant plus à centenir que des promeolions 
ituntes, se trouveraient alors suffisants. 

Nous protestons contre une pareille conception de I pui. 
lique des constructions scolaires. Cette réduction du 
des promotions ou des élèves pour avoir des bâtiments suffi 
suuts juge le Gouvernement ! 

Ainsi, de nouvelles constructions seraient inutiles: les écoles 
normales, étant construites pour trois promolions, auraient 
effectivement à abriter trois promotions. 

Autre avantage du projet: 275 professeurs d'écoles normales 
pourraient êtr2 réaffectés au second degré; 240 délégués pour- 
luient être licendgés. 

Avee un cerlain evnisme, on suggère que ce devrait étre 
l'occasion, pour les professeurs d'écoles normales restants, d'ob 
tenir entin la justice qu'ils réclament! 

On dira peut-être que ces projets paraissent bien machiavé. 
iiques. Nous voudrions bien avoir, sur ce point, des explica- 
tions très précises du Gouverneinent,. 

L'amendement que ‘j'ai déposé m'est l'occasion de parier du 
traitement des élèves-maîtres. 

Nous somimes intervenus pour que les élèves-maitre:, en 
première année de formation professionnelle, puissent toucher 
un traitement. La commission de l'éducation nationale et 
l'Assemblée nous ont donné raison et, par la suite, les disposi- 
tions de Ja loi du 13 avril 1947 on été respectées, alors que, 
pendant un certains temps, elles avaient été violées. 

La loi précise que les élèves-maitres des écoles normales, 
instituteurs et institutrices en stage de formation profession 
nelle, recevront, à partir du {*% éctobre 1947, la qualification de 
fonctionnaires stagiaires et percevront un traitement fixé par 
décret pris sur rapport du ministre de l'éducation nationue 
et du ministre des finances. 

L'application stricte de la loi aurait done dû permettre de 
donner le traitement des stagiaires aux élèves de premicre 
année de formatiaqn professionnelle depuis le moment où ‘eux 
années de formation professionnelle ont été instituées oans 
certaines écoles normales, c'est-à-dire depuis le 1% octobre 
1948. En fait, un décret intervenu en avril 1949 a corrigé une 
situation de fait particulièrement regrettable. 

Mais Ja distinction opérée, dans l'application de la loi, entre 
les élèves de première année et ceux de deuxième année de 
formalion professionnelle est, de notre point de vue, tout à 
fait arbitraire. Rien ne justifie Ja différence retenue entre les 
deux années de formation professionnelle, en particulier lp 
plication de l'indice 110 aux traitements des élèves de première 
année. . 

Les élèves de première et de seconde année ont les mimes 
diplômes, suivent les mêmes cours, accompiissent les memes 
stages, ont contracté le même engagement décennal ei leur 
différence d'âge n'est pas sensible, 27 elle existe. 

D'autre part, si la qualité de fonctionnaire stagiaire est 
reconnue par la loi aux normaliens en stage de formation pro- 
fessionnelle, elle devrait comporter l'octroi du traitement cor- 
respondant. 

Or, un fonctionnaire stagiaire des services des finances, à (2a- 
lité de diplômes avec un normalien, bénéficie de l'indice 1. 
Je sais bien que, pour justifier l'indice 175 accordé aux nor- 
maliens de deuxième année de formation professionnelle, on 
prétend que ceux-ci jouissent des avantages de la vie colle- 
tive. Mais cet argument n'est pas valable pour beaucoup d'entre 
eux, notamment pour les externes et pour ceux qui effectuent 
des stages dans des lieux éloignés des écoles normales et di 
vent assumer des frais d'hôtel particulièrement élevés. 

Nous considérons qu'il serait juste d'accorder l'indice 155 aux 


| normaliens de première année et de deuxième 


année de forua 
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tion professionnelle. C'est pourquoi j'ai déposé mon amende- 
eut. 

ü Je prie l'Assemblée de vouloir bien demander au Gouverne- 
meut que les élèves-maitres en stage de formation profession- 
nelle soient bien considérés comme des fonctionnaires sta- 
aires et puissent ainsi bénéficier de l'indice 185 auquel ils 
ont droit. (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
onatiwnale. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je me permets de 
formuler, avec force, une observation d'ordre général. 

Habituellement, quand des questions sont posées, c'est en 
vue d'obtenir des réponses. Or, Ja facon dont les questions sont 
osées aujourd'hui ne me permet malheureusement pas de 
faire des réponses précises. 

Je recois, en effet, à la dernière minute, une avalanche de 
demandes de réductions indicatives de crédits, présentées sans 
auvun exposé des motifs. Je suis ainsi amené à m'expliquer 
sur des points que je n'ai pis pu étudier. 

bone, si des réponses aussi précises qu'il conviendrait ne 
sont pas toujours fournies, on voudra bien convenir que ce 
n'est pas tout à fait la faute du miuistre de l'éducation natio- 
uale. 

M. Henri Thamier, Il s'agit de sur lescuels nous 


avons souvent attiré votre attention, monsieur le miaistre. 


M, le ministre de l'éducation nationale, Je répète que vous 
demandez, à l'improviste, des réponses à des questions pré- 
cises, ce qui n’est pas d'usage. 

M. le président. L'Assemblée reconnait la difficulté de votre 
tiche, monsieur le ministre, alors que l’on vous demande de 
répondre à plus de deux cents questions. 

IL ect certain, par ailleurs, que les amendements déposés 
pourraient comporter un bref exposé des motifs. 


Mile Lucie Guérin. Il s'agit de problèmes qui ne sont pas 
récents, car is se posent chaque année. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Quoi quil en soit, 
je m'eflorcerai de répondre au mieux. 

M. Henri Thamier. J'oh<erve en outre que nous ne sommes 
intervenus que durant vingt cinq minutes dans Ja discussion 
générale et que nous n'avons pas épuisé notre temps de parole. 


M. le ministre de l'éducation nationale, Je répondrai d'abord 
à la question de MM. Rincent et Thatmier portant sur la situa- 
tion des professeurs d'écoles normales. 

Je sais la tâche difficile et importante de ces professeurs. Je 
sas aussi que le premier geste du pseudo-gouvernement de 
Vichy, quand il a voulu porter un coup à la République, a été 
de supprimer les écoles normales. 

C'est dire que le devoir du Gouvernement est de mettre tout 
en œuvre pour favoriser ces écoles normales qui sont une pépi- 
nière de la démocratie. Je vons dit cela avec toute ma convic- 
tion et j'espère qu'aucun de vous ne doutera de ma sincérité. 
(ApplaudisSements à gauche.) 


M. Henri Thamier. Acissez en conséquence, monsieur le minis- 
tre. C'est tout ce que nous vous demandons. 

M. le ministre de l'éducation natiomale. J'agirai de mon mieux. 

S'agissant de ces indemnités de sujétions que vous demarmlez 
pour les maîtres des écoles norruales, j'observe que la règle 
veut qu'aueune indemnité nouvelie ne soit compatible actuel- 
lement avec Les traitements nouveaux. 

j'ai envisagé avec services un autre moven 
de satisfaire cette demande qui me parait très légitume. 
Où isütuerait des heures de direction de Wavail qui permet- 
traitent de rémunérer &es heures supplémentaires. Cela pose 
une question de crédits. 

M. Thamier a parlé de la réorganisation des écoles normales. 
Des difficultés se présentent du fait de la double origine des 
élèves, les uns venant de la classe de 4° et les autres de la 
clisse de 3°, comme vous le savez. 

Quant aux suggestions que vous avez criliquées, monsieur 
Thamier, il s'agit de simples projets qui n'ont aucun caractère 
définitif et dont aucun, peut-être, ne sera retenu. Toutefois, 
le problème étant posé, nous devions l'examirer et formuler 
cerlaines suggestions. 

Enlin, vous avez parlé du traitement des élèves-maîtres. Il 
existe, dès l’origine, une faible différence — 45.00 francs d'un 
coté, 48.000 francs de l'autre — qui a été maintenue entre les 
élèves-maîtres et les instituteurs stagiaires en fonction. 

_ à paru essentiel de donner la qualité de stagiaire aux 
élèves-maîtres de première année. Ils y ont gagné une améliora- 
tion très sensible de leur situation matérielle. 

M, le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Thärmier ? 

M. Henri Thamier. Je le maintiens, monsieur le président, 
<a vue d'obtenir du Gouvernement l'engagement d'accorder le 


même traitement aux élèves de la première et de la deuxième 
année de formation professionnelle, avec l'indice 185. 

C'est l'application intégrale de Ia loi que nous réclamens. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Th# 
mier. 

M. Fenri Thamier. Je demande le scrutin 

M. le président. Je regrette: le vote est commenré. 
protestations à l'extrême 

Vous aviez cu temps de demander Ie serutin auparavant 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. Henri Thamier. Je prolesle. 

_M. Charies Viatie. Vous aviez même déjà levé la main, mon 
sieur Thamier! 

M. Henri Thamier. Nullement! 

M. 1e président. Monsieur Thamier, ne prolongez pas cet in- 
cident. C'est ainsi que l'on retarde la discussion. 

Reconnaissez que la présidence a montré beaucoup de come 
préhension dans ce débat qui, je le rappelle aux uns et anx 
autres, est organise 


lamalions a% 


(lives 


M. Henri Pourtalet. Vous avez escamoté un vote, Vous deviez 
mettre l'amendement aux voix par scrutin. 
M. le président. Je n'ai pas de conseil À recevoir de vous, 
} 


parbient de diriger le débat confor- 
cominencé, 0m 


monsieur Pourtalet, IL 
mément au réglement, Or, quand ua vote est 
ne saurait valablement déposer une demande de serutin. (4g 
plaudisSements au centre, à qruche et à droite.) 

Par ailleurs, la plupart des groupes avant, dans ce déhat 
organisé, épuisé leur temps de parole, je fais observer que, 
dans le souci même du respect de la volonté de l'Assemblée, 
je serais fondé à limiter la durée de certaines interventions. 

Or, jusqu'à présent, les orateurs du groupe comununiste ont 
parké quand ils j'ent voulu. (Protestalions à l'extrème gauche.) 

M. Henri Thamier. Les orateurs du groupe communiste ont 
parlé au total pendant 40 minutes. (£rclamations au centre.) 

On ne saurait donc nous refuser la parole. 

M. le président. Je répète que la présidence se montre très 
libérale daus l'application du règlement, J'ai donc Men le droit 
de vous demander de faciliter une täche qui est ardue pour 
cerlains, partteulièrement pour M. le ministre de l'éducation 
nalionile, si l'on songe que quelque 237 interventions doivent 
encore marquer ce débat. 

M. Henri Thamier, Si vous aviez accepté notre demande de 
scrutin, l'incident serais clos depuis longtemps! 

M. le président. Je vais mettre aux voix le chapitre 1390. 
(Proteslations à l'ertrème gauche.) 

M. Henri Thasmier, Je demande la parole pour un rappel au 
réglement, 

Un député a le droit de demander le serulin quand le vote 
n'est pas commencé, 

Au centre. Le vote élait commencé ! 

M. Henri Thamier, C'est là premitre fos que ce droil est 
contesté. 

M. te président Monsieur Thamier, peut être étiez-vous dis 
Uait, Il reste que le vote était commencé, 

M. Henri Thamier. Non, monsieur Le président. 

M. Philippe Farine. Vous aviez vous-môme levé la main! 

M. Henri Thamier. Nous protestons contre de telles méthodes, 

M. le président. Je vous donne acte de vas protestations. 

M HMonri Thamier. Nous Jemanderons le scrutin sur tous 
le< amendements, 

M. le président. C'est votre droit et il sera respecté. 

Jd'apphique le régiement et je m'efforce de faire gagner du 
temps à l'Assemblée d'autant que, je le répète, il s agit d'un 
déba! organisé. 

M. Henri Thamier. Vous prenez le temps de discuter quand 
il s’agit d'accorder des milliards pour la guerre d'indochine, 
mais non pas pour améliorer le sort des normahens! (£rclama- 
tions au centre.) 

M. te président. Je mets aux voix le chapitre 1390, au chiffre 
de francs. 

(Le chapitre 1390, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 1400. — Ecoles normales primaires. — Salaires du 
personnel auxiliaire, 50.973400 francs. — ( Adopté.) 

« Chap. 4410. — Ecoles nortales primaires. — Indemnités, 
92.194.000 francs. » — 

M. te président. « Chap. 1420. — Ecoles primaires éJémentaires. 
— Traitements du personnel tülulaire, francs, » 

La parole est à Mile Rumeau. 

Mile Marcelle Rumeau. Les crédits inscrits à l'article {° de 
ce chapitre s'appliquent aux traitements de 40 insututrires 
materneiles à partir du mois d'avril H s'agit de la création de 


400 postes. 
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Je veux rappeier que, l'an dernier, le syndicat des institu- A ma question, il a répondu: « La commission des écorce 
teurs à réclamé, pour 1%4), l'ouverture de 1.100 classes mater- estime que l'on pourrait se passer de ces 400 classes ner. 
ne , ét non de AOÛ, en raison de l'augmentation considérable uelles », ps 
de leurs effectifs. Ainsi, M. le secrétaire d'Etat aux finances à avoué qu'il :;;;. 
Ch 1 sait, en effet, que la moyenne d'enfants de ces classes quait les décisions de la commission des économies avai 
ne cesse d'augmenter depuis la libération. A Toulouse, elle le Parlement en ait discuté, alors que, le 15 juin dernier, \ Se 
était de 62 l’un dernier; ele est de 70 à 72 celle année. On semblée s’est opposée à toute réduction sur les crédits de l'en 
trou dans :a région paris e, dans le Nord et dans toutes seignement. 
des les naternelies de 90, 100 et même Nous nous élevons avec la dernière vigueur contre de 


410 en! M. le ministre «ignore pas situation... 


M. le ministre de l'éducation nationale, La eflet, 
Mile Marcelle Rumeau. isque le journal pédagogique du 


de l'éducation nationale du 11 mai dernier indique, 


dan: un arlic'e intiluié: « La question des économies »: 

« Pains les eules écoles maté iles, on prévoit un afflux 
d 000 nouveaux élèves en 1920, I faudrait, non des réduc- 
LUE mais un millier de po nlaires, » 

De même, M. le ministre ne peut pas ignorer la loi d’octo- 
bre la réglementation scolaire qui stipule, à l'ärlic.e 1°", 
chapitre 17: 

u L'enseignement primaire est donné, premièrement, dans 
de: écoles maternelles et les classes enfantines... » 


les écoes mat 


ruelles précise, dans son 


Le décret de 1881 sut 
article fer, titre 

« Les emfants peuvent v être adfnis dès l'âge de deux ans 
ércomplis et y rester jusqu'à ce qu'is aient atteint l'âge de 
sept ans. » 

A l’article 94 du Utre If, on peut lire: 

« Dans toute école maternelle publique recevant plus de 
60 enfants, la directrice est aïlée par une sous-directrice et, 
dans toute école maternelle publique recevant plus de 25 en- 
fant<, la directrice est assistée par une femme de service. » 

Je constate que le ministre n'applique pas la loi, puisque les 
fnstitutrices maternelles, le plus souvent, ont la garde de 70, 
#0, 100 enfants et plus. C'est d'ailleurs ce qui explique que, 
dans certaines écoies maternelles, dès rentrée d'octobre, on 
refuse des enfants, qui se dirigent alors vers les centres pri- 
‘À À 
C'est la preuve flagrante que le Gouvernement, en particulier 
le ministre de l'éducation nationale, ne remplit pas son devoir 
ei.vers les familles française. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je vous remercie! 

Mme Paulette Charbonnel. C'e:t pourtant exact. 


Mile Marcelle Rumeau. Comme les jeunes enfants ne cessent 
d'aftluer vers les écoles maternelles, l’âge d'admission à cer- 
tains d'entre elles a été reculé, contrairement à Ja loi. C'est 
äinsi que, dans la banlieue de Rouen, à Malaunay, l'école ma- 
ternelle n'accueille les enfants qu'à partir de quatre ans et 
demi et, au Houlme, qu'après cinq ans. 

Vous-même, monsieur Je ministre, donnez des instructions, 
non pas pour ouvrir de nouvelies classes maternelles, mais 
pour restreindre l'accès à celles qui existent, L 

N'est-ce pas pour soustraire les écoles maternelles à l'obliga- 
tion d'accepter les enfants à partir de deux ans que vous avez 
décidé, par arrêté du 9 février dernier, de changer la dénomi- 
aation de ces écoles ? 

Cet arrèté est ainsi conçu: 

« Les écoles maternelles et les classes enfantines seront désor- 
mais dénommées « écoles maternelles jardins d'enfants » et 
« classes enfantines jardins d'enfants ». 

Voilà comment le ministre espère échapper à l’obligation d’ou- 
vrir des écoles maternelles pour les milliers d'enfants de notre 
pays. Nous ne saurions, pour notre part, accepter ce tour de 
passe-passe et nous réclamons l'ouverture de classes maternelles 
en nombre suffisant pour accueillir les enfants, 

En outre, je veux m'élever contre les libertés que prend M. le 
ministre à l'égard des parlementaires. 

Le chapitre que nous discutons prévoit l'ouverture de 400 
classes maternelles au mois d'avril. Or, nous sommes le 23 juin 
et les 400 classes ne sont toujours pas ouvertes. 

Vous avez déjà répondu que vous ne pourriez « procéder à 
aucune nomination tendant à pourvoir les emplois créés au titre 
du budget de 1950 jusqu'à la promulgation de la loi relative 
au développement des crédits ». 

Or, serait-ce Ja première fois que le Gouvernement nous 
demanderait de voter des lettres rectificatives ? Quand il s’agit 
d'engager des crédits militatres, le Gouvernement n'attend pas 
les lois de développement. II a même pris l'habitude, ces der- 
nières années, de dépasser systématiquement les crédits qui 


sont inscrits au budget et de demander ensuite à l’Assemblée 
d'approuver ces dépassements. 

En fait, si les 400 classes n'ont pas été ouvertes en avril, il ne 
s’agit pas d'un serupule de M. le ministre, mais de l'application 
d'une décision de la commission des économies. M. Edgar Faure 
N'a pas caché son sentiment à la commission de l'éducation 
halionale, 


pratiques ministérielles. Nous demandons l'ouverture ju. 
diate des 400 classes prévues pour Pâques et l'ouverture de «9 
autres à la rentrée d'octobre, 100 de ces dernières étant rer. 
vées aux quatre départements d'outre-mer: la Martinique, ja 
Guadeloupe, la Réunion et la Guyane. 

Cela est parfaitement possible si on prélève les crédit: cr 
ceux destinés à la répression, aux traitements et frais de dei 
cement des C. R. (Applaudissements à l'extrême gauche. 

Cela est possible si on réserve à l'enfance les 25 milliard: «ve 
M. l'etsche, ministre des finances, demande pour poursuivre là 
sale guerre du Viet-Nam. Nous voulons, quant à nous, que «1e 
cette sale guerre. : 

Nous n'avons pas besoin de nouvelles compagnies de €. H.$, 
casqués et armés jusqu'aux dents. Ce que nous voulons, ce sont 
des éducateurs et des éducatrices pour les milliers d'enfants 
français. 

En conséquence, je demande à FAssemblée de se proncrcer 
par scrutin publie, imonsieur le président, sur mon amendement 
auquel je donne la signification suivante : 

lPremicrement, ouverture immédiate des 400 classes mater. 
neiles inscrites au budget; deuxièmement, création de 800 autres 
classes maternelles au 1% octobre 1950. (Applaudissemer!: à 
l'ertrème gauche.) 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme Rachel Lempereur, J'ai souligné ce matin l'import. e 
que revêt le problème du personnel enseignant dans les écoles 
primaires et je voulais justement attirer votre attention, men- 
sieur le ministre, sur la à Sarre des 400 classes maternelle: «t 
vous dire notre inquiétude à l'égard de la création effective de 
ces postes. 

Ces classes devaient être ouvertes en avril. Or, il n’en à ren 
été, sauf quelques exceptions, et l'ouverture de classes marre 
nelles nouvelles a éié compensée par la fermeture de elasces 
correspondantes dans d'autres éco'es ou dans d'autres localités. 

On a queïquefois fermé des écoles rurales sous prétexte que 
leur effectif d'élèves élait trop faible. Si cette habitude se gr ne- 
raiisait, ce serait méconnaitre Ja loi qui exige l'existence 
école publique dans chaque commune. 

Les écoles de campagnes, quel que soit leur nombre d'élives, 
ne doivent pas être méconques. Ce n’est pas parce que les vibes, 
avec leurs effectifs nombreux d'élèves, exigent un none 
élevé de créations d'écoles, qu'il faille résoudre le problème jar 
la suppression ‘d'écoles siluées ailleurs, 

On signale, par exemple, que dans le Morbihan, dix-sept «1n- 
munues sont privées d'école publique. Une telle politique + > 
lire ne saurait durer pius longtemps. 

M. Joseph Guyomard. Pourquoi n’ont-elles pas d'école ? 
parce qu’elles n'ont pas d'élèves. 

Mme Rachel Lempereur, Celte silualion nous ramène au }:°- 
bème de la création de postes d’instituteurs, problème que 
nous avons exposé à maintes reprises dans cette enceinte. 

Il faut ouvrir des classes là où les effectifs d'élèves sont non- 
breux et il faut réaliser des compressions dans les écolr: à 
plusieurs classes où les effectifs sont trop faibles pour max :t- 
nir ce nombre de classes. 

Il ne faut pas procéder à des compressions qui aboutissent à 
la suppression automatique d'écoles, C'est là une erreur ie 
nous voulons corriger. 

I ne faut pas non plus continuer à appliquer la formule qi 
consiste à accuser un effectif moyen dans les écoles m1 
leuses, comme celles dont j'ai parlé ce matin, et qui recoit 
de cinquante à soixante élèves par classe, alors que dans :er- 
taines autres écoles l'effectif moyen est de vingt élèves. 

L'instituteur chargé de telles classes dans une région ouv: 
a généralement beaucoup de peine à éduquer ses élèves «! à 
leur donner l’enseignement indispensable. Si son travail °*l 
rendu plus difficile par une discipline renforcée dans une «:'? 
à effectif nombreux, il ne peut remplir toute sa mission. 

M. le ministre sait très bien qu’en exposant ce prob!" 
nous sommes dans le vrai. Il est évidemment lui-même ht 
par les crédits, mais nous sommes | rer qu’il fera !: 
possible pour que la voix de l'Assemblée soit entendue, I! 11 
comprendre que l’ouverture de classes et le recrutement ‘‘° 
maitres posent un problème vital, 

Je veux également attirer votre attention sur un deux 1? 
point qui a motivé, en partie, l'abattement de 1.000 fan : 
présenté par la commission des finances sur çe chapitre. Lei 
celui des instituteurs détachés, 
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M. Simonnet souligne qu'il y a 3.005 enseignants — il ne dit 
pas instituteurs — détachés et appelcs dans des services admi- 
nisti itifs ou mis à la disposition d'organisations syndicales, 
d'œuvres scolaires, post et périscolaires, de cxbinets miuis- 
triets ou de la mutuelle générale et de services divers, Il 
demande le retour de la plupart d'entre eux à l'enseignement. 

S'il est exact que les euscignants doivent remplir leur mission 
d'enseignants et si nous Sonumnes partisans, considérons 
également qu'il peut se présenter des cas particuliers dans 
lesquels l'enseignant n'est plus en (yat d'enseigner, Cela doit 
être dit, Mais au moment où l’on prélend que, n'étant plus en 
état d'enseigner, il ne peut être mis à la disposition, mais dEla- 
ché ct payé par le nouveau service qui l'emploie, on est placé 
devant un changement de catégorie indiciaire pour l'insütuteur 
ou l'enseignant lui-même. 

Où risque d'assister à des divergences de traitements — je ne 
arle pas seulement du traitement au point de vue fiscal, ais 
du traitement administratif de l'intéressé, 

Il faut donc, si on est amené à agir, par esprit profondément 
bumuin, en faveur de ces enseigiants qui ne peuvent plus 
enseigner, leur permettre de rester atlachés à {a catégorie pro- 
fessionnelle dont ils n’ont été en réalité, que malgré 
eux, sans qu'ils l’aient voulu et quelquefnis même en lant que 
victimes de leur profession ou victimes de la guerre. 

M. Philippe Farine. Tout le monde est d'accord sur ce point. 

Mme Rachel Lempereur, En ce qui concerne les 53% ensei- 
guants mis à la disposition d'œuvres post et péri-<colaires, 
peut-être n’exercent-iis pas la fonction d'enseignant, mais je 
prétends qu'ils sont appelés à une mission d'éducateur et 
qu'à ce titre ils remplissent également le rôle qui leur est 
imparti. 

Certes. l'enseignement peut être donné sous la forme de 
l'acquisition de la connaissance dans des écoles, mais il peut 
également être dispensé largement au travers d'activités dhri- 
gées ou de saines activités, qu'elles soient sportives, artistiques, 
culturelles ou manuelles. Par conséquent, le chiffre de 3.005 qui 
est cité sera réduit de 500 unilés au moins. 

D'autre part, si des enseignants sont affectés à des fonctions 
d'administrateurs dans des services ministériels on autres, nous 
sommes tout à fait d'accord pour leur faire entente que ‘a 
mission à Taquelle fîls se sont préparés n'est pas d'être dans un 
bureau, mais bien davantage dans une classe, devant leurs 
élèves. 

Voilà donc les éléments que je voulais souligner et j'insiste 
surtout pour demander à M. le ministre, si des économies peu- 
vent être réalisées dans l'examen intérieur du badget de l'édu- 
cation nationale, de porter toute son attention sur Ja nécessité 
d'ouvrir des classes là où les effectifs d'élèves l’imposent et de 
nommer des maîtres là où c'est nécessaire. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Césaire. 

M. Aimé Césaire. Je me suis fait inscrire sur ce chapitre pour 
attirer tout spécialement J'attenlion de M. le ministre de l'édu- 
cation nationale sur la situation qui est fuite à 
l'enseignement primaire à la Martinique. 

Monsieur le ministre, vous connaissez la condition effroyable 
dans laquelle se trouvent, d'une manière générale, les eusei- 
grauts et les élèves des d'oulre-ruer, 

I v a d'abord pénurie de locaux. I en résulte que des 
milliers d'enfants restent dans la rue, faute de locaux pour les 
recevoir, et que des milliers d'autres sont iagés dans des bara- 
ques ignobles dont le caractère sordide uu affront tant 
à la population qu'à la dignité même de la nation. 

Hi Y a ensuile pénurie de maitres. En effet, depuis quatre ans, 
vous le savez, le rytlupe des créations de postes est juin d'etre 
suilisant et reste en decàä des besoins, 

Nousieur le ministre, 1 est superflu de vous donner de plus 
&mples renseignements, car le Gouvernement connaît celle 
siluation. 

Vous Ja connaissez tout particulièrement, puisque, avaut d'être 
ministre de l'éducation nationale, vous éliez précisément ie 
Chargé de la coordination et des mesures concrètes 
devant assurer le passage des vieilles colonies au statut de 
département. 

Ur, je regrette de dire que, devant œtte siluation tragique 
bien connue du Gouvernement, ce dernier, depuis trois ans, 
N'a rien fait, il s'est cantouné dans une passivité extrérucment 
Curieuse. 

Dans le domaine des constructions scolaires, rieu n'a été fait, 
et grande a été notre surprise, lorsque le programme du 
F1D.0.M. nous a été présenté, de constater que, sur un budget 
de 600 millions, aucune somme n'avait été prévue pour da cuns- 
truction d'écoles. 

Monsieur le ministre, je sortirai un peu du sujet pour vous 
rappeler que, dans la seule ville de Fort-deÆrance, pres de 2.000 
enfants sont dans la rue, faute de locaux scolaires. 

Les autres, ceux qui sant en classe, sont parqués — le mot 
n'est pas trop fort — dans une école en bois qui fut construite 


en 1580 et qui constitue, pour cette ville de 55.000 habitants, un 
danger permanent d'inceudie. 

Puisque j'ai soulevé le problème, je vous demande donc d'une 
trés précise, inonsieur le ruinistre, d'intervenir auprès 
de votre collègue de l'éconoude nationale pour obtenir de Jai 
parle au prochain programme du F.HD.0.M., dout ke vote 

oit iulervenir le mois prochain, si je ue me liurupe, la cons- 


{ 
truelion d'un groupe scolaire à Fort-de-France à la place de 
l'école vétuste qui constitue le principal groupe scolaire de da 

Je reviens au sujet principal de ce chapitre. J'ai souligné la 
gravité du probième scolaire Voici que vous 
venez d'aggraver encore « e Silualion catastrophique, 
late du 3 juin 16), un télégranuue émanant de vos 


4 


En effet, eu 


services est parvenu à la Martinique, portant licenciement d'une 
cehlaine d'instidutrices et 
Je tiens à vous dire, mousieur le ministre, la profonde éme- 


tion qui sest emparée de toute la population mialirniquaise 
devant une telle mesure, Sent insliluteurs livencits dans ce 
dépaa tement, cela sieuiie ceut classes fermées, car Vous savez 
que les classes existantes sont surchargies, puisqu'elles 
contiennent 40, 50 et parfois 60 élèves, 

C'est que ces classes seront dans liupossibilité absolue 
de recevoir les élèves qui se verront exclus des autres classes. 

Rétléchissez : 100 classes fermées, compte tenu des effectifs 
qu'elles comportent dans les déparlemenuts d'outre-mer, 
fait au moins 5.900 enfauts de plus jetés à la rue. C'est là une 
terrible responsabilité que vous prenez, monsicur le minisue, 
d'autant plus — et je veux atiner votre atlention sur ce 
— que celle mesure est légale. 

En etlel, dans ce domaine, Vous n'êtes pas libre de vos rmouve- 
ments. Une proposition de loi déposée sur le bureau de FAssem- 
blée par colégue M. Tharier a été volée, aux termes de 
laquelle aucune réduction des crédits du budget de l'éducation 
nationale — et, par voie de conséquence, aucune fermeture de 
classe — ne peut êlre opérée 

Soit dit en passant, on ne peut que se féliciter que l'Assem- 
blée me se soit pas coutentée, en l'accurrence, d'un vœu pieux, 
ait voté une doi qui constitue un garde-lou pour le Gouver- 
nement. 

Mais, monsieur le ministre, est un autre aspect problkme 
qe je veux souligner rapidement, Lors de a discussion du 
budget des atlaires étrangères, Mile Archimède et moi-même 
avons eu d'occasion de dire nos inquiétudes devant les menaces 
américaines qui se font jour aux Autilles, depuis quelque Lemips. 

L'aérodrome de Fort-deÆrance est devenu americain, H est 
exploité la Pan American Airwaws, à d'exclusion de tout 
service aérren français. La propagande qui s'étale dans les 
jourmaux amartiniquars, depuis quelque temps, est américaine, 
Les revues qui se hiseut dans €e département, en particulier 
Life, sont des revues américaines. 

Ces visées D: sont pas nouvelles. Vous savez que, depuis l'ou- 
verture du canal de Panama, le rève de l'amirauté ammérirame 
a toujours été de faire main basse sur les Antüiles francaises, 
Mais 1 y a vn élément nouveau, C'est que le gouvernement 
francais pe proteste plus. 

Autrefois, gouverucement francais protestait véliémentement, 
Désormais, il se réfugie dans l'indiflérence, parfois 1méme on 
a l'impression qu'il se réfugie dans ume sorte de eutuylicité, 
(Très Lien! très bien! à qauhe.) 

Mousieur Je ministre, il faut vous dire que c'est un état de 
chose extéimement grave qui alarme nos populations. 11 faut 
que vous entrepreniez de conxvaincre de Gouverpemert que, dans 
la grande lutte qui s'est instautée rualgré nous aux Antilles 
l'atnéricantsme la présence française, l'arme la meilleure 
de la France, ce ne sont pas les préfets que vous avez installés 
dans les mouveaux départements, re ne sont pas les CAS. que 
le Gonvernerment nous a envoyés trop généreusement, c'est 
la culture française, ce sont les Îivres Trançais, ce sont des 
écoles. 

Pour toutes ces raisons je vous demande, monsieur le minis- 
tre, de vouloir bien vous en tenir aux termes méèsues de la 
loi qui préveit qu'aucune fermeture d'école ne peut avoir Tien. 

Je vous demande également d'envoyer Ces instructions très 
précises pour que soient réouve tes des écoles Hlgalement fer- 
mées et pour que soient rapportées, dans le plus bref délai, 
les mesures de «vtr prises contre le personnel de notre 
enseignement primaire martiniquais. (Applaudessements à l'eæ- 
tréane gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent, Mon-keur le je vous 
présenter respeclueusementsquelques remarques qui le seront 
pas suivies d'une demande de réduction de 4.000 frans 
et qui obliendront, quand wous Je voudrez bien, la répouse 
que vous devoir leur douner, 

H s'agit, tout d'abord, du ramassage des élives. Je crois que 
celle pratique mérile d'èlre examinée avec beaucoup d'atten- 
Lion. car ele présente de réels daurers. 
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Lorsqu'on fait opérer le ramassage des enfants par un ser- 
vice de cars où d'autobus, on supprime par là même la prati- 
que de l’école dans le village, I semble que le village soit par 
le fait décapité, et cela ne Va pas sans quelques inconvénients. 

C'est en tout cas une entorse à Ja loi fondamentale qui exige 
une école dans chaque village et c'est peut-être faciliter l’exode 
sural en empêchant certaines familles de demeurer ou de s'ins- 
taller dans un village, quand elles savent qu'il n’y à pas d'école. 

Il est permis de se poser la question : vaut-il mieux sup- 
primer une école, ce petit centre de rayonnement intellectuel 
qui anime la vie Jocale, ou décongestionner certaines écoles 
populeuses ? Cette question vaut, sans doute, au'on y réflé- 
chisse, 

Je veux également vous présenter quelques remarques sur 
les cours complémentaires, 

L'enscignement que l'on y donne obtient encore la faveur 
des rclasses moyennes et ils alimentent souvent le recrute- 
ment de l'école normale, Leurs effectifs ne cessent de croitre. 
Le nombre des cours complémentaires ruraux augmente, Or, 
et ceci me semble profondément regrettable, il se trouve que 
depuis quatre on cinq ans des maitres occupent des postes 
non officiellement reconnus, sans avantages matériels parti- 
culiers, Hs apportent pourtant, dan: ces postes, un dévouement 
égal à celui de leurs collègues qui ont été pourvus de postes 
officiellement reconnus, 

1H y a Jà un problème qui mérite une étude sérieuse, car il 
est nécessaire d'accorder les mêmes avantages aux maitres qui 
accomplissent la même tâche. 

La question que je traiterai maintenant intéresse tout spé- 
tialement M. le secrétaire d'Etat André Morice. Elle a trait à 
la pratique de l'éducation physique dans les cours complémen- 
laires, 

I n'y a pas, actuellement, de personnel spécialisé pour en- 
seigner l'éducation physique dans les cours complémentaires, 
alors que l’enseignement général est réparti entre les profes- 
seurs de lettres et les professeurs de sciences. Cependant, les 
cours complémentaires groupent parfois un nombre assez im- 
portant d'élèves, et des jeunes gens et des jeunes filles échap- 
pent à la formation physique dans ces établissements, 

Il conviendrait donc que le plan prévu par la direction géné- 
rale de la jeunesse et des sports voit une réalisation aussj 
rapide que possible. 

Ma dernière question se rapportera À l’enseignement agricole 
et à Ja situalion des maîtres assimilés, L'enseignement agri- 
cole est donné par des maitres affectés à l'enseignement sco- 
laire et par des maitres affectés à l'enseignement postscolaire, 
H y a des maîtres qualifiés et il y a des maîtres itinérants. 

Or, l'enseignement agricole publie me semble actuellement 
très insuffisant et trop pen répandu. Il est, d'ailleurs, sérieu- 
sement concurrencé par l'enseignement privé. II convient done 
d'envisager Ja création de nouveaux centres scolaires et post- 
scolaires et, s'il se peut, l'augmentation du nombre des institu- 
teurs itinérants. 

M. le président, La parole est à Mlle Dienesch. 


Miie Marie-Madeleine Dienesch. Monsieur le ministre, je ne 
reviendrai pas sur ce qui vient d'être dit, car je m'y associe en 
grande partie, ayant d'ailleurs déjà abordé ces sujets au cours 
de la discussion générale, a 

l'est bien vrai qu'en ce qui concerne les professeurs, nous 
pouvons tous lancer le même appel; mais nous nous trouvons 
devant une réalité brutale, Si done nous le renouvelons malgré 
tout, c'est que nos remarques ne doivent pas seulement cons- 
tater et déplorer l'état présent, mais aussi apporter des sugges- 
tions pour le prochain budget de l’enseignement public. 

En ce qui concerne les auxiliaires, qui doivent permettre de 
pallier en partie l'absence regrettable de maîtres, peut-être pour- 
riez-vous étudier la façon, non pas de fous les titulariser, puis- 
que vous dites que cela est impossible, mais tout au moins 
d'améliorer la situation de ceux qui sont inscrits sur la liste, 
avec quelquefois une famille nombreuse à leur charge, et qui 
ue peuvent attendre ainsi indéfiniment. 

Vous avez déjà exposé à l'Assemblée votre action dans ce 
domaine. Mais je vous signale, en particulier, les plaintes qui 
nous parviennent d'institutrices auxiliaires, chargées de famille, 
inscrites sur les listes et qui, n’ayant aucun poste, se trouvent 
une situation précaire. 

Je vous rappelle que, dans l'industrie privée, le sort des auxi- 
liaires n'est pas aussi cruel, Il y a tout de même des Pre 
des caisses de compensation qui leur viennent en aide. 

Je désire également attirer votre attention, non pas sur le 
mais sur le statut propre*à l’enseignement primaire. 

‘avais déjà abordé ce point dans la discussion générale. Vous 
pe m'avez pas répondu, disant seulement que vous donneriez 
des explicalions au cours de la discussion des chapitres. 

Bien que ma question ne se rapporte pas exactement au cha- 
pitre en discussion, nous parlons cependant de l’enseignement 
brinaire, Je voudrais donc vous demander dans ien de 


temps le statut particulier pourra étre établi en applicton 
du statut des fonctionnaires. 

Voilà quatre ans que nous attendons. Les commission: ;# 
assez longnes à travailler; il nous faudrait au moins une : 1. 
rance sur ce point, car les organismes prévus par le statu! es 
fonctionnaires et les organismes actuellement existants fit 
double emploi. I faut, au plus tôt, parer à cet état de che, 

En tout cas, pour les auxiliaires, nous avons pris bonne re 
de vos affirmations à savoir que, dans leur recrutement, au 1e 
distinction ne devait être faite et ne serait faite en fonction des 
opinions qu'ils peuvent avoir, 

Je vous prierat donc simplement, en terminant, de bien «1. 
loir vous intéresser à la situation de ce personnel qui silit 
actuellement un lourd handicap. (Très bien! très bien! au 
centre.) 

M. le président. Ia parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viatte. Dans une intervention aussi brève qe 
possible, j'aborderai deux sujets très différents. 

Tout d'abord, je dirai que nous ne sommes pas tout à ‘iit 
d'accord avee l'interprétation que Mme Lempereur à dornte 
de la réduction indicative de 4.000 francs, opérée par Ja co 
mission des finances, et ceci pour une simple raison de ;:5- 
Lité budgétaire. 

Si nous demandons aussi qu'il soit remédié à Ja situation ae. 
tuelle des instituteurs détachés et des professeurs détache, 
parmi Jesquels nous nous rangeons, vous et moi, je croi, 
inadame, ce n'est pas du tout pour que les situations per-c1- 
nelles soient modifiées. C’est simplement pour y voir clair. 

Ce que nous voulons en quelque sorte, c'est que le service 
auprès duquel est détaché un membre de l’enseignement le 
prenne en charge au point de vue budgétaire. Cela nous per- 
meltra de discuter en toute connaissance de cause du buiset 
du service en question, Nous ne cherchons pas autre cho-e 
gour l'instant. 

Mais je m'étais fait inscrire surtout pour traiter du mme 
sujet que M. Césaire, encore que sous un aspect un peu «!- 
férent, Une fois de plus, et je voudrais que ce soit la dernire 
— j'ajoute que je n'ai personnellement aucune préoccupation 
électorale pour ces régions — il s’agit de la situation de notre 
enseignement du’ premier degré dans les départements d'outrt- 


mer. 

Tout d'abord, monsieur le ministre, monsieur le secrétaire 
d'Etat, je souhaite que l’un et l’autre vous puissiez rapide- 
ment vous rendre sur place. Cette visite vous convaincra que 
l'atmosphère est très différente d'un département d'outre-mer 
à un autre, ce qui s'explique, d’ailleurs, par les distances in 
gorlantes qui les séparent, 

Cela étant, votre attention doit être attirée sur la situation 
du personnel de l'inspection primaire dans ces régions. H' ny 
existe pas ou il n’y existe que très peu de véritables in-pec- 
teurs primaires. IL y a simplement des instituteurs faisant 
fonction. Et, sans vouloir le moins du monde diminuer Ja v3« 
leur pédagogique de ces instituteurs qui sont tous, je crois, 
de l’ancien cadre local, il est certain qu'il y aurait intérêt à 
établir une liaison plus étroite, plus personnelle entre la mié- 
tropole et ces départements. 

Je vous demande donc de prendre des dispositions, peut- 
être en leur assurant une situation matérielle particulicre, 
sinon on n'aboutira pas, pour disposer là-bas pendant quelque 
temps au moins de véritables inspecteurs primaires. 

En deuxième lieu, je marquerai, après constatation faite 
sur place, la différence d’'atmosphère qui existe entre la 
Guadeloupe et la Martinique. 

IL semble qu’à la Guadeloupe règne une atmosphère de 

aix scolaire que, pour notre part, — mais je ne veux pas 
insister sur ce sujet — nous voudrions bien voir régner dans 
la.métropole. Par contre, à la Martinique, nous avons, si je 
puis dire, la situation aggravée, en ce sens 
que les faits signalés par Mille Dienesch, en particulier, à 
propos du recrutement du personnel, présentent là-bas — 
permettez-moi d'employer tranquillement et calmement le 
mot — un caractère de sectarisme profondément regretlah'e. 

Si je me permets d'insister, c’est que je viens de recevor 
— et je vous assure ge ce n'est pas du tout pour les besoins 
de la cause; elle est datée du 15 juin — une lettre de Fort-de- 
France, dans laquelle on me demande de rappeler à votre 
attention certaines affaires qui vous ont été signalées, je croi., 
à l’automne dernier. 

Sans vouloir passionner le débat, je vous citerai en part- 
culier deux cas. Tout d’abord, celui de Mlle Colette Alexandrie, 
institutrice à Saint-Esprit, à qui l’on a refusé une promotion 
au choix, à cause de ses opinions religieuses, bien que son 
rs primaire l'ait inscrite numéro un sur la liste de 
mérite, 

Le deuxième cas est celui de M. Raphaël Vertueux, à qui on 
a refusé l’entrée dans les cadres de T'enséignement primaire, 
alors qu’on manque de personnel, sans vouloir lui donner par 


écrit les raisons de ce refus. Mais on les lui a données oralement 
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Le motif est le suivant: n'a pas les garanties voulues de laïcité, 
Nous savons très bien ce que cela veut dire. 

Une enquête a été, je crois, ordonnée. Eile n'a pas donné 
de résultat, ou tout au moins elle n'avait pas eu de suite à 
Ja date du 15 juin dernier, date à laquelle une visite a été ren- 
due au vice-recteur de l'académie, et ceia crée une atmosphère 
extrémement désagréable. 

Je mé dispenserai de lire certains des commentaires qui figu- 
rent dans cette lettre, car ils sont pénibles à notre cœur de 
Français. Mais je vous demande, monsieur le ministre, de 
faire très attention à de pareils faits, en vous faisant part sim- 
pement de ce jugement porté par un Antillais sur ses compa- 
tiotes. 

Hi m'écrit: « Les Antillais sont en général timides... » (Souri- 
res à droite.) — pas lous, je le reconnais; il y en a qui tman- 
guent de timidité. 

M. Aimé Césaire. C'est un reproche ? 

M. Charles Viatte, Non, c'est une simple constatation. 

Mme Paulette Charbonnel. Cela peut être un compliment. 

M. Charles Viatte. Je lis donc ce passage, monsieur le mi- 
nistre, Vous faisant grâce du reste, qu'il serait pénible d'en- 
tendre : 

« Les Antillais sont en général timides devant l’administra- 
tion et ont une peur exlrème de se compromettre. La justice 
le sait bien, avant toutes les difficultés possibles à trouver des 
témoins lors de ses enquêtes, Personne n'a vu, personne n'a 
entendu. On craint Jes représailles et, dans le cas qui nous 
occupe, on peut y compler. Les parents pensent aux futurs 
» 

11 faudrait sortir de cette atmosphère désagréable, car — et là 
je rejoins notre collègue M. Césaire, parlant peut-être d'un 
pont de vue assez différent — ce sont des puissances autres 
que la France qui pourraient en profiler. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Monsieur le ministre, au chapitre 1420, il est 
prévu un crédit de 52 milliards de francs pour des postes 
actuellement existants. . 

Je voudrais profiter de la discussion de ce chapitre pou 
appeler lout spécialement votre attention sur trois ordres de 
roblèmes, en donnant un exemple qui ne vaut pas simplement 

l'échelon local, mais qui se répète dans d'autres régions. 

M'excusant à l'avance de retenir votre attention pendant 
quelques instants, je prendrai l'exemple de la Seine pour vous 
montrer la nécessité de créer des postes nouveaux et des cons- 
fructions nouvelles, qui paraissent indispensables, et aussi 
pour vous parler de certaines tracasseries et de formalités admi- 
uistratives qu'il y aurait lieu de simplifier. 

Nous nous félicitons, les uns et les autres, de l’accroissement 
considérable du nombre des naissances, spécialement depuis 
trois on quatre années, ce qui naturellement, pose un probleme 
majeur. Comme on en à déjà parlé au cours de la discussion 
générale, je n'y reviendrai pas. 

Je signalerai cependant, à titre d'exemple chiffré, que dans 
ja Seine, en 1917, on a enregistré 95.000 naissances, 93.664 en 
198, et que ce chiffre s'est à peu près maintenu en 1949 à 
environ 93.100 naissances. 

Cette situation implique, pour les années qui viennent, Ja 
nécessité de créer, en grand nombre, des classes nouvelles. 
Par exemple — et mes documents ont été collationnés de très 
près — ii semble que pour 11 c'est une création de cent-vingt 
casses au minimum qu'il conviendrait d'envisager. Et je w’ai 
pas retenu dans ce chiffre, monsieur le ministre, la ad de la 
population scolaire qui ne fréquente pas les établissements 
Fate C'est done un chiffre minimum, plutôt en dessous de la 
italité, 

Il faudrait, pour 1952, 720 classes; pour 1953, un minimum de 
#20 classes. 

I conviendrait done d'en tirer les conséquences, du point de 
vue du personnel iui-même. 

La solution est nécessairement de deux ordres. D'une part, 
il: conviendrait de créer, d'ici 1954, environ 2.000 postes nou- 
veaux dans le seul département de la Seine. D'autre part, il 
faudrait pourvoir ces postes du personnel correspondant et pré- 
voir les constructions scolaires indispensables pour faire face 
à l'augmentation des effectifs scolaires. 

Je pourrais citer bien des chiffres et fournir bien des détails, 
mais je ne veux pas abuser du temps de l’Assemblée. Laissez- 
moi cependant préciser que la solution de ces questions relève 
non pas de ja ville de Paris — c’est pourquoi je traite le pro- 
blème devant vous — mais du ministère lui-même, puisque les 
instituteurs sont fonctionnaires d'Etat et que la ville de Paris 
ne contribue à leurs émoluments qu’en versant les indemnités 
luiunicipales, indemnilés d'ailleurs assez minimes. 

Ætant donné que, pour celte année, aucune création nouvelle 
est envisagée, certaines comvpressions seront mécessaires, qui 


porteront sur les classes du cours moyen ou de fin d'études, 
afin de récupérer quelques postes, 

ll sera peut-être possible d'agir de la sorte 
départements de province, Mais, à Paris, la 
grande, voire majeure. Voici des chiffres: 


dans certains 
difliculté sera 


Si l'on divise le nombre total d'enfants, scit 405.000, par le 
combre de postes financ.èrement ouverts, on trouve une 
moyenne de 44 é.èêves par classe. Encore, dois-je préciser que, 
dans l’élablissement de ce quotient, il n'est pas tenu compte 
de< très nombreuses classes à effectif réduit — 15 à 18 élèves — 
qui sont réservées à certaines catégories d'enfants déficients, 

Si l'on envisage maintenant — je le ferai très brièvement, 
mais perimetlez-moi de vous faire remarquer que c'est la pre- 
mière fois que j'interviens dans ce budget, en vous remerciant 
de l'attention que vous portez au prob'ème que j'expose et 
qui a son imporiance — si l’on envisage maintenant, dis-je, 
uon plus la question des postes, mais celle des locaux, on cons- 
late que deux collectivités interviennent: la ville, qui propose 
les projets de construction, et F'Etat, qui subventionne d'après 
la valeur du centime municipal. 

Je sais bien qu'un budget d'équipement sera examiné par 
l'Assemblée. Mais je crains, monsieur le ministre, que, d'ici le 
mois d'octobre, uge discussion utile ne puisse avoir lien sur ce 
sujet. Aussi, permetlez-moi de retenir encore quelques instants 
voire attention. 

Où en sommes-nous ? Le préfet de la Seine et le conseil muni- 
cipal de Paris ont réservé une somme de 865 millions de francs 
pour édifier des écoles primaires et faire face à des travaux de 
constructions on de grosses réparations dans les collèges tech- 
niques de la ville de Paris, et votre direction générale de l'admi- 
nistration générale a donné l'autorisation d'engager un crédit 
d'Etat pour un volume global de constructions de 800 millions 
de francs. À cette autorisation, valable pour 1950, on peut ajou- 
ter d’ailleurs des autorisilions déjà valables pour les exercices 
antérieurs, On a ainsi la possibilité d'engager, pour le seul 
département de la Seine, 1.40 millions de francs de travaux. 

Vous conslaterez, mes chere collègues, que c'est là un très 
bel effort, un eflort considérable même, qui est accompli par 
là ville de Paris, à l'initiative de l'administration, je tiens à 
le dire, car ce n’est pas une question de majorité, c'est essen- 
tiellement une question de bonne gestion, je me plais à le sou- 
ligner ici. 

Mais il ne euffit pas, dans le domaine de l’administwation, 
d'avoir les crédits et l'autorisation globale. Quand on passe 
au stade de la réalisation, monsieur le minietre, bien des diffi- 
cultés et des obstacles se présentent, qui arrêtent les meilleures 
volontés, et même tout simplement les volontés d'agir, Je 
pourrais vous en indiquer quelques-uns. Permettez-moi de 
résumer les obstacles qu'il convient de franchir pour arriver 
à déléguer à la direction de l'architecture les crédits qui pers 
mettent de donner le premier coup de pioche. Ecoutez, vous 
serez édifiés. 

Lorsqu'un projet d'école a été établi par les services de 
l'architecture, à demande de la direction de l’enseignement, 
il faut que ce projet soit approuvé par le conéeil municipal et 
que son financement soit autorisé, Ce projet, dûment agréé 
par le conseil, passe alors devant le comité départemental des 
constructions scolaires, pour classement. Le projet ainsi agréé 
et classé est alors adressé au ministère de l'éducation nationale, 
d'abord pour être étudié au point de vue technique, ensuite 

our être examiné par la commission des constructions scog- 
aires, qui fixe le montant de Ja dépense subventionnable et 
le montant de Ja eubvention. : 

Le projet est alors transmis an ministère de l’intérieur, qui a 
quaiilé pour l'inscrire au plan d'équipement national. 

Si le projet a réussi à passer sans difficulté ces divers 
obstacles, il est envoyé par le ministère de lintérieur au 
ministère des finances, qui a seul qualité pour promulguer un 
décret qui autorisera la ville à contracter un emprunt. 

Que la ville — en l'espèce la ville de Paris — ait déjà 
conträcté par avance un emprunt et qu'elle dispose déjà des 
sommes dont «lle a besoin pour financer ses constructions, 
cela ne supprime aucune de ces formalités, puisque la ville 
ne peut uliliser l'argent provenant d’un emprunt qui a été 
couvert que ei elle a été dûment autorisée par un décret 
revêtu de la signature du ministre des finances. 

On pourrait objecter que pour des dépenses inférieures à 
15 miilions, le préfet a qualité pour inscription directe au plan 
d'équipement. Mais ce n'est fa qu'une simplification appa- 
rente et qui ne diminue en rien les difficultés. Je n’y insiste 

as. 
. Ce que j'ai voulu dire, mes chere collègues, c'est qu'il est 
inadmissible de passer ainsi par quatre ministères et par 
différents services sur le plan préfectoral, puis sur le plan 


er alors que 1.600 millions de franes attendent 
leur emploi et que des enfants ont besoin de locaux scolaires, 
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Comment voulez-vous que la population ne manifeste pas 
son étonnement et nu, qu'elle le manifeste bruyarn- 
ment ? C'est bien iég.tini 

convient donc d'établir une coordination entre ces diffé. 


l'ocx 


rent: et d simplifier les formalités. Autremert, 
Comineti )UI0Z-VOUS QU ON Te! indre aux nécessités de 
la vie, spécialement aux besoins de la jeune population sco- 
daire ? 

On me dira qu'on pourrait construire des bâtiments provi- 
eûr, mais ce serait une double dépense, car, dans 
certains cas, vous le savez, ces bâtiments ne serviraient que 

Monsieur Le ministre, je ne veux pas abuser de la parole. 


simplement que dans certams cas on pourrait à tout 
Je mor sumpitier les formalités pour permettre au moins que 
ructions délinitives puissent étre dès 


«! troncons de comstru ons 
éditiés, 

les règlements me le permettent pas. Je 
Ininistre, que vons fassiez en sorte que 


H parait que 
éoubhaile, Inmonsieut 


désormais bles règlements le permettent. Au nom de notre 
population parisienne, qui compte tout de même plusieurs 
an ilions d'habitants, nous Serons très 1 dans celte 


A-semble: (Applaudissements au centre.) 

M. le président. parole est à Mile Lambln, 

Mie Solange Lamblin. Monsieur le ministre, je voudrais vous 
rappeler les questions que j'ai eu l'honneur de vous soumettre 
lors de la discussion génirale et auxquelles vous n'avez pas 
pu réporuire, je ne le comprend; que trop. Je ne fais que les 
Juemlionner pour que VOUS pMisSieZ Y donrier une réponse. 

L'adaptation de l'enseignement primaise à la scolarité pro- 
longée, avec la réforme du certificat d'études, eét urgente. 

La rénovation des méthodes pédagogiques duns l'enseigne- 
ment primaire est prêle, vous le savez, par la formation 
donnée à nos instituteurs et à nos institutrices dans les éçoies 
hormmales, 1nuis elle exige une réforme et des programmes et 
des horaires, 

Je ne crois pas que des questions de crédits puissent jouer 
daus ce S'il y besoin de crédits, les instituteurs les ont 
déjà partiellement apportés par Finitiative admirable des €00- 
pératives solaires, qui leur ont fourni la plus grande partie 
du matériel dout ils ont besoin pour la vie aclive de leurs 
Classes. 

Je désirerais savoir, monsieur le ministre, si vous peneez à 
installer dans nos campagnes une vérilable école rurale adaptée 
aux besous de nos populations paysannes, 

Je vous dermanderai aussi si vous voulez bien penser à cette 

rande campagne d'information du public sur là nécessité de 
À réforme pedagogique et si vous songez en particulier, à 
déterminer, dans l'orgauisation scolaire, le point d'insertion de 
Ja fauille dans la vie de l'école. 

Ce sont là autant de questiwns que je vous avais posées et 
auxquelles Vous n'avez pus pu répondre, 

Je crois, monsieur le imimstre, qu'il est indispensable de 
prendre des decis.ous eur ces différents points. 

Si nous voulons préparer l'orientation de nos enfants vers 
les écoles qui les atiendent daus le second degré, il est utile, 
indispensalle mèrme, de prévoir autre chose que cet examen 
d'entrée en sixième qui est une monsiruosité et une absurdité. 
La meilleure prépwalion à l'enseignement secondaire, c'est 
précisément l'instauralion d'une nouvelle méthode pédago- 
gique qui donne aux instituteurs les moyens matériels de 
inéttre au service des faruilles toute la compétence qui est la 
leur. (Applaudissements au centre.) 

M. le président, La pirole est à Mme Vaillant-Couturier. 


M. le minisire de l'éducation nationale. Je voudrais répondre 
aux précedents orateurs. 

M. le président. Mme Yaillant-Couturier est la dernière inscrite 
sur le chapitre. 

Je pourrai vous donner Ja parole ensuite, avant d'aborder 
la discussion des amendements, 

M. le ministre de l'éducation nationale. I! devient difficile de 
répondre à toutes les questions posées, étant donné Leur muiti- 
plreité. 

M. le président. Que voulez-vous, monsieur le ministre, il 
n'y à iei que des instituteurs. et un seul élève! (Soumnres.) 

Mme Marie-Claude Vailiant-Couturier. Monsieur le ministre, je 
voudrais attirer votre attention, une fais de plus, sur la situation 


des écoles dans la région parisienne. « ; 
Vous devez savoir qu'au mois d'octobre il manquera 300 


classes et 100 écoles maternelles et qu'il faudrait en mettre 


à Vous en 


tout de suite en chantier, comme l'a dit un de mes collègues, 
plus de 2.400 si on voulait que la fréquentation scolaire soit 
normale en 1952, étant donné l'accroissement de la popula- 
tion. 

Alors qu'il faudrait créer d'urgence de nouveaux postes pour 
remédier à cette situation, qui naturellement s'aggrave chaque 


année, vous avez pudiquement baptisé « revision de Ja carte 
scolaire » Ja suppression, en fait, d'une cinquantaine de classes, 
à savoir toutes celles qui ont moins de 30 élèves. 

Cependaut, aucun des en<eignants ici présents ne me «contre. 
dira si je dis qu'un effectif de 90 élèves peut être considéré 
comme un si l'on veut que les elèves profitent des 
cours. 

Or, actuellement, avant même la suppression de ces classes, 
dans un grand nombre d'écoles, en particulier dans les éco'es 
maternelles, les classes sont déjà surchargées. Je voudrais eu 
citer quelques exemples précis. 

A Thiais, en 1919, la moyênne était de 45 enfants par classe. 

A Saint-Denis, la moyenne était de 4$ enfants par classe, 
quelquelois même de 55. 

La moyenne était de 46 à Gennevilliers, de 43 et même 57 
à Charenton, de 50 à Choisy-le-lioi, de 67 à Chategay-Malabry 
dans la classe materneiie. 

A Arcueil, 11 y avait, cette «année, 352 enfants à la maternelle, 
On prévoit, pour le mois de janvier 1951, 1.250 enfants dans 
les niêmes locaux, à moins que quelque chose me soit rapi- 
dement fait d'iei là, ce qui est peu probable. 

A Paris, la situalion est, en général, pire encore: 

Dans le 15° arrondissement, à l’éco'e de la rue Théodore-Deck, 
il y à 45 à 50 élèves en moyenre par classe, et le bureau 
de li directrice est dans le préau. On prévoit pour la rentrée 
Gù à 70 élèves par classe, et les enfants font déjà la siesta 
dans l'escalier. La nécessité d'un agrandissement a été admise, 
mais il n’y à pas de crédits. 

Dans le 2° arrondissement, à l’école de la rue des Maro- 
nites, une classe de 50 bébés est installée dans te préau et 
la salle de repos pour La sieste est dags la cage de l'escalier, 
Cea seruble être une habitude! 

Cette siluation est particulièrement tragique du fait qu'il 
s’agit de quartiers généralement surpeuplés, où les enfants, 
qui vivent dans des conditions effroyab'es chez eux, se re- 
trouvent installés à l'école dans des conditions aussi Jamen- 
tables, IT n'est done pas étonnant que l'état de santé de ces 
enfants laisse beaucoup à désirer. 

Dans le 10° arrondissement, il n'éxiste que 1.428 places pour 
1.60 demandes. 

On pourrait relever quantité d'exemples de ce genre dans 
resque tous les arrondissements de Paris. A la reutrée, avec 
es suppressions de chasses et l'augmentation de la population 
depuis la il y aura couramment à 70 élèves par 
classe. 

Je sais bien qu'après avoir souligné que la fréqueatation 
de l'école maternelle m'est pas obligatoire, vous vous proposez 
de ne plus y accepter les emfants avant l’âge de trois. ans. 
C'est peut-être une solution pour vous, maïs cela n'en est 
pas une pour les mères de famille qui n'ont personne à qui 
confier leurs petits peudant qu'elles travaillent pour gaguer 
leur vie. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

Et comme les écoles privées prennent les en'ants à partir 
de l’âge de deux ans, ce qui est wormal, on pourrait dire 
que c'est, de la part du ministre, um sabotage conscient de 
l’école publique. (Mouvements divers.) 

Hi y a mème des groupes scolaires dont le principe a été 
amis depuis plusieurs années, mais les dossiers restent dans 
les cartons du ministère. 

C'est le cas pour un groupe de Saint-Demis, pour un groupe 
de Chätillon-sous-Bagneux, pour le groupe de la rue de Su- 
resnes, à Nauterre, qui est en attente depuis 4948. 

A Villejuif, dans te quartier dit des Monteuchets, il n'y a 
pas d'écoie, Un projet avait été accepté en 1932 En 1938, il 
avait le numéro d'urgence 8. Puis, vint la guerre. En 4955, 
le projet fut repris; 6a réalisation devait coûter alors 39 mil- 
lions et demi de francs. En septembre 1949, il ay a toujours 
rien de nouveau, mais le prix est monté à 165 millions de 
francs, 

A Chätenay-Malabry, il n'y à que vingt classes pour 1.075 
enfants, soit une moyenne de 50 enfants par elase. 

La situation est la même à Gennevilliers, à Bagneux, à la 
Garenne-Colombes, à Charenton. 

Elle est encore plus grave dans le 15° arrondissement, à 
L'ép0S. 8 SANS où il y a de 70 à 80 enfants par 
classe. 

Il est évident que, dans ces conditions, il est tout à fait 
Impossible que les écoles soient autre chose que des sortes 
de garderies. Il n'est pas possible d'enseigner à 80 élèves autre 
chose que ce qu’ils apprendraient tout seuls, Seuls, les enfants 
très doués apprennent quelque chose. 

Mme Solange Lamblin. A moins que les instituteurs ou instilu- 
trices ne soient exceptionnels, ce qui arrive. 

Mme Marie-Ctaude Vaillant-Couturier. Cela arrive, c’est mêmo 
le cas le plus fréquent. Mais il »st difficile à un instituteur, 
fût-il exceptionnel, d'apprendre quoi que <e soit à 80 enfants 
rassemblés dans une même classe et qui sont de niveaux 
très différents, 
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Mme Paulette Charbonnel. S'il y parvieut, c'est au délrimgnt 
de sa santé. 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, Il est donc absolument 
urgent de construire des écoles. C'est un fait qui est reconnu 
depuis très longtemps, mais cela ne change pas. 

Îl est ua autre fait grave dont il importe de se préoccuper: 
J'état de certaines écoles, qui menacent ruine, 

Récemment, au conseil général, M. David, directeur de l’en- 
seignement primaire de la Seine, a reconnu qu'un tiers des 
écoles de la Seine datent d'avant 1882. 

Celle de la rue du Moulin-des-Prés, dont Je plafond s'est 
effondré il y a quelques jours, dafait de 1858. Si l'accident ne 
s'était pas produit de nuit, ce qui a été heureusement le cas, 
il aurait pu causer Ja mort de plusieurs enfants. Les crédits 
prévus pour cette école sont de 250.000 francs, alors qu'il fau- 
drait plusieurs fnillions. 

L'école de la rue Jeanne-d’Arc, dans le 13° arrondissement, 
devait êlre reconstruite en 191% et, d'aussi loin que je me 
souvienne, j'en ai toujours entendu parler. Elle existe toujours 
éi menace de s’écrouler. 

M. David a déclaré qu'il n’était pas question de la recons- 
truire en 1950, IL espère peut-être que cela sera fait en 1951 
— à moins qu'avant elle ne s'effondre sur les enfants! 

C'est également le cas de l’éco'e de la rue Daviel, dans 
le 13° arrondissement, et de l’école de la rue Lacordaire, dans 
le 15° arrondissement. Cette dernière est à démolir; la cons- 
truction d’un nouveau groupe a été acceptée, mais il n'y a pas 
de crédits. 

La situation est la même dans le 20° arrondissement, à l’éco'e 
située au n° 354 de la rue des Pyrénées, Elle a été commencée 
en 1942, mais on n'a toujours pas fait installer des parquets. 

Hier, un de nos collègues signalait l'importance, pour les 
enfants, de bien respirer. J'ai pensé, en l’entendant, à cette 
école où l’on respire bien. mais re la poussière, surtout après 
les cours de gymnastique. J'ajoute que la cantine se trouve 
dans le préau, trop petit. 

Cela se passe encore dans un quartier surpeuplé. 

Quant aux centres d'apprentissage, la siluation est la même. 
Je ne dounerai que deux chiffres: à 

Au centre d'apprentissage de la rue de Tolbiac, dans le 
13° arrondissement, il y a 350 demandes par an et le directeur 
ne peut accepter que 10 élèves par promotion. 

Dans l’enseignement technique, il suffira de dire qu'en gé- 
néral, en 1949, le nombre des candidats était de 22.000 el le 
nombre des places disponibles de 13.500, Là aussi, nalurel- 
lement, la situation s'aggrave chaque année. 

On dit qu'il n’y a pas de crédité. Mais, pendant le même 
temps, l’école Le Rebanes, rue Corvisart, dans le 13° arrondis- 
sement, école confessionnelle, touche 4.700.000 francs au titre 
de la taxe d'apprentissage et a demandé un secours au conseil 
municipal, qui lui a accordé 100.000 francs, alors que, dans 
la même rue, à l'angle de la rue Vulpian, le cours complé- 
mentaire commercial de l'école publique attend un crédit 
depuis 1947. 

Pour réaliser les 2.400 classes dont nous avons besoin avant 
1952, il faudrait 13 milliards et demi aux prix actuels, soit 
une dépense d'environ 9 milliards pour l'Etat. C'est exactement 
le crédit qui est prévu pour la construction d'urgence de l'auto- 
route Sud reliant Paris à Orly. 

Nous sommes sûrs que les habitants de la banlieue Sud seront 
de notre avis Jour considérer qu'il serait préférable d'utiliser 
de toute urgence ces 9 milliards à la construction d'écoles 
au lieu de s’en servir pour la réalisation d'un plan stratégique 
permeltant l’utilisation de l'aérodrome d'Orly dans la prochaine 
guerre. (Applaudissements à l'extrême gauche) 

Le budget de la police du département de la Seine pourrait 
ître également réduit, Sur les 19 milliards prévus à ce titre, 
et qui seront certainement dépassés comme ce fut le cas l'an 
dernier, on pourrait trouver de quoi construire des écoles 
ueuves et aménager les anciennes. 

Quand on se prétend les défenseurs de l'école, on ferait mieux, 
plutôt que de bavarder sur Ja réforme scolaire (Interruplions 
au centre), de voter des crédits pour la construction de classes, 
car, pour enseigner, il faut, ovant tout, avoir des locaux pour 
recevoir les élèves. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je ne promets pas 
de répondre de façon précise à tous les orateurs, car je crois 
que je n'aurais pas le temps d'ici minuit, Cependant, je ferai 
de mon mieux. 

Je tiens, tout d’abord, à protester contre la reprise par 
Mile Rumeau d'uné antienne, trop coutumière, à mon sens, du 
parti communiste, et qui consiste à opposer à l'insuffisance 
des crédits de n'importe quel ministère Ja prétendue profusion 
consacrée à la défense nationale. 


M. Henri Thamier. Le Gouvernement est solidaire, 


M. le ministre de l'éducation nationale. Je suis, en effet, 
solidaire du Gouvernement et, prenant mes responsabilités, je 
tiens à dire que les crédits de l'éducation nationale ne sont pas 
contradictoires avec ceux de la défense nationale, mais € ni 
mentaires. (Très bien ! très bien ! au centre). 

Si la France n'était pas défendue, il n'y aurait pas d'écoles 
prospères, il n'y aurait pas d'école républicaine du tout. 
(Applaudissements au centre. —  Interruptions à l'extrême 
gauche.) 

J'écarte don: cet argument que je trouve indigne et contre 
lequel je m'élève, en qualité de Français, de toute la force de 
on ànie, 

Je liens maintenan 
d'étre posées 

En ce qui concerne les écoles maternelles, Mile Rumeau s'est 
plainte de l'intervention de mon collègue des finances, Je 
n'assistais pas à ce débat, mais je pense que mon collègue à 
indiqué que les écoles maternelles ne donnent pas un ensei- 
gnement obligatoire. 

Mile Marcelle Rumeau, Vous assistiez à la discussion, mon-ieur 
le ministre. 

M. le ministre de l'éducation nationale, Je ne m'en souviens 
pas, je m'excuse, je n'ai pas une mémoire infaillible, 

Je reconnais que c'est un devoir social évident de multiplier 
le pius possible, surtout dans les centres urbains et ouvriers, 
les écoles maternelles, car les papas et les mamans qui vont 
travailler ont besoin que leurs enfants soient gardés et bien 
gardés, comme 1ls le sont dans ces écoles. 

On reproche au Gouverneraent de se désintéresser de la ques- 
tion. A cet égard, je tiens à protester contre l'argument misé- 
rable et puéril qui m'a été opposé selon lequel le ministre 
de l'éducation nationale voudrait « enterrer » les écoles mater- 
nelles en modifiant leur dénomination. 

Je ne m'abaisserai pas à répondre à un tel arsument, J'indi- 
querai simplement que nous avons demandé, cette année 
400 postes par exception et que, la commission nationale des 
économies s'y étant opposée, nous avons, comme sur bien 
d'autres points, obtenu gain de cause, Si ces 400 écoles mater- 
nelles ont pas encore été ouvertes, la faute n'en incombe pas 
au Gouvernement, mais au fait que le budget n’est pas enore 
voté. Les crédits n'étant pas disponibles, il n’a pas été possible 
d'ouvrir ces écoles, mais il est entendu qu’elles le serunt dès 
la rentrée prochaine. 

A ce sujet, Mme Lempereur à insisté sur le fait que les ouver- 

tures d'écoles maternelles sont parfois la contre-partie de la 
fermeture d'autres écoles. Je conviens que le fait est regret- 
table, mais il prouve que le Gouvernement fait tout son possible 
en faveur des écoles maternelles. 
, J'aborde maintenant la question des instituteurs détachés À 
l'administration centrale, 3 propos de laquelle des observations 
ont été présentées par la commission des finances ainsi que 
E Viatte, également animés d’un souci de clarté budgé- 
äire. 

Je suis d'accord pour penser, d'abord, que ces détachemeats 
sont souvent nécessaires. Je pourrais en fournir la preuve si 
j'en avais le temps. 

Je suis également d'accord pour reconnaître que, quelles que 
puissent être les nécessités administratives, le rôle des inctitu- 
teurs est évidemment, en premier lieu, de faire la classe. 
Mme Lempereur l'a indiqué elle-même et, comme J'Assem- 
bite, je partage bien entendu ses vues. 

La règle de clarté et de probité budgétaire se!on laquelle les 
dépenses doivent être exactement réparties, ce qui doit éviter 
de payer, au titre d'administrateur, un traitement d'instiluteur, 
est un principe budgétaire que je trouve légitime. Je partage les 
idées qui ont été émises à ce sujet. 

Mme Vaillant-Couturier ne s'est pas plainte des fermetures 
d'école, mais elle a trouvé qu'on n'en ouvrait pas suffisam- 
ment, 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. J'ai indiqué qu'elles 
étaient mal réparties et que chaque classe ne devrait pas avoir 
plus de 30 élèves. 

M. le ministre de l'éducation nationale, L'enseignement étant 
obligatoire et gratuit, il importe qu'il y ait des écoles dans tout 
le pays. 

Mais deux faits doivent être distingués, 

Si l'on fermait l'unique école d’une localité, le principe de 
l'obligation scolaire ne pourrait plus être respecté et il en ré<ul- 
terait une infraction grave à la législation organique de la Répu- 

ais si, dans une agglomération, existent plusieurs classes 
qui ne correspondent pas à l'effectif scolaire, il est légitime de 
rocéder à une revision de la carte scolaire, C'est ce que nous 
aisons avec M. le directeur de l'enseignement du premier 
degré, sous réserve que partout et toujours l'instruction sait 
mise à la portée de tous les enfants. Nous estimons qu'il n'est 
pas nécessaire, dans la misère du lemps et compte tenu des 


à 1épondre aux questions qui viennent 
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besoins existant par ailleurs, notamment dans les grandes villes 
où le nombre de classes est insuffisant, d'en lisser subsister 
ing ou six dans une localité de campagne où deux ou trois 
guliraient. 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. [La suppression des 


5) classes dont j'ai parlé ne concerne que le département de 
la Si 

M. ie ministre de l'éducation nationale. Mme Vaillant-Coutn- 
rici i que d'autres orateurs ont insisté sur les besoins en 
et, surtout, en constructions scolaires. 

J'ai souligné, dans imon exposé général, l'effort considérable 
qu été accompli grace au Parlement et aussi au Gouverne- 
ment en faveur des construchons scolaires, J'ai montré la pro- 
gl 1 constante qui s'est opérée depuis 1945, mais j'ai indi- 
que que nous ne pouvions présentement engager à 
ce un débat qui trouvera sa place lors de l'examen du 


M. et M, Vialte ont exposé la situation des départe- 
ments d'outre-mer 

M. à bien voulu rappeler qu'en 1947, en ma qualité de 
ministre d'Etat, j'étais chargé de la coordination en ce qui 
concerne ces déparlerne J'espère qu'il voudra bien recon- 
uatire que le m'en suis occupé de mon mieux. 

Le probléme évoqué ne saurait ‘laisser indifférent et Île 


de l'éduealhion nationale et l'ancien ministre chargé 
de coordination. 

Je reconnais — je l'ai déjà indiqué en l'absence de 
M Césaire — a situation vraiment regrettable qui existe dans 
ces départements, La cause essentielle, vous l'avez dit vous- 
méme, monsieur Césaire, réside dans l'absence de locaux. Le 
recrutement est duficile pour bien des raisons, mais en parti- 
cuhier parce que les maitres ne trouvent pas à se loger dans 
les départements où ils sont nommés. 

M. Aimé Césaire. J'ai signalé que 100 maîtres ont été licenciés. 

M. le ministre de l'éducation nationaie. À propos du licencie- 


ment, je m'excuse de ne pas avoir sous les veux — il m'est 
difficile de me les procurer à cette heure — des précisions. 
je vous promets d'exanuner, avec le vif d'y remédier, 


cette question. 

L'ensemble de ce problème revêt un caractère de gravite et 
mérite uue élue approfondie, J'ai indiqué, dans mon exposé 
général, que j'avais envoyé dans ces départements le recteur 
de l'université de Bordeaux, des inspecteurs généraux, des ins- 
pecteurs d'architecture. Je crois qu'il faut faire davantage. 

M. le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique et moi- 
mème envisageons, si les circonstances nous le permettent, de 
nous rendre dans ces départements et de procéder nous-mêmes 
à une inspection en vue d'apporter les reruèdes qui nous appa- 
raitraicnt nécessaires. 

Plusieurs orateurs m'ont posé des questions relatives an 
ramassage qui serait contraire, a-t-on dit, à la législation répu- 
blicuine sur l'obligation scolaire, en ce sens que le maitre doit 
être dans l'école. 

A cet égard, il faut se garder d'idées préconçues ou doctri- 
nales. Ce qu'il faut, en respectant l'esprit, qui vaut plus que 
la lettre, de la législation républicaine, c'est mettre le plus 
possible l'enseignement à la portée de tous les enfants. 

Si le ramassage apparaît meilleur, il faut l'organiser. Si un 
Maitre apparait préférable, il faut le maäiutenir. Je pense que, 
dans certains départements d'accès difficile où les enfants doi- 
vent faiwe de longs parcours, l'enseignement serait peul-être 
mueux donné dans une classe de 15 à 20 éèves groupés par 
âge que dans des classes de 4 ou 3 enfants d'âge très divers. 

Le ramassage peut donc être organisé. Ce n'est pas une 
qui tion de principe, mais de fait. 

Mais je me hâte de rassurer nos collègues qui s’iuguiètent 
à ce suyet, Le ramassage pose de tels problèmes, surtout sur le 
an financier, que je erainus bien ne pas le voir instituer avant 
Loan. La réforme se traduirait finalement par une écono- 
mie, mais non immédiate, car l'achat d'automobiles ou de 
camions serait indispensable, Dans l'état actuel du budget, on 
ne saurait l'envisager de sitôt. 

J'arrive aux questions concernant les cours complémentaires. 
Pour ma part, j'en suis très partisan. 

Avant d'être un député résidant à Paris, je suis un député 
rural et je me rends compte des services indiscutables que ces 
cours ren lent dans nos campagnes. S'il n’y avait pas de tels 
cours dans les chefs-licux de cantoe, la plupart des paysans, des 
artisans et des ouvriers pauvres ne seraient pas en mesure de 
faire dispenser à leurs enfants un complément d'instruction 
nécessaire, (Très bien! très bien! au centre.) 

C'est parce que les cours complementaires sont en quelque 
sorte à la dissoslion de tous les enfants qu'ils rendent de si 
grands services. Je suis disposé à les encourager. 

Dans le projet de réforme de l'enseignement que j'ai eu 
l'honneur de soumettre d'abord aux organisations compétentes, 
je me suis prononcé netlement en leur faveur, ce qui m'a 


valu, du côté de l'enseignement dn premier degré, des él). 
ges et, du côté de l'enseignement du second degré, plutôt des 
critique En tout cas, vous Connaissez mon sentiment: 1! ne 
prête à aucune équivoque. 

En ce qui concerne l'enseignement agricole et ménager agri. 

cole, il est en pleine organisation à la direction du prermer 
degré, Deux inspecteurs généraux ont la charge de centrali- 
ser l'étude de toutes les questions qui s'y rapportent. 
. M. Viatte m'a entretenu de la difficulté de recrutement des 
inspecteurs primaires dans les départements d'outre-mer. Je 
réponds à notre collègue que nous avons créé un cadre Spécial 
pour les services d'outre-mer et que l’on peut espérer recruter 
ainsi le personnel nécessaire. 

M. Viaile m'a posé, en outre, deux questions particulières 
relatives à des chjections d'ordre doctrinal qui auraient été 
faites à certains maîtres, J'ai indiqué à Mlle Dienesch dans 
que: esprit j'ai examiné ces problèmes, en accord d’ailleurs 
avec mes services. Îl n'y à, dans notre esprit, aucun secta- 
risinc, désireux que nous somtmes de permettre à tous les 
naîilres de donner leur mesure. 

M. Charles Viaite.' Je vous en remercie. 

W. le ministre de l'éducation nationale. Je vais ordonner une 
endqnôle, Ces régions sont lointaines, ce qui expiique le re'ard 
dont je m'excuse, mais je ne perdrai pas ces questions de vue 
et je prendrai les mesures nécessaires pour les régler dans le 
sers libéral qui est le vôtre comme il est le mien. (Applaudrs- 
sements au centre.) 

M. Cayeux m'a parié d'une manière générale des questions 
de lncaux scolaires. 

C'est là un problème d'envergure que l’on ne peut résoudre 
qu'à l'occasion de lexamen d'un ehapitre spécial du budget 
d'équipement. Je lui donnerai, si je suis encore là à celte épo- 
que, les précisions qu'il désire. (Sourires.) 
le veux, aiéanmoins, lui indiquer en passant que le minis- 
tre de l'éducation nationale ne s'est désintéressé ni de Paris, 
n' du département de la Seine. 

En effet, une répartition proportionnelle des crédits aurait 
donné pour la Seine le chiffre de 409 millions. Or, nous avons 
doublé cette somine, ce qui prouve que nous ne nous Som- 
mes pas désintéressés de la question. 

M. Jean Cayeux. Me permettez-vous de vous 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Volontiers. 

M. Jean Cayeux. Les crédits existent, J'ai montré que nous 
disposions actuellement de 1.600 millions. Mais les formaiites 
à accomplir pour les obtenir sont trop longues, à telle enset- 
gne qu'il n'y a présentement pas de constructiuus entreprises 
selon un programme d'ensemble. 

Leur simplification est possible avant même que le budget 
d'équipement ne soit disenté. Aussi je compte Sur vous, mon 
sieur le ministre, pour établir une coordination qui s'avère in- 
dispensable entre les diverses administrations. 

M, le rninistre de l'éducation nationale. Je terminerai en ré- 
pondant à Mlle Lamblin qui m'a parlé, à propos du certificat 
d'etudes, de l'âge trop tardif auquel les enfants peuvent le 

asser. 
te reconnais qu'il peut arriver — cela dépend des maîtres, 
car tous les cas sont des cas d'espèce, en matière d'enseigne- 
ment — que lorsque le maitre sait s'intéresser aux élèves, les 
enfants restent à l’école de 12 à 14 ans sans piétiner. Parfois 
aussi, un enfant de douze ans, qui serait capable de passer ie 
certificat d'études, est contraint de rester à l’école jusqu'à 
44 ans et reçoit le même enseignement pendant deux ans, sans 
que l'instituteur s'efforce de l'instruire. C'est une anomahe 
regrettable. 

En réalité, il s'agit du vaste problème de la scolarité. Mile 
Lamblin sait bien que, si le certificat d'études se passe à 
14 ans, c'est pour que les enfants ailleut en classe jusqu'à cet 
âge. 
Le question est complexe et la solution actuelle n'est pa: 
encore satisfaisante. J'espère que ous aboutirons, dans le 
projet de réforme de l'enseignement, à maintenir l'âge de ja 
a ar nécessaire, sans obliger les enfants à s'’ennuyer et à 
léiner. 

. Mlle Lamblin a également parlé des écoles rurales, de l’en- 
seignement agricose et ge Un tel problème ne peut pas 
être résolu uniquement par l'institution de maîtres itinérant: 
et de maîtresses d’enseignement-ménager. J'en conviens. Je 
sais aussi, connaissant bien nos campagnes, que la famille à 
un grand rôle à jouer en ce domaine. | 

Si l’enseignement agricole est donné ex cathedra par des ins- 
tituteurs, les paysans ont une tendance toute matureïle à cri- 
tiquer le jeune homme ou la jenne femme qui, sortis de 
l’école normale, veulent leur apprendre à labourer, à utiliser 
les engrais et à semer le blé, et à penser qu'ils en savent plus 
qu'eux, 


interrempre, 
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Ce raisonnement est d’ailleurs souvent erroné, car le pavean 
selon les traditions tandis le maître qui a fat des 
études spéciales erseigne des méthodes rationnelles, 

Le meilleur moven d'éviter ce malentendn est d'asenrer une 
collaboration réelle entre paysans, kes fammiles et les 
tres. 

c'est dans re <ens que nous avons agi et que nous persévé- 
rerons, (Applaudissements à gauche et au centre.) 

Mile Solange Lamblin, Je vons en suis très reconnaissante, 
monsieur le ministre. 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier, Combien va-t-on ouvrir 
de ciasses en 1950, dans Ja région paristenne ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Je n'ai pas les chiffres 
sous les yeux. Si vous voulez bien me poser une question 
écrile ou orale, je vous répondrai dans le plus bref délai. 

M. je président. Note arrivons À l'examen des amendements. 

M. Alonneau a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1420. 

La parole est à M. Allonneau. 

M. Auguste Allonneau. L'objet de mon amendement est 
d'obtenir des précisions sur la réouverture de Fécole primaire 
de la Prévière. 

Au mois de juillet 1919, au Conseil de la République, un 
sénateur de Maine-et-Loire vous a demaimlé, monsieur le 
ministre, la fermeture de cette école. Nous avons réussi à la 
faire rouvrir, lnais dans des conditions spéciales, puisque Île 
maire à dû être contraint de mettre les Iocaux scolaires à la 
disposition du directeur de l’école. 

Au mois d'octobre dernier, vos services ont déclaré qu'aucun 
maître ne serait nommé dans cette école, sous prétexte que le 
nombre des élèves était insuffisant. A Ja rentrée de Pâques 
dernier, vous avez décidé de procéder à la réouverture de 
l'école et vos services ent envoyé Finspecteur primaire dans 
la localité, atin de recevoir les adhésions des enfants, mais sans 
que les famiiles fussent prévenues, Cependant, ce jour-là, un 
certain nombre d'enfants ont été inscrits. 

Nous pouvions donc penser que l’école serait ouverte immé- 
diatement. Or, ce n'est qu'à la Pentecôte que la question a été 
réglée et qu'on à nommé un maitre qui devait prendre ses 
fonctions à la rentrée scolaire. 

Le matin même où le maitre est allé prendre son poste, 
accompagné de l'inspeeleur primaire, en prévision de certaines 
difficultés, j'étais dans le cabinet de M. le préfet de Maine-et- 
loire lorsque l'inspecteur d'académie à averti ee haut fonetion- 
naire de l'opération qui allait se faire. Constatant qu'on avait 
agi Sans Son avis, le préfet à unmédiaternent téléphoné au 
mnxistère de l’éducation nationale en vue d'oblenir confirmation 
des instructions que vous aviez donnces. En votre absence, 
aucune réponse n'a pu être faite. 

Le préfet s'est alors adressé à la présidence du conseil, 1à 
encore, il n'a pu obtenir confirmation de l'ordre donné par le 
ministre de l'éducation nationale et par le président du conseil. 

ll a alors donné l'ordre au sons-prélet de Segré de rejoindre 
sur la route le maitre désigné pour ouvrir l'école de la Prévière, 
et de le faire revenir avant qu'il n'arrive à destination, de 
manière à pouvoir traiter cette question le soir même avec le 
président du conseil. 

Nous attendons, depuis, la déeision du Gouvernement. J'ai 
insisté plusieurs fois auprès de vous, monsieur le ministre, en 
vue d'obtenir l'exécution de la décision que vous aviez prise. 
Vous m'avez dit que vous étiez partisan de la réouverture, 
mais qu'il fallait attendre Ja décision du président du conseil. 
Sans doute, v avait-il alors des difficultés sur le plan gouver- 
nemental. (ARrres.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il y en à encore. 


M. Auguste Allonneau. Le président du conseil avait évidem- 
ment autre chose à faire que de s'occuper de l’école de la Pré- 
vière. 

Dans l'attente d'une décision définitive, une conférence a eu 
lieu à la préfecture de Maine-et-Loire, en vue de déterminer le 
nombre d'enfants qui pu fréquenter cette école. Un 
accord ayant été réalisé, je crois savoir que l'ouverture de 
l'école de la Prévière est rmaintenant décidée. 

M. Albert Lalle. Combien y a-t-il d'élèves ? 

M. Auguste Allonneau. 11 y en à suffisamment pour que l'école 
lonetionne. 

Mais je dois attirer votre attention su le fait qu'il existe 
po» de même des lois scolaires, et qu'elles doivent être appli- 
quées. 

Si vous habitiez le Maine-et-Loire et l’Anjou, et si vous saviez 
ce qui se passe dans vous seriez peut-être 
plus exigeants que nous à l'égard du Gouvernement. 

Car nous assistons à d’autres faits. Puisque vous êtes eathali- 
ques et eroyants, que pensez-vous d'un maire qui pousse un 
homme à abandonner sa famille et même à divorcer, achète la 
propriété familiale r expulser là personne qui y habite, tout 
eela afin d'arriver à faire fermer une école 2 


M. le président. Cela n'est pas prévu daus le budget. Sou- 
rires.) 


M. Auguste Allonneau. entendu, mais la question et 
assez grave pour que nous en parlions ei, car nous somines en 
preserve d'une altaque concertée contre notre école publique 
el nous avons le droit de demander au Gouvernement d'ape 
pliquer les lois dans leur esprit et dans leur letire. 

Je vous demande, monsienr le ministre, de dire publi put nient 
que l'école de la Prévière sera ouverte par applivalion des 
lois scolaires .en vigueur. (Applaudissements à qaur he 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éduea. 
tion natronale. 


M. le ministre de l'éducation nationale. Mon colle, 
le rôle du iministre de l'éducation hationale, comme de tout 
ministre, est d'appliquer Ia loi. 

Bien entendu, je m'efflorée de remplir ce rôle, C'est pourquoi, 
lorsque j'ai constaté que l'école de la Prévière n'avait pus un 
effectif scolaire suftisant, elle a été fermée. 

Aussi bien, en cette matière, le ministre de l'éducation natios 
nale n'est-il pas seul: il y a le président du conseil, le mins 
tre de l'intérieur, qui est le gardien de La paix" publique, et 
le prélet qui le représente. Je suis obligé de tenir compile de 
leur avis. 

Mais dés que j'ai été avisé d'une façon certaine qu'un certain 
nombre de familles étaient disposées à envoyer leurs enfants 
à cette école, je ne pouvais évidemment pus nropposer à eur 
désir, car elles out droit pour leurs enfants à l'instiuction à 
l'école pubiique. J'ai fait droit à leur demande et j'ai décidé 
l'ouverture de cette école pour la rentrée de Paques, 

Mais des contestations Se sont produites sur les rapports qui 
avaient été adressés, Un avis a été émis par le préfet, qu'il a 
fallu examiner, Cela a demandé un certain temps, d'autant plus, 
comme vous avez bien voulu le reconnaitre vous-meme, que 
M. le président du conseil avait d'autres problemes à 1é-oudre 
et ne pouvait pas se pencher avec autant d'attention qu'il ent 
été désirable sur ce problème. 

Quoi qu'il en soit, la contraverse est terminée. Non: nans 


sommes mis d'accord pour conslaler avec certitude qu'il v aura 
un certain nombre d'élèves, ce qui permettra de rouviir celte 
école. 


Le seul problème était de savoir S'à y avait Hieu de la rouvrir 
tout de suite ou d'attendre la rentrée d'octobre. 


loujours dans le mème esprit réaliste et, je crai<, de bon 
sens, j'ai pensé qu'il ne s'agissait pas de remporter des vietotres 
les uns sur les autres en pareille matière, mais d'anir en 


équité et avec bon sens. (Très bien ! très bien !'au ci 

Rouvrir l’école le 1°" juillet, alors que les élèves seront en 
vacances le 14, cela ne m'a pas paru très indiqué. Et tout le 
monde, y compris les laïques les plus fervents, comprendra 
qu'il n'y avait pas urgence, l'essentiel étant que le principe 
soit décidé. 

Et sur «<e point je vous apporte la certitude, au nom du Goue 
vernement, que l'école de la Prévière sera rouverte dès la ren 
trée d'octobre. 


M. le président. La parole est à M. Allonneau, 


M. Auguste Allonneau. Je remercie M. le ministre de 
eation nationale des déclarations qu'il vent de faire. 

Je tiens 26 gras à souligner que lorsque nous avons enlevé 
aux préfets la nomination des maitres de l'enseignement pri- 
maire pour les donner aux swtorités académiques, nous n'avons 
pas voulu qu'il y ait intrusion de la gelitique, méêrne au sens 
général, dans les questions d'enseignement. 

Je regrelle pour ma part que, dans le cas présent, on ait cru 
devoir porter le problème sur le terrain politique en s'adressant 
à M. le président du conseil, ewæ c'est une question politique qui 


été posée. 


Le ministre de l'éducation nationale, d'après les lois scolai- 
res, est chargé d'appliquer précisément ces lois, Il devait pouvoir 
résoudre la question en très peu de temps, ce qui aurait évité 
tous les incidents que nous déplorons. 

Pour compliquer encore les choses, le maire de Ja localité, 
opposé à l'ouverture de l'école, a dans l'intervalle installe dans 
les locaux réservés au logement de l'instituteur une famille 
nombreuse que, demain, nous serons peut-être oblycs 
puiser. 

Ce sont de tels faits qu'il faut éviter, quelles que soient nos 
opinions. Ces questions doivent être réglées rapidement. Il ne 
faut pas les laisser s'envenimer. (Applaudissements à qauche.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, Imonsieur 
Allonneau ? 

M. Auguste Allonneau. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Allonneau ect retiré 

M. Borra à présenté un amendement tendant à réduire, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 1420 de 1.000 francs. 

Fa parole est à M. Borra. 
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M. Raoul Borra. C'est sur un prob'ème depuis longtemps 
po.é, celui de l'intégration des maitres du cadre spécial d'Algé- 
lie dans le cadre normal, que porte mon amendement, Celle 
réforme est jimpaticmment attendue par le personnel enseignant 
ei par l'opinion algérienne. 

Je rappelle que le cadre spécial des instituteurs d'Algérie a 
été créé par l'ordonnance du 27 novembre 1944. I s'agissait, 
d'une part, de remplacer les jeunes maitres appelés par la 
mobilisation, d'autre part, d'assurer la mise en Uiain du plan 
de scolarisation totale, 

Comme nous étions alors coupés de la métropole, il fallut, 
ar dérogation exceptionnelle, recruter des mailres pourvus 
du brevet élémentaire où de la première partie du baccalauréat, 


On pout dire que le personnel du cadre spécial a été à Ja 


hauteur de sa tîche et a pleinement répondu aux espoirs que 
l'on placait en jui, En pleime guerre, il y a eu non seulement 
continuité de l'enseignement primaire, en Algérie, Imais des 


classes nouvelles ont pu être ouvertes en grand nombre. Le 
plan de scolarisation totale est entré en vigueur, 

Li valeur des jeunes imaitres recrutés en 1944 à été attestée, 
nou seulement par des rapports d'inspection élogieux, mais 
par leur succès au certificat d'aptitude pédagogique. Quatre 
seulement ont échoué cette année au C. A. P. 

üe, Fordonnance du 27 novembre 1914 n'a prévu le recru- 
tement du cadre spécial que pour une durée de cinq années à 
partir de son entrée en vigueur, Le statut qu'elle annonçait n'a 
Jamais paru, De sorte que les maitres du cadre spécial sont des 
contractuels qui n'ont droit ni à un poste fixe, ni au reclasse- 
Iment, ni aux congés de longue durée, ni aux versements pour 
Ja retraite, 

\ous ne siurions admettre qu'ils demeurent plus long'emps 
dans une situation diminuée, alors que leur compétence, leur 
dévouement, la valeur de leur enseignement ne sont discutés 
par personne, 

Par ailleurs, le recrutement des instituteurs est aujourd'hui 
redevenu normal. I est particulièrement favorable en Algérie. 

L'heure est done venue de supprimer une catégorie spéciale 
de maîtres, 700 instituteurs du cadre spécial sont à intégrer 
dans l'enseignement primaire en Algérie. Nous ne proposons 
pas leur intégration automatique, 

Seuls les maitres qualitiés entreront dans le cadre de l'en- 
seiguement primaire, Hs devront avoir le certificat d'aptitudes 
pédasogiques complet, écMt et oral, une ancienneté de services 
de 5 années, Ils devront en outre bénélicier de J'avis favorable 
d'une commission d'intégration, qui pourrait ètre la commission 
paritaire départementale. 

Lutin, les maîtres intégrés devront prendre l'engagement 
d'exercer en Algérie durant une période de dix années au 
moins, à dater de leur intégration. 

Les différentes assemblées élues sont tombées d'accord pour 
estimer ces garanties suffisantes et réclamer, dans l'immédiat, 
l'intégration du cadre spécial. 

Jour à tour l'Assémblée de l'Union française, le {1% décem- 
bre 1919, l'Assemblée algérienne, le 8 juin 1919, l'Assemblée 
nationa'e, le 8 juillet 1949, ont invité le Gouvernement à arrêter 
le recrutement du cadre spécial, à reconnaitre la qualité de 
fonctionnaires aux instituteurs de ce cadre depuis leur entrée en 
service, en application de l'ordonnance du 27 novembre 1944. 

Le Gouvernement, cependant, favorab'e en principe à la thèse 
des assemblées élues, étudie la question avec une lenteur déli- 
bérée, C'est qu'il appréhende un recrutement insuffisant des 
maitres en Algérie, la nécessité plus où moins lointaine d'un 
nouveau recours à un cadre latéral d’instituteurs. A quoi bon 
supprimer, pense-til, un cadre qu'il faudrait recréer demain ? 

Nous répondrons, avec le syndicat national des instituteurs, 
qui sert si précieusement l'essor de l'enseignement en Algérie, 
que rien ne justifie ce pessimisme, j 

J'ai dit quelle faveur a retrouvé Je concours d'entrée aux 
écoles normales dans les trois départements algériens, Ces écoles 
normales doivent être agrandies, multipliées. I faut augmenter le 
nombre des élèves-maîtres en première et en quatrième année, 
créer six sections d'adaptation à l’enseignement des Français 
miusulmans, au lieu des trois sections existant actuellement, 

Une propagande À min dans la métropole assurerait le 
recrutement des maîtres qualifiés qui pourraient nous manquer 
encore. On pourrait fort bien admettre, durant une période tran- 
siloire, la formation professionnelle accélérée, réduite à un an, 
des bacheliers complets de la métropole qui contracteraient ua 
engagement quinquennal en Algérie. L'Algérie accepterait sans 
nul doute d'assurer les frais d'études des élèves des écoles 
normales de France admis sur les listes supplémentaires, qui 
Je même engagement. 

Li carrière enseignante, enfin revalorisée, attire de plus en 
plus la jennesse, C'est un fait réconforlant que nous pouvons 
Soigner et qui devrait vaincre les hésitations du ministère, 

l'ijmte nn dernier argument. La fusion des deux enseigne- 
fous européen et français musulman, est réalisée en Algérie. 
Loue réforme est l'œuvre de l'ancien ministre de l'éducation 


nationale, le gouverneur général Naegelen, qu'elle honore gr: 
dement, Elle n'est pas uniquement symbolique. Elle revêt ur 
énorme importance sociale. 

C'est en grandissant ensemble, en s'instruisant côte à côte, 
sur les mêmes bancs, que nos enfants apprendront à se con. 
naître et à s'aimer dans le respect mutuel de leurs origines, de 
leurs mœurs, de leurs civilisations respectives, dont nous devons 
favoriser l'épanouissement. 

li importe que ce reliquat de leur séparation, le cadre sp 
Cial, disparaisse au plus tôt, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale, 

M. le ministre de l'éducation nationale. Le Gouvernement par. 
tage pleinement les sentiments exprimés par M. Borra, en pu- 
ticulier dans sa conclusion, 

En ce qui concerne l'intégration dans le cadre normal d’Algé. 
rie du cadre spécial, c’est, en effet, un problème sur lequel }:; 
assemblées se sont penchées et pour lequel elles ont indiqué 
des solutions. 

Mais si le Gouvernement est d'accord en principe sur les ind. 
cations données et sur les sentiments exprimés par M. Borr:i, 
il doit bien voir aussi l'intérêt de l’enseignement, 

L'école n'est pas faite pour les maitres, ni même pour Je 
Gouvernement, ni même pour le Parlement. Elle est faite pour 
les enfants, Et il faut veiller à ce que les enfants aient le maxi- 
mum de garanties quant à l’enseignement qui leur sera donné, 

C'est pourquoi, tout en étant d'accord, en principe, dans l'in:- 
mense Inajorité des cas, pour la réforme que vous proposez, ! 
Gouvernement estime que, dans certains cas, il peut y avoir 
nécessaires, là où des maîtres seraient insul- 
ISanis, 

Il demande alors simplement la possibilité d'examiner ce pro- 
blème et de le résoudre, et il estime qne la procédure aveugle 
et sommaire qui consiste à juger sur pièces ne serait pas là 
meilleure, 

Il pense, aussi bien dans l'intérêt de l’enseignement que dans 
celui des maîtres et celui de l’école, que la meilleure solution 
est de procéder par un examen qui permettra de voir les capa- 
ci'és réelles des maîtres. 

M. le président. La parole est à M. Borra. 


. M. Raoul Borra. Je vais retirer mon amendement, tout en 
indiquant que nous faisons confiance au Gouvernement. 

Cependant, si notre confiance était déçue, je pense que 
l'Assemblée serait logique avec elle-même en faisant de la 
proposition de résolution qu'elle a adoptée, l’année dernière, 
une proposition de loi qui, avec les garanties qu'à juste titre 
vous exigez, monsieur le ministre, intégrerait les maîtres qua- 
lifiés du cadre spécial dans le cadre normal d'Algérie. 


M le ministre de l'éducation nationale. Je ne m'y oppo-° 
pas. 


M. le président. La parole est à M. Jeanmot. 


M. Henri Jeanmot, Monsieur le ministre, sans reprendre son 
amendement, je veux joindre ma voix à celle de M. Borra et, 
d'une facon toute particulière, à attirer votre attention sur le 
cadre spécial algérien. Les jeunes instituteurs-maîtres qui ont 
été recrutés à une certaine époque font tout leur devoir, non 
seulement du point de vue pédagogique, mais encore en 
s'imposant des résidences qui ne sont vraiment pas des rés 
dences de choix. 

Beaucoup parmi eux sont obligés de rentrer dans les terres, 
de s'éloigner à des cenlaines de kilomètres de toute ville et 
de tout centre, et de vivre d’un2 facon très inconfortable. 

Néanmoins, s'étant spécialisés dans cette voie, ils accon- 
plissent une tâche intéressante. 

Vous allez les priver aujourd'hui de la possibilité de se can- 
tonner dans l’enseignement, alors qu'ils ont abandonné tout 
emploi dans la société et l'espoir de rechercher une nouvelle 
situation. 

Croyez-vous que ce soit équitable et digne d’une grancs 
administration ? 

Je ne le pense os Les services de l'inspection académique, 
du rectorat en Algérie, ont été tout heureux à nne certain: 
époque de se pencher sur-le cas de ceux qui acceptaient d'aller 
porter la parole française dans des endroits désertiques. Aujour- 
d'hui, ces jeunes gens, ces jeunes filles, qui se sont consacrés 
avec dévonement à une œuvre grandiose vont se trouver privés 
de la possibilité dont je parlais. 

M. le ministre de l'éducation nationale. Pas du tout. 


M. Henri Jeanmot. En tout cas, monsieur le ministre, vous 
leur procurez en ce moment des angoisses sévères. . 

Il possible qu'une administration comme Ja vôtr> 
envisage de sacrifier un corps de fonctionnaires qui lui rend 
des services considérables. (Applaudissements à gauche.) 

M. le ministre de l'éducation nationale. Il n’est pas question 
de les sacrifier, puisque j'adopte votre point de vue. 
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M. te président. Vous relirez votre ameidement, monsieur 
Borra ? 

M. Raoul Borra. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est relré. 

Mile Rameau à déposé un amendernent tendant à réduire, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 1420 de 1.000 frames. 

La parole est à Mlle Runmkeau. 

Mie Marcelle Rumeau. M. le ministre à répondu à la première 
gutie de mes observations en m'indquant que les #4 postes 
d'écoles maternelles prévus au burlgel scraient ouverts dès le 
vote da budget. 

Mais je vous avais posé une deuxième question, monsieur le 
ministre, concernant Ja création de SO0 autres postes au 
4e octobre procham, C'est sur ce point que je voudrais avoir 
une réponse de votre part. - 

M. le ministre Ge l'éducation nationale. Cela ne dépend pas 
de nous. Il y à Ja loi des maxima, vous le savez. 

Mile Marcelle Rumeau. Je demande à l'Assemblée de <e pro- 
noncer sur mon amendement par serubn publie. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mile Ru- 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom du 
groupe 

le sœutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande plus à vuter?… 

Le serulin est clos. | 

(MAL, les secrélaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Majorité absoïne.......... 240 
Pour l'adoplion........ 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

M. Thamier à presenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 frames, à tite indicatif, le crédit du chapitre 1420. 

La parole est à M. Thamier. 

M. Henri Thiamier, J'ai déposé cet amendement afin*que les 
é'èves-maitres qui ont la qualité de stagiaire recoïvent le traite- 
ment qui leur est 

En le votant, l'Assemblée nationale signifiera an Gouverne- 
ment qu'elle entend voir les élèves-maitres de première et de 
deuxième année bénéticier de l'indice de traitement 

Je demande un sœulin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. le ministre de l'éducation nationale. !1 s'agit d'un amende- 
ment en quelque sorte reétroactif. Le &ouvernement a déjà 
répondu, et n’a rien à ajouter. Il maintient sa position et de- 
marle à l'Assemblée de maintenir sen attitude et son vote. 

M. te président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tha- 
mier. 

Je suis saisi d’une demande d2 se-utin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sœutin. 


Nombre des 766 


Majorité absolue... . 254 
Pour l’adoption........... 181 
Contre. 


L'Assemblée n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 1420, au chiffre de 52.763.089.000 

nes. 

(Le chapitre 1420, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite du débat à une séance ultérieure, (Assentiment.) 


— — 
ANIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. te président. J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de M. Je 
du Conseil de une communication d’où 
résulte que le Conseil de la République, dans sa stance de 
ce jour, à émis un avis conforme sur le projet de loi portant 
dissolulion du commissariat à la mobilisation des mélaux non 
lerreux. 1 
{ Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 29 mars 1950, étant devenu définitif, sera transimis au (ous 
vernement aux fins de promulgation. 

J'mforme l'Assemblée que j'ai recu de M. le pr'ésident du 
Canseil de la République une commmmnication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa séance de ce jour, 
a émis un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
l'abrogation de Ja loi du 22 juin 1886 relative aux membres 
des famil'es avant régné en Franes, 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte adopté par l'Assemblte nationale dans sa séance 
du {6 mai 1950, étant devenn définitif, sera lransinis au Gou- 
v£érnement aux fins de promulgation. 


— 5 -— 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La cominission des finances demande À don- 
ner son avis su’: 

JL — Sur la proposition de Joi (n° 103735) de M. Walderk 
Rochet et plusieurs de ses collègues, tendant à Ta reconduc- 
tion de l'allocation aux vieux, qui à été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission du Uavail et de 11 sécurilé s0- 

1. — La proposition de loi {ne 10167) de M. Bergasce, tendant 
à moditier Ja loi du 2S octobre 1946 sur la réparation des dom- 
magvs de guerre en ce qui conterne les dommages causés soit 
par les troupes francaises et alliées, soit par l'ennemi, qu a 
élé renvoyée pour examen an fond à li commission de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

HI. — La proposition de loi {n° 10228) de M. Peivenne et 
plusieurs de collègues, tendant à amchorer regime de 
sécurité sociale dans les mines, qui à été renvovée ponr exa- 
men au fond à la commission de la produrtion industmelle. 

IV. — La proposition de loi (m° #23) de M. Aubry et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier Le rézime des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à la commission des pens 

V. — La proposition de loi (n° 19279) de M. Coudray et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier l'article 235 de la 
loi du 28 œtobre 1946 concernant Findemmnisation des storks 
sinistrés, qui a été renvoyée pour examen au fond à la coms 
mission de Ja reconstructonset des dommages de guerre. 

Conformément à l'article 27 da réglement, l'Assemblée von 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assemtiment.) 


POUR AVIS A L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE 


RENVOI 


M. le président. L'A=<emblée voudra, sans doute, à la demande 
de la commission de l'éducation nationale, prononcer le ren- 
voi pour avis à l'Assemblée de l'Umon frincaise de la prupo- 
sition de résolution de M. Damas et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à créer en Guvanñs française 
un « institut français d'Amérique Wopicale » (n° 9364). 

n'y à pas d'opposition 

Conformément au 7° alinéa de l’article 20 du règlement, Je 
renvoi pour avis est ordonné, 


COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président, J'ai reçu une leltre par laquelle la commiss 
sion des pensions déclare renoncer à donner son avis sur l'avis 
donné par le Conseil de la Répubiique sur la proposition de lof 
étendant le hénétice de la sécurité sociale anx grands invalides 
de guerre, aux veuves de guerre et aux orphelins de guerre 
(n° 10236-10402) et qui à été renvoyé, ponr examen au fond, 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 

Acte est donné de cette communication, 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Le ministre des finances et 
des affaires économiques une deuxième lettre rectficative au, 
projet de loi tendant à assurer la mise en œuvre du régime de: 
l'allocalion de vieillesse des pers@nnes non salariées et la 
de ce r(gime à celui de l'allocation termporaire 
53715), 
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La deuxième lettre rectificative sera imprmée sous le blissement de la représentation proportionnelle intégrale pie 
n° 10511, dis ihuce et, Il n à s d opposition, renvoree l'élection des députés de la Imélropo:e et de l'Agérie à l’As: 


à la commis des finances. 


J'ai recu de M, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques une deux ème lettre recüficative au projet de loi 
relatif au développement des voies et moyens affeciés au finan- 
cement des dépenses de l'exercice 1950 (n° #61). 

La deuxième Jettre rectiflcalive sera imprimée sous le 
n° 10442, distribuée et, S'il n°v à pas d'opposilion, renvoyée à 
la commission des finances, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances et des affaires éco- 


nomiques une dixième lettre rectificative au projet de loi rela- 
É és aux dépenses de fonc- 


! 


tif au développement des crédits aff 
tionnement di services civils pour l'exercice 1970 (n° 

La dixième lettre rectificalive sera imprimée sous le n° 1041, 
distribuée et, s'it n'y a pas d'opposil:on, renvoyée à Ja com- 
mission des finances, \ssentiment 

J'ai recu de M. le garde des sreaux, ministre de la justice, 
un projet de loi relatif au recouvrement par voie de laxe des 


frais dus aux mahakimas d'Algfrie. 
le n° 10441, distribué et, 


Le projet de loi sera imprimé LE 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la cominission de Fin- 
térieur. (Assentiment 

J'ai reçu de M, je-ministre de Ja défense nationale un pro- 


Jet de loi réglant la siluation des mitaires avant appartenu 
aux forces supplétives d'Afrique du ct aux troupes 
ciales du Levant et servant dans l'armée frane 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10405, distibué 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
La défense nationale, (Assentiment.) 

J'ur reçu de M, le garde des sceaux, ministre de la jusfice, 
un projet de doi à l'honorariat des anciens magistrats 
consulaires, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 16436, distribué et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyé à la commission de là jus- 
bee et de législation, (Assentiment.) 

J'ai 1ecu de M. le ministre du 
sociale un projet de loi tendant à 
Livre IV du code du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10447, distribué et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyé à Ja cormnnssion du tra- 
wail et de la sécurité sociale, (Assentiinent.) 

J'ai iceu de M. le ministre de l'éducation nationale un pro- 
Jet ce loi porlant prorogation de la concession du pavillon 
de Marsar à l'Union centrale des arts décoratifs, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 1488, distribué 
et, sil n'y a pas d'opposilion, renvoye à la commission de 
l'éducalion nationale, (Assentiment.) 

J'ui secu de M, le ministre des travaux publics, des trans- 
et du tourisme, une deuxieme leftre rectificative au pro- 


cécurité 
6) du 


de la 
l'article 


{travail et 
tucditier 


et de loi concernant l'exploitation des services maritimes 

‘intérel général entre: continent €i la Corse: Ja Franre 
et les Etats-Unis d'Amérique, le Mexique, les Antilles, PAmé- 
rique centrale; la France et l'Extrème-Orient, P'Océan indien, 
Ja Nouvulle-Calédonie et la Méditerranée orientale, 

La deuxième Jettre rectitirative Sera imprimée sous Île 
10449, distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 
la commission de la marine marchande et des pêches, (Assen- 

J'ai reçu de M. le ministre de l'intérieur et M. Je ministre 
de la France d'outre-mer un projet de loi moditiant Particle 12 
de la loi n° 46-235 du 27 octobre 196 sur la composition et 
d'élection de l'Assemblée de l'Union francaise, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10450, distribué et, 
B'il à pas d'opposition, renvové à la commission du suf- 
frage universel, du règlement et des pétilions, 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI: 


M. le président. J'ai recu de M. Tabier et plusieurs de ses 
boliègues une proposition de ‘oi tendant à compléter la loi du 
juillet 1908 établissant, en cas d'accideot, la responsabililé 
des conducteurs de véhicu'es de tout ordre, 

La proposilion de loi sera imprimée sous le n° 19425, distri- 
Duée et, s'il n'y à pas d'opposilion, reevoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai recu de M, Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi reative à la procédure devant le juge de paix 
en malière de contestations nées à l'occasion des élections de 
Sélégués du persoowrl et de délégués au comité d'entreprise, 

La proposition de loi sera inprimée sous le n° 10426, distri- 
bute et, s'il a pas d'oppceilion, renvoyée à la commission 
du traiail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. d'Aragon et Pierre-Grouès une proposition de 
doi tendant au rétablissement du scrutin uninotminal el à l'éta- 


L'ée nationale. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10428, à: 


buce et, Si a pas d'opposition, renvoyée à la commi: \ 
du suffrage universel, du règlement et des pétitions. (As 
ment.) 


J'ai recu de M, Viatte une proposition de loi tendant À pré. 
ciser le statut des gérants de société au regard de la législa 0 
de eccurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10422, dite. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Genest et plusieurs de ses collègues une : 
position de loi tendant à exonérer totalement dee droits du 0. 
mis de chasse et du permis de pêche tous les vieillards jou. 
sant de Ja retraite des vieux travailleurs et les bénéficiaires 
l'aloration temporaire, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 10434, dictri. 
et, à pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
des finances, (Assentiment.) 

J'ai gecn de M. B'anchet et plusieurs de ses col'ègues una 
proposition de Joi tendant à prélever dans la délivrance des 
permis de chasse, 200 francs sur le droit de timbre au profit da 
Ja commune et 150 francs sur la cotisation au profit de Ja c 
une pour êlre destieés au repcuplement en gibier et à » 
destruction des nuisibles. 

La proposition de loi sea imprimée sous le n° 10435, distri. 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis:i 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Darras et plusieure de ses collègues une pra- 
position de loi tendant à rétabir l'allocation de salaire unique 
pour les cafants nuiques de plus de 10 ans. 

La proposilon de loi sera jimprimée sous le n° 10426, 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commissoa 
du travail et de la éécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Triboulet une proposition de loi tendant À 
modifier l’article 16 de la loi n° 46-682 du {3 avril 1946 sur 
le statut du fermage, modifiant l’article 21 de l’ordonnanee du 
17 octobre 1953. 

La proposition de Joi sera imprimée sous Je n° 10339, di. 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm: 
sion de l'agriculture, (Assentiment ) 


la 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gondoux et plusieurs de sex 
collegues une proposition de résolution tendant à inviter !+ 
Gouvernement à ouvrir à Electricité de France les crédits 
nécessaires à la mise en chantier des futurs barrages d'Urzei- 
ches et Hautefage (Corrèze). 

La proposition le résolution sera imprimée sous le n° 1041, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la coni- 
mission de production industrielle, (Assentrment.) 

J'ai recu de M Gros et plusieurs de ses collègues une prop 
sition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à acer r- 
der aux exploitants agricoles sinistrés de l'Hérault, victimes 
des orages de grèle du 16 juin 1950: 4) des indemnités de sini-- 
ire; b) des prèts à inoyen ou à long térme à très faible jinte- 
rèt par les eéaisses de crédit agricole; €) des exonérations et 
des dégrevements fiscaux; d) la cessation de toutes poursuitss 
ayant pour cause Je non-payement d'impôts. 

Ja pronosition de sésolution sera imprimée sous le n° 10137, 
distrihaée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luiss:on des finances. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Farine un rapport, fait au nom 
de Ja comimission de Féducalion nationale, sur le projet le 
loi relatif à ïa ratification de Faccord du 1% août 1949 portart 
remise réciproque de documents d'archives entre la Frane 
et l’Italia (n° 9026). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 10427 et distribué. 

J'ai recu de M, Läurens un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'agriculture, sur les propositions de résolution: 
1° de M. Viatte et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à pratiquer une politique de -stockage de: 
Nomages de garde; 2° de M. Boccagny et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à cesser toutes in- 
pcrtatons de produits laitiers et à pratiquer une politique ‘de 
Soutien aux organismes stockeurs de fromages de: garie 
(nes 1022710952). 

Le rapport sera imprimé sous le-n° 10433 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Viatte un rapport, fait au nom de la commis- 
son du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
lui de M. Viatte tendant à organiser l'assurance-décès des mem- 
bies des professions artisanales (n° 8963). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10438 et distribué. 

J'ai reçu de M. Borra un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi portant 
éiévation des plafonds fixés à l'article 2 du décret n° 47-1167 
du 9 août 1917 fixant les conditions d'application en Algérie 
de la loi n° 46-239 du 28 octobre 19:6 sur les dommages de 
guerre 8459-9578-10239). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1040 et 
distribué. 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis donné sur fa proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, modifiant l'article 6 
de l'ordonnance du 4 décembre 1244 relative aux commissions 
aritaires compétentes pour statuer sur les contestations entre 
bailleurs et preneurs de baux à ferme, 

L'avis sera imprimé sous le n° 10122, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'agriculture. 
(Assentiment.) 

_ J'ai reçu, transmis Le M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, portant modification de l'article 1% de Facte dit 
loi du 2 septembre 1941, sur la protection de la naissance et 
constatation de la nuilité de l'acte dit loi du 18 décembre 1941. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10423, distribué et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. = président du Conseil de la Pépu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, intituant une aide financière au profit de certains 
locataires ou occupants, en vue de leur permettre de couvrir 
certaines dépenses de déménagement et de réinstallation. 

L'avis sera imprimé sous le n° 10429, distribué et, s'il n°v 
a pas d'opposition, renvoyé à la commissioh de la justice et 
de la législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu, trarsmis par M. le président du Conseil de Ja Pépu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, instituant une rnajoration familiale à la suite de 
l'attribution d'une prime exceptionnelle sur les salaires. 

L'avis sera imprimé sous le n° 40429, distribué et S'il n’y 
a pas d'opposition, renvové à la commission du travail et de 
la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 24 juin 1950, à neuf heures 
et demie, séance publique: 

Vote sur la question de confiance posée pour l'application de 
l'article 1% de ja loi de finances du 31 janvier 49%, à l'ensem- 
ble de l’article {°° du rapport de la commission des finances sur 
la proposition de loi de M. Marcel David et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à accorder aux fonctionnaires pour les dernières 
tranches du reclassement une majoration double de la majora- 
tion accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 1919 (n° 9283, 
9381, 10226, 10380, — M. Charles Barangé, rapporteur général); 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
des finances sur la proposition de loi de M. Marcel David et 
plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux fonctionnaires 
pour les dernières tranches du reclassement une majoration 
double de la majoration accordée par le décret n° 49-42 du 
42 janvier 1949 (n°5 9283, 9381, 10226, 10380. — M. Charles Baran- 
gé, rapporteur général). 

La séance est levée . 

(La séance est levée à ving-trois heures trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paul Laissy, 


Proposition de résolution adoptée par l'Assemblée de l'Union 
française et transmise à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale par le bureau de l’Assemblée de l'Union française. 

(Application de l'article 71 dé la Constitution.) 


Proposition de résolution adoptée le 22 juin 1950, invitant 
l'Assemblée nationale à voter une loi déterminant le mode de 
fixation de la parité du franc C. F. A. (renvoyée à la commis- 


ion des finances). 
—+0+- 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et la commission de læ 
défense nationale à la discussion d'urgence demandée par 
M. Tourné pour sa proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à accorder, à l'occasion de la fête natio- 
nale du 14 jurilet, une prime exceptionnelie de 1.000 francs 
à chaque soldat et marin du contingent (n° 10343). 


I. — 


\ris motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 


Monseur le 


président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 19 juin 19%0 par 
M. Tourné pour sa proposition de résolulion tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder à l'occasion de la fête nationale du #1 juil 
let une prime ex-eplionnelle de 1.000 francs à chaque Soldat el ma- 
rin du conlingeut. 

J'ai l'honneur 
sions prises par | 
budgélaires, le Gouve: 
rable à l'égard de : 

Je vous prie de croire, 
très haute considération, 


: vous fa're connaître que compte tenu des décli- 
\ssemmbiée nationa'e pour la discussion des lextes 
ement ne peut qu'émeltre un avis dcfavo- 
etle demande de discussion d'urgence. 
monsieur le président, à l'assurance de ma 
Signé: G. Biauzr. 
IL — Auis motivé de l'opposition formulée 
par la commission de la déjense nationale. 


21 juin 1950. 
Mons'eur le présent, 

En vertu des dispos tions du 3e alinéa de l'article 62 du règ'ement, 
qui spécifie que l'urgence ne peut être valablement acceptée par la 
commission qu'à la suile d'un vote émis à la majorité absolue des 
membres la composant, la commission de la défense nationale, dans 
sa Séance du mercredi 21 juin 1959, n'a pas adopté la demande de 
discussion d'urgen’e de la proposition de résolution (ne 10%13%) de 
M. Tourné et plus eurs de <es collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à arcorder à l'occasion de la fêle nalionale du 13 juillet, 
une prime excenlionnelle de 1.009 francs à chaque soldat et marin 
du contingent, cinq commissaires seulement s'élant prononcés pour 
l'urgence et vingt s'élant abstenus. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission, 
Signé: MoNTEL. 


AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du corseil et la commission de 
la défense nationale à la discussion d'urgence demandée par 
M. Biilat pour 5a pronosition da loi tendant à compléter l'ar- 
ticle 7 de la loi n° 52-340 du 18 mars 1950 concernant l'appel 
en 1950 des jeunes gens sous les drapeaux (n° 10341). 


I — Avis motivé de l'opposilion formulée par M. le président 
du conseil, 
23 juin 190. 
Mbnsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgen:e déposée au début de la séance du 14 juin 19% par M. Bik 
lat, tendant à compléter l'article 7 de Ia loi no 50-310 du 18 mars 
14950 concernant l'appel, en 1950, des jeunes gens sous les drapeaux, 
. J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu des déci- 
sions prises par l'Assemblée nationa'e pour la discussion des textes 
budgétaires, le Gouvernement ne peut qu'émeillre un avis défuvo- 
rable à l'ézard de celle demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, mnonéieur le président, à l'assurance de ma 
très haute considération, 

Signé: GEORGES BIDAULT. 


I, — Avis molivé de l'oppnosilion formulée 

par la commission de la défense nationale. 
21 juin 1950. 
Monseur le président. 

En verlu des dispositions du troisième alinéa de l'article 62 du 
règlement, qui spécifie que l'urgence ne peut étre valablement accep- 
tée par la cominission qu'à la suite d'un vole émis à la majorité 
absolue des membres la composant, la commission de la défense 
nationale, dans sa eéance du mercredi 2{ juin 15%, n'a pas adoplé la 
demande de discussion d'urgence de la proposition de Joi (n° 10311) 
de M. Billat et piusieurs de ses collègues, tendant à compiéler l'ar- 
ticle 7 de la loi n° 50-510 du 18 mars 19% concernant J'appel en 4150 
des jeunes gens sous les drapeaux, 19 cominissaires seulement 
s'étant prononcés pour l'urgence et 6 s'étant abstenus. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 

Le présiulent de la commission. 
Signé: MOnNTEL. 
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AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandée par M. Gilles Gozard pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à octroyer un 
secours immédiat et à indemniser les victimes de l'orage de 
grèle du 12 juin 1950 qui a détruit les récoites dans diverses 
communes du Sud-Cuest du départ®ment de l'Allier (n° 10336. 


Paris, le, 22 juin 19%. 
1 + 

\ li | la demande de discussion 
d'uryge#! eposer début de ja séance du 49 jun par M. Gilles 
rl il 1 | 1 r ie GOUVer- 
i (rover u rs immédiat indemmniser les victimes 
de te 42 n 1%50 qui à détn les récoltes dans 
diverse munes du sud-Ousst du département de l’Allie 

J'a { Î rt ] ont 
vu et du ministère de l'intérieur pour 
l'attril lt d'urg aux Y nes de calamités 
publiq 

Il ( e d'ajouter qu 1 ion fiscale existante 
perme l le la pt des sinistrés sans 
que ! ion de 1 | t necessaire, 

Da l litio * Gouvernement ne it qu'émettre un avis 
défar i ird de ces demandes de dis on d'urgence, 

Je vi e de croire, monsieur ke présicent, à l'assurance de ma 

Signé: G. BIDAULT, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur- 
gence demandee par M. Pouyet pour sa proposition de réso- 
lution tentant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
agriculteurs victimes de la grêle dans le département de 


l'Allier (n° 10319). 

Paris, le 20 juin 1930. 
À lent, 

\ comn la demande de discus- 
sion d t | e du 16 juin 190 par 
M. Po SA 1 lant à inviter Île 
Gou à venir en æide à ü Heurs viclimes de la 
grêle da Je départen de l'Al ( 

il 1 0! de < fai e connaitre our des crédits ont 
iniltre 6010 du budget du ministère de l'intérieur pour 
‘attribution de secours d'urgence aux viclimes de cularités 
publiques 

Il convient en outre d'ajouter que la légi<lation fiscale existante 
permet de tenir comple de ja pénible silualion des sinistrés Sans 
que on de rt pari ilieres soit nécessaire, 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un 
avis défuvorable à l'égard de cette demande de discussion d'ur- 
gence 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute considération, 


Signé: G. 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


Jormuilce par la commission de 14 justice et de législation à 
la discussion d'urgence demandée par M. Charles Schauffler 
pour sa proposition de loi tendant à l'asgravation des peines 
infligees en vertu de l'article 312 du coce pénal aux auteurs 
de coups et blessures sur des enfanis (n° 9709). 


Paris, le 21 juin 1950. 
Monsieur le prés 


ut nt, 


J'ai de vous informer que la commission de la jus- 
nee du 21 juin 19%, n'a 


l'honneur 


tice et de législation, au cours de sa & 

pas valaliement adoplé la demande de discussion d'urgence, pré- 
sentée par M, Schauffler pour sa proposition de loi n° 9709) « ten- 
dant à L'agzravation des peines infligées en vertu de l’article 312 
du code pénal aux auteurs de coups et blessures sur des enfants », 
40 “ommissaires seulement s'étant prononcés pour l'urgence, 


6 s'étant prononcés contre l'urgence et 1 s'étant abstenu. 
Vi réer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Fa 


illez 


Le vice-président de la commission de la justice 
et de léaislation. 
JEAN NMiNJOZ. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 JUIN 190 
(Application des articles 94 à 97 du règlement.) 


a Les questions doivent être très sommairement rédigées et ns 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
normmement désignés. 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile “n 
compte rendu in exlenso; dans Le mois qui suit celte publication, 
des réponses des mmstres doivent éqaleinent y étre publiées. 

a Les rninistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit qua 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils un délai supplémentaire pour rassembler les 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peul excéder un 
» 


AGRICULTURE 


95150, — 25 juin 1990. — M. Gaston Julian expose à M, le ministre 
de l'agriculture que, suivant un projet émanant du groupement 
d'études pour le développement du tourisme étranger en Fran 
la construction d'un village destiné à recevoir des touristes angluis 
serait envisagée sur le territoire de la commune de Morrelier-les- 
Bains (Hautes-Alpes), Ce village doit avoir, semble-t-il, un caractére 
privé, son accès ne devant être rendu possihle que grâce à la pos- 
session d'une carte spéciale. Or, les conditions de réalisation de ce 
ess dont ies travaux préliminaires sont déjà entrepris (piquetage, 
ornage, soulèvent de nombreuses protestations de la part 
des propriélaires, en raison, notaminent, du lieu d'implantation 4 
village projeté qui doit couvrir une superficie de 25 hectares pr 
levés sur les meilleures terres cultivables, alors qu'il existe des 
terres en friche ou de rendements inférieurs, ainsi que du prix déri- 
soire (19 à 15 F le mètre carré) qui a été offert aux propriétair 
intéressés Il lui demande: 1° si son département ministériel a € 
saisi de ces protestations ; 2? queiles mesures il compte prendre pour 
faire respecter les droils des pelits cultivaleurs de la commune de 
Monelier-les-Bains qui risquent d’être Jlésés gravement par dr: 
mesures d'exproprialion pour la réalisation d'un projet qui, dans 
sa conceplion actuelle, présente un intérêt d'utilité publique très 
contestable. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15151. — 23 juin 1950, — M. Jean Binot, se référant à la réponse 
faite le 8 juin 14950 à sa question écrite no 14917, expose à M, le 
ministre des finances et ces affaires économiques que la circulaire 
LC du 2S octobre 1916 semble avoir été rédigée sur des 
informations erronées à la suile. de travaux de commissions. m 
informées, ne tenant aucun compte de la situalion des percepteurs 
mulilks: a) fonctionnaires titidaires ‘bien souvent de la méme 
administration du Tré$or ou des régies voisines) bien avant 41921 
et devenus comptables à la suite d'un nouyel examen permis €! 
prévu par la loi du 21 juillet 4928, en son article 43; bd) blessés 
au cours des campagnes coloniales (Svrie, Maroc) qui ne pouvaient 
se mettre en instance d'emploi avant le vote de ladite loi; c) dont 
les blessures ou les maladies évolutives se sont aggravées dans Îles 
années qui suivirent la grande guerre, I lui demande: 19 si l'adrni- 
histration fera appel an sein de la commission qui sera réunie inces- 
samment et spécialement à lrois inspecteurs mulilés nommés après 
198: 20 de satisfaire aux poinls 4° ct de Ja no 44017; 
3o s'il compte ne pas différer, pour une question de crédits, une 
décision de sagesse. 


FOST/9$5 


151527 — 95 juin 1950, — M, Joseph Delachenal demande à M. le 
ministre des finances et des aFaires économiques s’il n'estime pas 
qu'il y aurait lieu de litulariser les agents temporaires des tabacs 
qui ont élé nommés depuis la guerre pour remplacer les abents 
décédés où retraités, à une époque où aucun reerutement n'était 
effectué, du moins lorsque ces agents temparaires ont domné pleine 
salisfaction et comptent un certain temps de service, qui pourrait 
être précisé par décret. 


15453. — 29 juin 1950, — M, doseph Denais demande à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques Sur quels argument: 
l'administration de l’enregistrement fonde sa prétention d'attribuer 
au peso argentin une valeur de 57,30 francs pour la perceplion de 
l'impôt sur le revenu des valeurs étrangères alors que le chance 
admis pour les transferts de côpilaux est de 400 franc pour 


2,019 pesos. 


15154. — 22 juin 1950. — M. Frédério-Dupont demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° s'il est exact 
qu'un haut fonctionnaire de la caisse des marchés, de PEtat a pu 
s'absenter deux ans et demi en trois ans, sans que les articles 91 
et ® du statut des fonctionnaires lui aient été appliqués; 2° qmri 
a 66 le montant des indemnités représentatives d'heures suppie- 
mentaires et des primes de rendement perques par cet agent au 
cours de son absence. 


| 
| 
| 
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15155. — 23 juin 1950 — M. Bernard Paumier demonde à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écoïomiques: 1° quel et le 
montant des sommes perçlies chaque année, provenant de l'appli- 
cation de l'article 156 de la loi des finances du 31 mai 19%, devant 
étre atfeclées à la caisse de solidarité contre les calamités 
coles: si celte dissosilion s'applique encore, et, dans la négative, 
pourquoi; Jo cominent et à qui furent répariies les sommes ainsi 
prévues contre les calamilés agricoles. 


15156, — 23 juin 1950. — M. l'abbé Pierre-Crouès demande À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques <i le droit à pen- 
sion d'une veuve de guerre, Supprimé pour un motif de concubinage, 


ne peut ètre rétabli iorsque celte siluation a pris fin. 


15157. — 23 ju n 199 — M. Gérard Vée cx\pose à M. le m nistre 
des finances et dés affaires économiques qu'une personne beéneli- 
ciaire de l'ailocalion temporaire élant décédée quelques jours avant 
Je 1er janvier 1950, le règlement du montant de l'ailocation corres- 

ndant à ja période du 4° trimestre (périoue s'écoulant du 1e octo- 
ax à la date du décès, soit quelques jours avant le {er janvier) a 
élé refusé à son fils. Cependant ce dernier à eu sa mère à cherge 
endant celle période. Ce refus £<erait opposé en application des 
Lons données notamment par la direction de la comptabilité 
publique. I lui demande si ces instructions sont conformes à l'esprit 
de la loi du 13 septembre 1916. 


FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 

15158. — 23 juin 1950 — M, Frédéric-Dugont sisnale à M, le minis- 
tre d'Etat chargé de la fonction publique et de la réforme adminis- 
trative la silualon anormale et mjuste faile à certains adiministra- 
teurs civils qui, avant notamment subi avec succès l'examen spécial 
d'entrée à l'école nalionale d'administration, prévu par l'arlicle 13 
du décret no 43-211% du 13 octobre 1945, modifié par le décret 
no 46-2516 du 9 novembre 1946, se trouvant neétlement défavorisés 
par suite du fait que, lors de leur promolion dans le cadre des 
gdministrateurs, il n'a pas été {enu compte @e leur antériorité de 
éervices publics en qualité de fonctionnaires titulaires de lElat issus 
d'un concours normal antérieur à la réforme de la fonction pubii- 
que. I] Jui demande: 10 sj des raisons impéricures ont vrarment 
ex.slé pour que n'aient pas été prises en considérations, au moment 
se leur intégration, les années de servces de certains fonc- 
tionnaires de l'Elat, fitulaires, n'appartenant pas toutefois à une 
edm.nistration centrale antérieurement à leur intégration; 20 dans 
quelles conditions il entend remédier à la silualion injusle fale à 
ces fonctionnaires ; 3° s'il n’envisage pas de modifier, en l'occurrence, 
dans un cas aussi exceptionnel, les lexles réglementaires qui pour- 
raient s'opposer, le cas échéant, à l’app!caton d'une mesure qui 
s'avère, humainement et adm'nistralivemnent équitable. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15159. — 23 juin 1950. — M, Mamadou Konate demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer: 1° les la révocalion, à 
quelques jours des examens de fin d'année, d'un professeur de collège 
à Dakar; 2° celte décision pouvant, d'une part, jeter la perturbation 
dans les études de ses élèves et constituer, d’autre part, un sérieux 
handicap devant les examens qu'ils doivent affronter, quelles mesu- 
res ont été prises pour remédier à cel élat de choses; 3° en raison 
de la pénurie @ans le personnel enseignant et des difficullés de plus 
en plus grandes que l’on rencontre pour le recrulement ces profes- 
seurs, S'il ne serail pas sage de rappor'er celle décision de révoca- 
tion préjudiciable au développement de l'œuvre d'enseignement en 
Afrique occidentale française, 


INFORMATION 
15160. —— 23 juin 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. Le 
ministre d'Etat chargé de l'information quelle est, actuellement, la 
réglementation en usage concernant la vente des journaux à la criée 
et s'il est, notamment, néceæsaire que les vendeurs soient nantis 
#'un permis de colporteur, 


INTERIEUR 


15161. — 23 juin 1950. — M. Gaston gulian expose À M. le ministre 
de l'intérieur que, suivant Un projet émanant du gr'oupernent 
d'études pour le développement du tourisme étranger en France, la 

üstruction d'un viliage destiné à recevoir des touristes anglais 

ait envisagée sur le terriloire de la commune de Monelier-les- 
Bains (Hautes-Alpes). Ce village aurait un caractère privé. Son ac- 
cès ne devant être rendu possible que grâce à la po:sesSion d'une 
carte spéciale, L'implantation dudit village doit couvrir une <uper- 
Beie de 25 hectares et est prévue sur les meilleures terres cultivables 
de la commune, dont les propriélaires sont, pour !a plupart, de 
Le exploitants agricoles, Déjà, les travaux d'implantation, p.que- 

e, bornage, etc., ont été exécutés, y compris sur les terrains dont 
les propriétaires ne sont pas vendeurs, li iui demande : 1° par quelie 
hutorité le projet de construction d’un village pour touristes anglais, 
sur le territoire de la commune de Monetier-les-Bains, a été agréé, 
f. dans quelles conditions son financement deit-il être assuré; Ÿo si 
administration préfeclorale des Hautes-Alpes a fait procéder à une 
saquête sérieuse dans la commune intéressée et, dans ce cas, Com- 
ent il se fait qu'elle n'ait pas cru devoir tenir compte des oppo- 
pe sérieuses qui ont dû et qui continuent à se mamifesler; 

dans quelle mesure on peut faire intervenir une procédure d'ex- 


proprialion pour la réalisation d'un projet dont l'utilité publique est 
très conteslabie en raison, d'une part, de son caractère str ment 
privé et, d'autre part, des protestations justilites que les co s 


de <a réalisation soulèvent {prix dérisoires offerts au mètre « di 
terrain, villase devant étre situé sur les meilleures terres a que 
d'autres en friches où moins bonnes auraient pu convenir, « ’ 
io dans quelles conditions, entin, ent pu titre entrepris les travaux 
préliminaires (implantation) alors que rien ne semble régié vis-à-vis 


des propriéläires des parceiles, 


JUSTICE 

15162 — 23 juin 120 — M. dosepn Denais À M. le ml 
nistre de la justice «1 les règles posées par la loi du fer septembre 
1958, touchant le maintien dans les eux, sont applicables aux 
taires ou occupants de Jozements dits « saisonniers », dont le bail 
leur exerce la profession de loneur sn meublé, soumis à la 
mentation de i’ordonnance du 30 juin 19%, relalive au prix el à Ja 
{] 


compétence des services du contrôle et des enquêles économ L 
résultent actuellement, en matière de location en meublé, des dis- 
posilions de l'arlicie 14 de l'ordonnance du 11 novernbre 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 

45463. 29 1141 — M. André Burlot À M. le ministre 

de la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux torines de M 

00,109 du 9 mai 190, 11 est prévu que la préléren'e dans le règle- 

ment des indemnités de sinistre doit êlre donnée aux personnes 
disposant d'un logement permellant une réin-lallation définitive 

Jeur foyer I lui signale le cas d'un Sinistré, avant 


dépenses très élevées pour Ja remise en élat de son logement el 
qui s'est vu refuser le payement, par priorité, qu'il sallicitait du 
Ininistère de la reconstruction; il semble que celle fin de nonrece- 


voir provient de l'interprétation erronée des textes. I Jui dermurde 
si la C. M. 90/109 ne doit pas êlre automatiquement appliquée à des 
sinisirés de cell: catégorie. 


15164. — 29 juin — M. Gilles Gozard demar de à M. le minis. 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° :<)i le bailleur d'un 
immeuble est libre, sous réserve des dispositions d'ordre public de 
la loi du 17 sepetimbre 1918, d'imposer au preneur telle ou telle 
clause particulière, justifiée par le caractère des locaux qu'il donne 
en localion et, en particulier, par le fait qu'il met à la disposition 
du préneur des services qui ne sont pas habituellement fournis à 
des locataires: 20 ej, lorsque le preneur ne respecte pas les obliga- 
lions qui résultent pour lui des clauses particulières Susmentionnées, 
le bailleur peut se prévaloir des dispositions de l'article 4 de la loi 
du fer seplembre 191$, et si dans ce cas, le preneur ne peut plus 
avoir droit au maintien dans les lieux. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15165. — 23 juin 19€. — M. Amand Duforest demande À M. le 
ministre du travail et de 14 sécurité sociale: 1° -i les droits des 
assurés sociaux âgés de 60 ans au fr janvier 1946, dans Je cas 
où ces assurés ont différé le dépôt de leurs demandes jusqu'en 1919, 
être liquidés selon la procédure de l'ordonnance du 

re 19%5 modifiée par la loi du 23 août 1948: 20 ei Jeurs versements 
vicillesse antéricurs à la liquidation, mais postérieurs à leur 60e 
anniversaire, peuvent être négligés dans le calcul de leurs pensions 
ou renles, sans Contre-parlie. 


15166. — 2% juin M. Philippe Farine demande M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale quelle situation, au 
regard de la sécurité sociale, est celle de trois freres et de la ferme 
du quatrième qui ent constilué une soriélé à responsabililé 
avant pour «bjet l'exp'oilalion d'une entreprise de bâtiment et de 
travaux publics et dont chacun possède un quart des parts sociaies. 
L'un des ascociés est gérant minorilaire de la société, deux autres 
y assurent des fonctions de contremaitre. La femme du qualriciue 
frère ne participe pas à l'exploitation de l'entreuri<e. 


15167. — 23 juillet 1956, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° comment se calculera 
la majoration de l'allocation vi’illesse des professions libérales, pré- 
vue par l'arrêté du 27 avril 1950, pour un travarleur de profes-ion 
libérale n'ayant droit à l'allocalion qu'à compler de la cessation de 
l’activité professionnelle et qui, à l'âge de qualre-vingls ans, ces<e- 
rait ladite acliviié à compter du fer janvier 1951: la majoralion sera 
elle calculée en tenant comple des quinze années écou!ées depuis 
que l'intéressé avait atlleint l'âge de soixante-cinq ans ou seulement 
en tenant compte des añnées postérieures à l’année 1948, au cours 
de laquelle à in<tituée l’aliocalion vieillesse; et à partir de quelle 
date les années de majoration seront-elles décomplées, 20 «i, et 
dans quelle mesure, le conjoint du travaïñileur bénéficiera de la rnajo- 
ration. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

15168. 2} juin — M. l'abbé Pierre-Grouès dermarde à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme <i li 
agent de la Sociélé nationale des chemins de fer français, révoqué 
sans pension à la suite d'une condarmnalion à un mois de prison 
pour vol, amnislié peu après parce qu'aucune preuve valable n'a été 
retenue contre Jui, ne peut obtenir, so} sa réintégralion, soil une 
retraite proportionneile. 

@ 
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REPONSES DES MINISTRES ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
] 3° séance du vendredi 23 juin 1950. 
EDUCATION NATIONALE 
SCRUTIN (N° 2510) 

13646. — M. Paul Valentino dorma le À M. le ministre de l'édues Sur l'amendement de Mme Charbonnel au chapitre 1280 du budnet 
tion nationale: re décembre de l'éducation nationale (Indemnité aux fonctionnaires de l'ensei- 
d Martinique, de Ja Guyane gnement du second degré). 
et de ln 1 e es et mstiluleurs sup- 
(li a en 108: bi en 1919: Nombre se 560 
set n 150, (Ouestion du 23 février 195%.) Majorité absolue........ 281 

po de la Guad 129 instituteurs +” Pour 9 
\ 19:58. 26 inslitulrices € 

Au er janvier 1949 Contre 379 
| L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
1 urices suppléants ou intérimaires Ont voté pour: 
rimaires qui ont été tituiarisés MM. Marc bupuy, Gironde. {Meunier (Pierre), 
19 en 1249, € 4%. Le nombre de délégallens Airo!di. Dutard Côte-d'Or. 
| 12 en 149 Alliot. Mine Duvernois. Michaut {Victor}, 
En 491, à pans érimaire el Mile Archimède. fajon (Étienne), Seinv-lnféricure, 
d' Département de Ja Guyane: nembre Astier de La Vigerie 4”). | Féhix-Tchicaya. Midol. 
d'in et d'inst pie int Auguet. l'ievez. Montagnier. 
au 31 décembre tion au 1* janvier 195: Ballanger (Robert), Mine François. Moquel. 
8. Tilularisalion à 1 seine-et-Uise, Mme Galicier, Mora. 
Vier pléat maires, 0; stagiaires, 19. l'tularisation Barel. Garaudy. Morand. 
ou 1 Cants, 0, Barthéiémy. Garcia. Mouton. 
1: on date dau deécempre dar Mine Bastide Denise), | Genest MusIneaux. 
1: 82. Le cadre des insululeurs piéanis Loire. Ginestet, “ine Nautré, 
perma pas dans le département, Nombre de ces insti- Renoist (Charles). Mine Ginollin, Mine Nedelec. 
luteurs et jastiluirites litularisés: en 1948, 15, en 19%, 26, en Berger. Giovoni, Noël (Marcel), Aube. 
490, 5 Besset. Girard, Patinaud. 
Billat. Girardot, Paul (Gabriel}, 
Billoux. Gosnat. Finistère. 

14268. -- M. Antoine Mazier rapelle à M. le ministre de l'éducation Biscariet. Goudoux, Paumier. 
nationale rte du 9 1930 rappelant celle du 5 février 1945 BissoL. Gouze. Perdon {Hilaire}. 
(Bulletin ofjuwiel de l'éducation nationale, n° 11, du 16 mars 19%, lanchet. Greffier. Mme Péri. 
pos S19) et qui se d re favorable à la reprise de l'activité de la Boccagny. Grenier (Fernand). Péron (Yves). 
igue ma ie coloniale anpiès des élablissements du second Bonte (Florimond). Gresa (Jacques). petit (Albert), Seine, 

| tés. lu: demande: 10 S'il à conmais- Bourbon. Gros. Pexrat 

CRE lu Bulletin l que marine et coloniale du deuxième Mme Boutard, Mme Guérin 'Lucie), |#.errard. 

1913 (no 923) ou ] signature du directeur général de Boutavant, Seine-inférieure. Prrot. 

da ligue loujours le même poste se trouve un arlicle sur Brault Mme Guérin (Rose), vonmadère, 

Jules Ferry, contenant les lignes suivantes: « Bref, sur le plan inter- Mme Madeleine Braun. seine. Pourtalet, 

wational et eoli dl, Jules Ferry un de nos plus grands hommes B'’illouet. Pouyet. 

d'Elal, qui su) ait la comparaison avec an Sully où un Colbert si, Cachin (Marcel). Gulfon” Jean) Indre. |Pronteau. 

gur le an intérieurs il n'avait été un partisan, un anliclérital farou- Calas. et-laire 

che, l'un des const luurs de ce système qui porle Carnphan. Mine 

Imne large part de biité par en France de Cance. Raime!le. 

d'esprit public »; 2e si el d'esprit des dirigeants de Jadile Cartier :Marius) Renard. 

ui parait compail ives son activité dans Îles établissements iaute-Marne. Mme kReyraud. 
üblies et ne jugerait pas plus convenable de diffuser, par d'au- Casanova. pin, (AÏbert), Loiret, 
\o d 4 de public, la connais- Castera. n. Rivet 

sance de notre activi!'é ra me et de notre action dans l'Union Cermolacce, eny. Roca. 
francaise: Go si les notes précitées s'appliquent aux écoles normales Césaire. J 3 Aile Alfred Mal Rochet (Walkeck). 
s'il n'envisage pas la néressité d'une enquéle suscep- Chambeiren. oinville ( read Mal- Ro:enblalt. 

{ le d rter leur applicalon, tOwestion du avril 1930.) Chambrun de). leret. Roucaule (Gabriel), 

Rünonse. — Le minisire de l'äduration Mme Charbonnel. Gard. 
l'honorable parlementaire que les notes de service des 5 février 1945 Chausson. Julian (Gaston), Iau- IRoucaute (Roger), 
9 ma! ce!l d 13 qui le< complète sont loin d'être : 4 Ardèche. 
incond C'est m pa que les éventualités envisagées Mme Chevrin, Kric gcl-Verimont Ruitfe. 
dans la ré le Ces not J n° nt pas été entii remet t ‘réalisées Citerne. Larnbert (Lucien), Rumea'Li 
que | deux dernières sont beaucoup plus res rictives, en laissant Coguiot. Mme Larnbert (Marie),|Mme Schell 
eurs des l'Ont Costes {Alfred}, Seine. |, Finistère. servin. 
se gré, à MM, les inspecteurs d a idémie pour lenseigne- Pierre Cot. Lamps. Senor 
du ert er degré la d'interdire ac tin qui, 1nal- Coulibaly OQuezzin. Lareppe. Mme Sportisse. 
gré ses avantages, leur paraîtrait localement inopportune. Cristotol. Lavergne, lhamier, 

à Croizat. Lecœur. Thorez (Maurice): 
Mme bDarras. Mine Le Jeune Hélène), |Thuillier. 
JUSTICE Dassonville. Côtes-du-Nord, Tillon (Chartes). 
. 14737. M. Pierre Chevallier signale à M. le ministre de la justice Haute-Vienne. Lepervanche (de). Toujas. 
d'amumnalie suant un engagé voloutaire des furces françaises DPjemad L'Huillier (Wakeck). | Tourne, 
dibre:, Litulaire de la médaille des évadés, & vu refuser à sa femme, Mme bDouteau. Lisette. Tourtawd. 
le 15 mars 1950, la délivrance de sa carte 4 identité sous prétexte Dreyfus-Schmidt Liante. Tricart 
que son mari à éi8 « déchu de la nationalité française » en 1943. Ductos (Jacques), Maillochcau. Mme Vaillant. 
lui demande « uple prend » lisposi DECESSAITES Seine. Mamadou Konate Couturier. 
pour que des nésligences administratives ne puissent plus avoir Duclos (Jean), Seine- | Manceau. Vedrines. 
pour effet — cinq à aurès la lilwralion — de pénaliser, en et-Oise. Marty (André). Vergès. 
Vertu de Farbitrair «| Vichy, des citoyens francais qui ont été, Dufour. Masson (Albert), Loire. Mme Vermeersch. 
à une époque difficile, les arlisans modesies, mais volou'aires, Bumet ‘Jean-Louis). Maton. Pierre Villon. 
de la libération et de la victoire, (Oneshon du 23 mai 1950.) Duprat (Gérard), André Mercier, Oîse. Zunina, 

Réponse _ L'examen des affaires de déchéance de la natio- 
nalité francnise appartient à M. le ministre de la santé publique 
et de la population, depuis la mise en vigueur du décret du >4 Ont voté contre : 
décembre 115, qi dé jent certainement le dossier de la personne 
à laquelle il et fait aMusion ct dont l'identité serait à commu- MM. André (Pierre), archidice. 
niquer. La délivrance des cartes d'identité est, par ailleurs, de ia Abetin Antier. Arnai. 
compélence de M, le ministre de l'intéricur, A'lonneau. Anxionnaz. Assera}. 

Amiot (Octave). Aragon (d'}, Auban, 
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Aubry. 
garde rouzier. œ 
Bac aphaël). amas, André) x me. Ravmond:-! 
(Charles), des. xrce}), Lan- [Jacquinot. | Ton: Révillon Ppabo). 
Bardoux elos du Ra »anmot. dir t ne-Clau- | bhexre Paul 
ar (Géré Basse tisaut (Fugène) \Teitzet 
rot. 200$ éraud). M & Basses- R seine seche}, Ci nri), 
Baud elachenat. ules-Julien, ermaine ncent. | le. 
Baudry Asson (de). Delanoutre. July. hône, pe es | Roctore Pierre), 
Delcos (Yvon), Labrosse { lis). 
Becqu Lepreux ‘Edouar ACOSIE, Pin: irouëês. aid Mohamed Cheil 
Deshors \ ouärd). Lalle Sade”. « heik! 
Ben Al Desson. :marque-Cando Pieve autfl 
Béné (Maurice nnat. S. Mme Puins uis). 
unes. Laniel oulain. he Schmit jenne. 
Béranger Diallo (Yacin (Jose Pour 
e Lapie irtier ert), Bas 
ergeret, er. Laure 'rigent (R Man \ené) 
Bess: Dominj urens (Robert Manche 
janchini eny. Que \ . 
Bidault (G Durnas (Joseph cour Ramaui 
{ le Æennar Je | iltaume irice 
Bocquet. Gironde , æfèvre-Pontali lle Webe 
Leje alis. ber, 
Bonnef roux. Le Sciell 'éreur 
Bonnet crous. Duvea Sciellour N'on 
Borra. t pas pris part au 
uhe \ Evrar que À 
Boulet” Fabre. Levindres. andré). Guissou tHenri} 
Bour. Fagon (Yves). Aubame [Michelet 
russet (Max inet. Marin (Louis Closterr ægenure, lPoulon 
Burlot. Forcinal. peraber, (Louis) Desjard ahaman. Liquard. lise Lambert 
Capdeville Maurellet. | jVendro IX. 
Caron Gabelle. Maurice-Petsche. ezerna. | Wolff. 
caries (Gilbert) Maver 
Cartier René Seine, Ne 
Drôme Galy-Gasparrou gouvent prondre 
Catoire. Garavel, Masel. MM. Rabemananj part au vole : 
Mazier. anjara, Rasela, Ravoa 
ayeux (Jean) au. azuez (Pi , Ravoangy et Re‘: 
Cayol. Gavi nan erre-Fer- (de) 
Chäaban-Delmas Gazier. cisque). Médecin Excusés ou ab 
Mehaignere Paul Bastid T 
ot Jean ernez. Mekki. À 
Charpentier. ). Gervolino Menthon — (André) Jean-Moreau 
Giacobbi, Mercier , Dar Macouin |Mokhtart 
— Gorse. çois), Deux-Sb (André). [Monter «Piezt 
Gosset. Métayer Mendès-France arc 
Gouin (Félix), Jean Meunte lQuitici, 
alier (Fern za ch: 
Alger. and), Grima (Louis) N'ont pas i 
chevalier gouts, | in_ (Maurice Minjoz. M. Fi 
Rhône. }, Mitlerrand M. Herriot, préside 
(Pierre) Guesdon. Moch (Jules). , Qui présidait Ja de l'Assembl! 
uillant ollet (G 
illant (André): et (Guy). 
Clemenceat (Michel Guillou (Louis) Monjarct Les nombres an 
offin, el).| tère. . Finis [Mont noncés en séanc 
Guitton. Monteil {André} ance avaient été 
onn e: 
Guyomard. Finistère, re des votants 
uyon (Je Montillot. Majorité abso 
Hér ‘loret (Paul) Halbout.' Moro-Giafterri se 
nneguelle, Moussu. Contre ..... 451 
Soura orma Ould 
Babana. (és). Mais après 385 
fesn), ment À la liste ces 
scrutin ci-dessus. res ont été rectifiés 
üfés conf 
— 


5254 ASSEMBIEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 23 JUIN 190 
Mine Péri, di Reyraud Mme Sportisse, 
SCAUTIN (N° 2611) Péron (Yves). Rico Thamier, 
| Petit {Albert}, Seine. | Albert), Loiret |Thoinas (Eugène). 
Sur endement de Mlle Rumean au chapitre 19 du budget Peyrat. Rincent. Thorez (Maurice), 
de l'éducahion nationale (Ecoles primaires élémentaires). ‘André). Thuillier. 
ierrard. Mine Roca. l'itlo 
Pineau. Rochet {Waldeck}. 
Majoril 283 Poiot (Maurice), Roucaute (Gabriel), 
Poulain Gard. lourtaud 
Pourtaiet Ardèche, \im ill 
. 29% Pouyet. Rufre. aillant - Coutw 
» 
Prig à nt (Tanguy), Mie Rumeau, Valentino. 
\-semibiée naliona pas adopte Pronteau. Schell. Vedrines. 
Prot Schmitt (René), Vée 
tabier Séselle. me Vermeersch. 
Ont voté pour : Ramadier. Servin. Very (Emmanuel). 
Ramelte, Pierre Vilion, 
MM. Passonville Joinville (Alfred Reeb. Silvandre, Wazner, 
David (Marcel), Malleretr Regaurie, Sion. Zunino, 
Aili Landes. [Juive (Géraud). Renard. sissoko (Fi!y-Dabo). 
Ailo Detferre Juse, 
Ar live. Mine Dbegrond. [Julian (Gaston), 
Archimède Derxonne s Alpes. 
Denis (Alphonse), Ont voté contre: 
Arlhaud Haute-Vienne | Lacos te 
Astier de La Vigerie | Depreux Edouard). |Lamarque-Cando. 
Auban, Desson {Lambert (Lucien), MM. Chaban Lelinas. Gaborit. 
Aubry Miallo (Yacine). BRouches-du-R hône. Abelin. Lhamant, Gaillard. 
Audezuil, Djermad. iMine Lambert (Marie), AkU Charpentier, Gallet. 
Auguvt, Mme Douteau Finistère Ammiot (Octave). Charpin. Galy-Gasparrou, 
Badiou DoutrelioL. André ‘Pierrè). Chassaing Garavel, 
er (Robert), | Drave ny |Lar nps Anlier. ChasteHain., Garet, 
Srine-et-Oise. Dreylus-Schmidt, [Lapie (Picrre-Oliv'er). ANXIONNAZ. Chautard. 
Bar: Dur,os (Jacques), ireppe. Apithy. Chevalier (Fernand), |Gavini. 
Barthélémy Seine Laurent (Augustin), Aragon (d”). Alger Gay ‘Francisque). 
Bai Duclos (Jean), Seine-| Nord. ASseray, Chevalier {Louis}, Geoffre (de). 
Mme äs Stide (Denise), et-Oice. Lavergne Aubarne. Indre. Gervolino, 
pulour. Le Bail. Augarde, Chevallier (Pierre), Giacobbi, 
Bauren3 Dumet Jean Louis). Lecœur. Aujoulat. Loiret, Gosset. 
Bèéche buprat (Gérard). Le Coutaller. Aumeran Chevigné de). Grimaud, 
Benoist Charles). Marc Dupuy, Gironde ILeenhardt (Francis). habet Raphaël). Christiaens. Guérin (Maurice), 
Durroux. Mme Le Jeune (Hé- Bachelet, Clemenceau (Michel). Rhône, 
Besset Dulard lène), Côtes-du-Nord. Bacon. Colin Guilbert. 
Bianchini Mme buvernois. Lejeune {Max),Somrmme. Badie. Condat-Mahaman. Guillant (André). 
illat Evrard Mine Lempereur. Baranité (Charles), Coste-Floret Altred\, ‘uillou (Louis), Finis- 
Biloux Fajon ‘Elienne). Lenormand. Maine-et-Loire. Haute-Garonne tère. 
Binot Faraud. Lepe rvanche ‘de. Barbier. Coste-Floret (Paul), Guissou (Henri). 
Riondi Payet Le Troquer (André). Bardoux (Jacques). Hérault, Guyomard, 
Riscarlet. Félix-Tchicaya, Levindrey. Barrachin, Coudray. {Halbout, 
Rissol Fievez. L'Huillier (Waldeck). Bar:ot, Couran Henault. 
Blanchet. Mine François. Lisette, Bus. Couston. Horma Ould Babana 
Boccagn y. Froment. Llante. Baudry d’Asson (de). {|Crouzier. Hubert (Jean). 
Bonte (tiorimond). Mme Galicier, Lous!au. Baylet. Daladier (Edouard). Hugues (Emile), 
Borra Garaudy, Charles Lussy. Beauquier. David (Jean-Paul), Alpes-Maritimes. 
louhey (Jean). Garcia \abrut. Becquet. Seine-et-Oise, Hugues (Joseph- 
Rourbon. Gaulier, Maitlocheau. bégouin. Defos du kRau, André), Seine. 
Mme Boutard, Gazicr, Mamadou Konate, Ben A!y Chérif. Degoutte. fulin. 
Boulavant, Genest, Manceau. Benchennouf. Delachenal, Hutin-Desgrèes. 
Brant Gernez. Marty {André} Béné (Maurice), Delahoutre. Ihuel. 
Mrne Madeleine Braun. | Ginestet, Masson (Albert), Bentaieb. Delbos (Yvon). Jacquinot. 
Brillouet, Mme Ginollin, Loire. Ben Tounes. Delcos, Jeanmot. 
Cachin (Marcel). Giovoni. Maton Béranger (André). Denais (Joseph), 
Calas Girard Maurellet. Bergasse. Deshors. Jugia 
Camphin, Girardot, Maver (Daniel), Seine, Bergeret, Desjardins, jufes-Julien, Rhône. 
Cance. Gorse. Mavier. >esSac. Devemy. July. 
Capdeville. Gosnat. Mazuez (Pierre- Bétolaud. Devinat. Kir, 
Cartier (Marcel), Goudoux, Fernand) Beugniez. Dezsrnaulds. Labrosse. 
Drôme. Gouge. André Mercier, Oise. Bichet, Dhers. Lacaze (Henri). 
Carticr (Marius), Gouin (Félix), Métayer. Bidault (Georges). Mile Dienesch. Alle. 
Haute-Marne, Gounon. Jean Meunier, Indre- Rillôres. Dixmier. Lambert{Emile-Louis), 
Casanova, Gozard (Gilles). et-Loire. Blocquaux. Dominjon. Doubs. 
Castera. Gretlier. Meunier (Pierre), Bocquet. Douala. Mile Lamblin. 
Cerclier. Grenier (Fernand). Côte'Or. Boganda. Duforest. Laniel (Joseph). 
Cermolacce. Gresa (Jacques) Mic haut (Victor), Edouard Bonnefous. Dumas (Joseph). Laribi. 
Césaire. Gros. Seine Inférieure. Bonnet. Dupraz tJoannès). Laurelli. 
Chambeiron. Mme Guérin fLucie), | Michel, Mlle Bosquier. Mile Dupuis (José), Laurens (Camille), 
Chambrun (dei. Seine-Inférieure. Midol, Boulet (Paul), Seine. Cantal, 
Mme Charbonnel. Mme Guérin (Rose),!Minjoz. Bour. Lecourt. 
Charlot (Jean). Seine. Moch {Jules). Bouret (Ienri). Gironde. Mme Lefebvre (Fran- 
Chausson, Guesdon. Mollet (Guy). Bourgès-Maunoury. Duquesne, cine}, Seine. 
Cnaze. Guiguen, Montagnier. Xavier Bouvier, ille- Duveau. Lefèvre-Pontalis. 
Cherrier, Guille, Môquet, et-Vilaine Elain. Le Sciellour. 
Mme Chevrin. Guillon (Jean), Indre- |Mora Bouvier - O'Cottereau, | Errecart. Lescorat 
Citerne. et-Loire. Morand, Mayenne. Fabre. Letourneau, 
Mme Clacys. Guitton, Mouton. Brusset :Max). Fagon (Yves). Louvel, 
Cofin. Guyon {Jean-Ray- Mudry. Bruyneel. Farine (Philippe). Lucas. 
Cogniot. mond), Gironde. Musmeaux. Burot. Farinez, Mallez. 
Cordonnier. Guyot (Raymond), Mme Nautré. Buro Faure (Edgar), Mamba Sano. 
Costes (Alfred). Seine Seine. Mme Nedelec. Cadi Abdelkader). Fauvel. Marcellin. 
Pierre Cot Hamani Diort Ninine. Caillavet. Marin (Louis), 
Coulibaly Ouezzin. Hamon {Marcel}. Noël (Marcel), Aube. (aron. Fine Maroselli, 
Cristofol, Henneguelte. Nog Cartier (Gilbert), Esperaber. Martel (Louis), 
Croizat, Mme UHertzog-Cachin. |Patinat Seine-et-Oise, Martine. 
Dagain. louphouet-Boigny. Paul jel), Finis Cataire. Martineau. 
Damas. Hugonnier. tère. Catrice. édéric-Dupont. Masson (Jean), Haute- 
Darou. Hussel, Paumier. Cayeux (Jean), Frédet (Maurice). arne, 
Mme Darras, Jaquet, Perdon (Hiaire}: | Cayol Gabelle. Maurice. Petsche, 
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Mauroux. Mme Germaine Schneiter. 
René Mayer, Cons {Robert}, 
tantine. ytel. oselle, 
Mazel. Pflimiin. (Maurice), 
Meck. Pierre-Grouès. - 
Médecin. Pinay. Senghor, 
Mchaignerle Pleven (René). Serre. 
Mekki. Poimbæuf. Sesmaisons (de), 
Menthon (de): Mme Poinso-Chapuis. |Siefridt. 
Mercier (André-Fran- | pourtier. Sigrist 
çois), — Mile Prevert. 
Michaud (Louis) Smaïl. 
Vendée. Robert), Solinhae, 
M:tterrand. Queuille. Scurbet, 
Moisan, Ramarony, Taillade. 
Mont, Raulin-Laboureur (de). Teilgen (Pierre), Ille- 


Raymond-Laurent, 


Monteil (André), et-Vilaine, 


Finistère, Temple. 
Montillot. nencurel.. Terpend. 
Morice. Tony Revillon. 
Moro-Giafferri (de). Reynaud (Paul). Thiriet. 
Mouchet. gr Thoral! 
Moussu. Rigal (Eugène) ne.lrinaoud Jean- 
Moustier (de). Roclore. Louis). 
Moynet, Rollin (Louis). Toublanc, 
Muiter (André). Roques. Triboulet, 
Nazi Boni. Roulon. Truffaut 
Noël (André), Puy-de- | Rousseau. Valay. 
Saïd Mohamed Cheikh. Vernevyvras. 

Dopa Pouvanaa. Lambert, 
Schauffler (Charles). |Viollette (Maurice). 
Penoy. Scherer (Marc). Vuillaume. 
Petit (Eugène- Schmidt (Robert); Wasmer, 

Claudius). Haute-Vienne. Mlle Weber, 
Petit (Guy), Basses- Schmitt (Albert), Bas-! Yvon, 

Pyrénées. Rhin, 

N'ont pas pris part au vote: 

MM. Godin. Mälbrant, 
Bayrou Kauffmann. Mezerna. 
Capitant (René). Krieger (Alfred). Mondon, 
Kuchn (René). Nisse, 
Castellani. Lamine Debaghine, Palewski. 
Chevallier Jacques}, Lécrivain-Servoz, Terrenoiréæ 

Alger. Legendre. Theetten. 
Clostermann, Lespès. Vendroux, 
Pusseaulx, Liquard. Wolit. 
Furaud. Livry-Level, 

Ne peuve:.t prendre part au vote! 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Récy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 

Paul Bastid. Jean-Moreau, Mokhtart. 
Denis (André), Dor- |Macouin. Montel (PierreJ. 

dogne. Marie (André). Naegelen (Marcel): 
Derdour. Mendès-France, Quilici. 

N'ont pas pris part au vote. 

M. Edouard HMexriot, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidail la séance. 

Les nembres annéncés en séance avaient été de: 

Nombre des 


Majorité absolue 20 


Pour l'adoption. 11] 
Contre 300 


ss... 
Mais, après vériflcalion, ces nombres ont ék rectifiés conformé- 

Meut à la liste de scrutin ci-dessus. 

6 


SCRUTIN (N° 2612) 


Sur l'amendement de Thamier au chapitre 1120 du budget 


de l'éducation nationale {Indice 1X des nornialiens en stage), 
Majorité ses 281 
Pour lJ'adoplion......... 182 
L'AssembkKe nationale n'a pas adopté, 
Ont voté pour: 

MM. Marc Dupuy, Gironde. {Meunier (Pierre), 
Airoldi. Dutard. Côte-d'Or. 
Alliot,. Mme Duvernols, Michaut (Victor), 
Mlle Archimède. Fajon (Etienne). Seine-Infcrieure. 
Arthaud. Favet Miche. 
Astierde La Vigerie (d”). | Félix-Tohicaya. Midol, 

Auguet. Fievez. Montagnier. 
Ballauger (Robert), Mme François. Môquet, 
Seinc-t-Oise. Mme Galicier, Mora. 
Barel. Garaudy. Morand. 
Barthélémy. Garcia. Mouton. 
Bartolini. Gautier. Mudry. 
Mme Bastide (Denise), | Genest. Musmeaux 
Ginestet, \Mme Nauiré. 
Benoist (Charles). Mme Ginollin. Mme Nedelec. 
Berger. Giovoni. Noël (Marcel), Aube, 
Besset, Girard Patinaud 
Billat. Girardot. Paut (Gabriel), 
Billoux. Gosnat. Finistère. 
Biscarlet. Goudoux. Paumier. 
Bissol!. Gouge Perdon (!!{!aire}, 


Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance. 

Ca:lier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (def, 

Mme Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier. 

Mme Chevrin: 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Quezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras 

Dassonville, 

Denis 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

e Douteau. 
Dreyfus-Schmidt. 
Lucios (Jacques), 

Seine. 
Duclos (Jean), 

Seine-et Oise. 

met (Jean-Louis, 
Duprat (Gérard), 


Greflier, 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Ruse), 

Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diort, 
Hamon (Marcel). 
Mme llertzog-Cach{n. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont. 


Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 


Mme Péri 


Péron (Yves). 

Petit (Albert), Selne, 
Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 


Pouma fière. 

éeurlalet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rarnette. 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Lofret, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet (\Valdeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrielÿ, 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Lambert (Lucien), 
Bouches<u-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 

I Finistère, Mme Schell 
-amps. Servin. 

Signor. 

Sportisse, 

Mme Le Jeune félène),| 

de Tillon (Charles), 
, (de). Touchard 

L'Huilller (Waideck). 

Lisette, 

Llante. Tourne. 

Maillocheau. Tourtaud. 


Tricart. 

Mme Vaillant-Coutus 
rier. 

Vedrines. 


Loire. Vergès. 
Maton, Mme Vermeersch, 
Mazier. Pierre Villon. 
André Mercier, Oîse.l Zunino. 

Ont voté contre: 
Archidice. Bachelet, 
Arnal. Bacon. 
Asseray. Badie. 
Aubame, Badiou. 
Auban, Barangé (Charles}, 
Aubry. Maine-et-Loire. 
Audeguil. Barbier. 
Augarde. Bardoux (Jncques}, 
Aujoulat. Barrachin, 
Aumeran, Barrot, 


| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
Abelin. 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octaver. 
| 
Antier. 
Anxionnaz. 
apithy. 
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Bas Deixonne. luglas. Petit (Eugène- Ricou, Smail. 
Baudry d'Asson (de).}|Delachenal. luivs-Julien, Rhône. Claudius), Rigal (Eugène), Seine.| Solinhac, 
Baurens. Delahoutre. Petit (Guy), Rincent. Sourbet. 
Baylet Delbos (Yvon). Kir. Basses-Prrénées. Roclore, Taillade. 
Beauquier Delcos abrosse, Mine Germairre Rollin (Louis). Teitgen (Henri) 
Béche Denais (Joseph). (ilenri), Peyroles, Roques. Gironde. 
Becquet Depreux (Édouard). Peytei. Roulon. Teitgen (Pierre), 
Bézouin Deshors alle. Pthimin. Rousseau Ille-et-Vilaine. 
Ben Alv Chérif. Desjardins. Lamarque-Cando. Philip (André). Saravane Lambert. Temple. 
Benchennouf, Desson. Lamberi (Emile- Pinay Sauder. Terpend. 
(Maurice), Devemy. Louis}, Doubs. Pineau. Schaff. Thibault 
Bentateb, Devinat. Lamblin, Pleven (René). schauffler (Charles). |Thiriet. 
Ben Tounes Dhers, |Lamine-Gueye. Poimbœut. Scherer (Marc). Thomas (Eugène), 
Béranzer (André). Diallo (Yacine). Laniel (Joseph). Mme Poinso-Chapuis. | Schmidt (Robert), Thoral. 
Berza:se. Mile Dienesch. Lap'e (Pierre-Olivier). Poirot ‘(Maurice). Haute-Vienne. Tinaud (Jean-Louisj, 
Dixmier | Poulain. Schmitt (Albert), Tinguy (de), 
Be Dominjon. Laurel. Mlle Prevert. Bas-Rhin Toublanc. 
Douala (Laurens (Camitle), Prigent (Robert}, Schmitt (René), Triboulet. 
Beuvniez. Doutrellot. Canal. Nord Manche. Truffaut 
Biauchint braveny. Laur2nt (Augustin), Prigent (Tanguy), Schneiter. Valay. 
Bichet. bDuforest. Nord. Finistère. Schuman (Robert), Valentino. 
Bidault {Georges). Dumas (Joseph). Le Bail Queuille. Moselle. Vée. 
Bilières Dupraz (Joannès). Lecourt. Rabier. Schumann (Maurice).| Verneyras. 
Binot Mile Dupuis (José), |L2 Coutaller. Ramadier. Nord. Very (Emmanuelÿ, 
Biondi Seine Leenhardt (Francis) Ramarony. Segelle. Viard. 
Blocouaux Dupuy (Marceau), Mme Lefebvre (Fran- Ramonet Senghor. Viatte. 
Bocquet. Gironde, cine), Scine. Raymond-Laurent, Serre. Villard. 
Boginda. Duquesne. æ'evre-Pontalis Reeb. Sesmaisons (de). Violiette (Maurke), 
Bonnet Durroux, Lejeune {Max),somme Pegaudie Siefridt. Vuillaume. 
Borra Duveau. ne Lermpereur, Reïlle-Soult. Sigrist. Wagner. 
Mile Rosquier. Elain Le Scicilour. Rencurel Silvandre. Wasmer. 
Rouhey (Jean). Errecart. Lescorat Tony Révillon. Simonnet. Mile Weber, 
Roulet (J'aul). Evrard Reynaud (Paul). Sion. Yvon. 
Bour Fabre, La Trequer (André). Ribeyre (Paul). Sissoko (Fily-Dabo). 
Pouret (Henrt). (Yves), 
Faraud LOuslau, 
Xavier Bouvier, Ille- | Farine (Philippe). 
el Vilaine Farinez. ucas. 
Bouver OS Faure (Edgar). Charles Lussy. Nont pas pris part au vote: 
Mayenne. Fauvel. Vabrut, 
Brussel (Max). Félix. Mailez. MM Furaud Mezerna. 
BruvneeL \umba Sano. Babet ‘Raphaël). Gervoiino. Michelet. 
Burio! Fonlupt-Esperaber. Marcelun. Bayrou. Godin. Mitterrand. 
Buron Fouvet, Marin (Loufs), Edouard Ronnefous. Horma Ould Babana. |Mondon. 
Callavet Frédéric. Dupont, Maroselt Boukadoum. Kauthinanu, Nisse. 
Capdevilie Frédet (Maurice). Martel (Louis). Cadi (4bdelkader). Khider. tmi. 
Caron Froment. Martine Capitant (René). Krieger (Alfred). Palewskl. 
Carticr :Gilbert) Gabelle. ‘Hartineau. Castellani. Kuel.n (René). Pierre-Grouês. 
Gaborit. Masson (Jcan), Haute- Chevallier (Jacques). | Lamine Debaghine. Pourtier. 
Cartier (Marcel) Gaillard Marne. Algor. Lécrivain-Servoz. Raülin-Laboureur (4e), 
Drôme. Gallet. ‘.uraliet Chevallier (Pierre), |Legendre. Said Mohamed Cheixh. 
Ga!y-Gasparrot. iurice-Petsche. Loiret Lespès. Terrenoire, 
Catrice. Garavel, Mauroux. Ciostermann. Liquard. Theetten. 
Catrice Garet. Mayer (Daniel), Seine Pezarnanlds. Livry-Level. Vendroux, 
Cayeux (Jean). Gau Rene Mayer, Constan- Pusseaulx. Malbrant. Wolif. 
Caro! Gavin! Forcinal. Médecin. 


Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Charmant, 
Chariot (Jean), 
Charp2nler, 
Charpin 
Chas:aing. 
Chastellain, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre 
Chevigné (de). 
Christaens,. 
Clemenceau (Michel) 
Coftin 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier, 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 


Coste Floret (Paul), 
Hérault 

Coudray. 

Courant. 

Cous'on. 

Crouzicer, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine -et-Oise. 

Davii (Marcel), 

Delterre 


Defos du Rau. 
Pesoutte 


Mme Degrond. 


Gay (Francisque), 

Gazier. 

üeoffre (de). 

Gernez 

GiacobbL. 

uorse. 

osset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert 
Guillant (André). 


Finistère. 
Guissou (Henri). 
Guitton. 
Guyomard, 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henault, 

Henneguelle. 

Hubert (Jean). 
Hugues (Emile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Jaseph- 

André), Seine, 
Hulin 
Hussel 
Hutin-Dosgrèes. 
fhuel. 

Jacquinot. 
Jaquet. 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 


Paris. — In 


Mazel 
Mazuez (Pierre- 
Fer nätid). 


Monthon (de). 

Merc'er (André-Fran- 
çoisk, Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Micnaud (Louls), 
Vendée. 

Mir:jcz 

Moch ‘Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Morjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère, 

Montitlot, 

Morice. 

Moro-Giaferri (dc). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Nazi Boni 

Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Drôme. 

Noguères 

Oopa Pouvanaa. 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadow 

Pan'alonti. 

Penoy. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemanarjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de), 


MM. 
Paul Bastid. 
Denis (4ndré), 
Dordoyne, 
Derdour. 


M. Edouard 


Excusés ou absents par congé: 


Jean-Moreau 
Macouin. 

Marie (André). 
Mendès-France. 


Mokhtar!. 

Montel (Pierre). 
Naegelen (Marcel). 
Quilici 


Nont pas pris part au vote 


Herriot, président 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncée en séance avaient été de: 


Nombre 


Majorité absolue..... 


des votants...... 


Pour l'adoption... 
Contre ......... 


566 
284 


481 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclfiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


des Juurnaux officiels, 31, quai Yultaire, 


Meck. 

Mohaignerie. 

| Guille. 

| Gu:Hou (Louis), 

| 

| 

| | 

| | 
| 
| 


